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INTRODUCTION 



Ce petit livre n'a nullement la prétention de 
donner par le détail les travaux de la mission 
Marchand. Il appartient au chef de cette mission 
et à ses officiers, de les raconter. Il prétend encore 
bien moins révéler le dessous des questions diplo- 
matiques soulevées par les affaires du Haut-Nil : 
les secrets des Chancelleries sont bien gardés, sur- 
tout pour une époque si récente. 

Le seul but de fauteur a été de résumer à grands 
traits, la marche des deux politiques adverses dont 
la rivalité s'est résolue, et dont l'habileté respec- 
tive s'est démontrée par H affaire de Fachoda. 
Depuis des années, nous marchions à cet incident 
lamer^table. L'attitude la plus déplorable à adop- 
ter après ce triste résultat , serait de se refuser à 
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VIII INTRODUCTION' 

voir les erreurs commises et les enseignements à 
en tirer. 

Il est bon de parcourir rapidement la série des 
événements qui ont porté notre drapeau jusqu'au 
S'il, mai.s pour l'en faire bientôt disparaître et ne 
rien laisser subsister des travaux héroïques de 
uns officiers. C'est seulement en se rendant compte 
des fautes qu'il a commises, qu'un grand peuple 
peut essayer de les réparer. 

Le but de cet ouvrage est donc de résumer l'en- 
rltM»i»nr>i,t Inq'iqxte des faits qui nous ont menés à 
'indiquer la politique qui seule peut 
e de sauvegarder nos intérêts colo- 
nserver à notre pace dans le partage 
champ d'expansion sans lequel elle 
née à une irrémédiable décadence. 
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L'Angleterre et le Soudan Égyptien. 



L'Angleterre n'a pas toujours été le champion 
des droits de l'Egypte sur le Soudan Égyptien, 
comme pourraient le croire ceux dont les souve- 
nirs ne remonteraient pas plus haut que l'affaire de 
Fachoda. À la vérité, sa politique sur le Haut- 
Nil a évolué avec le plus souple opportunisme. 
Après avoir fait longtemps litière des droits de 
l'Egypte sur l'ancien domaine de Méhémet-Ali, 
elle s'est avisée sur le tard qu'elle avait reçu un 
« dépôt Egyptien » au Soudan et qu elle avait le de- 
voir de le conserver à l'Egypte : on sait avec quelle 
âpreté elle l'a réclamé en son nom. Mais il a fallu 
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que la eejifqsion dçs v titres de propriété de l'Egypte 
et de ceûx'de l'Angleterre 'fût devenue bien com- 
plètGrdàétf-l^pWï <tes :Anglkis pour leur inspirer 
de telst scrupules et tanf de zèle dans l'accompKs- 
sement du rôle par eux assumé de tuteurs, de 
répondants de l'Egypte, de « trustées », mot in- 
traduisible dont ils ont fait si grand usage ces.der- 
niers temps pour justifier leur attitude intransi- 
geante. Naguère encore, lorsqu'ils se sentaient 
moins certains que dire : Egypte, c'est dire : Em- 
pire britannique, ils ne se souciaient pas de con- 
server à leur pupille le Khédive ces propriétés 
soudanaises qu'ils revendiquent aujourd'hui jus- 
que dans leurs moindres parcelles. Ce n'est guère 
qu'en 1895, même en 1896, au début de la pre- 
mière des «ampagnes anglo-égyptiennes contre 
le Khalife d'Omdourman qu'apparaît nette- 
ment la seconde manière de la politique britan- 
nique dans ce pays, celle d'après laquelle l'Angle- 
terre veut absorber la vallée du Nil par l'Egypte 
et en son nom. 

Pour en arriver à cette conception il a fallu, 
ainsi que nous le disions plus haut, qu'à la suite 
d'une série de succès et d'empiétements impuné- 
ment commis, la politique de l'Angleterre, forte 
de la nullité de ses adversaires, fût bien assurée 
dans la vallée du Nil. 

Il a fallu aussi que l'opinion britannique, si 
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incertaine, si peu enthousiaste au début de l'oc- 
cupation, se fût formée en ce qui concerne la 
question égyptienne. . * 

Au début, la masse de la nation anglaise ne 
vit dans l'occupation qu'un accident passager, et 
c'était, en effet, le résultat d'un accident du par- 
lementarisme français, dont personne ne pré- 
voyait encore les suites immenses. Peu à peu 
cependant, elle comprit ou on lui fit comprendre 
les conséquences qui en découlaient ; sa volonté 
s'arrêta* devint presque unanime, et c'est alors, 
quand elle fut prête à des sacrifices pour recon- 
quérir par une grande expédition la Haute-Vallée 
du Nil, que le gouvernement se décida pour le 
procédé égyptien d'absorption du Soudan orien- 
tal. Jusque-là, c'est le procédé purement anglais 
qui avait prévalu. L'Angleterre s'emparait direc- 
tement, comme de biens vacants, des anciens 
teiuîtoires égyptiens qu'elle jugeait à sa portée. 
Mais surtout, fidèle à sa politique qui répugne 
aux entreprises prématurées, aux expéditions « en 
flèche », précédant de trop loin l'organisation pra- 
tique des pays et leur mise en valeur, elle s'ef- 
forçait de se réserver, par une série de conven- 
tions avec des concurrents éventuels dont elle 
eut Fart de se faire des auxiliaires, les territoires 
du Haut-Nil pour le jour où elle croirait venu le 
moment de les occuper. 
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Dans ces conventions où l'Egypte n'était pas 
partie, Lien qu'elle fut touchée, l'Angleterre ne 
parla presque jamais des droits du Khédive, et 
lorsqu'elle le fit, ce fut d'une manière accessoire, 
comme par une dernière concession à un préjugé 
suranné. En somme, qu'elle permit d'occuper ou 
qu'elle occupât directement des lambeaux de l'an- 
cien domaine soud anaifrd^rÉgypte , elle méconnut 
avec une égale désinvolture les droits de cette 
dernière et se les rappela seulement plus tard, 
lorsqu'elle se sentit à même de les relever à son 
profit. Avant cette évolution récente, elle traita 
donc les anciennes conquêtes de Méhémet-Ali 
comme une propriété en déshérence. 

Bien plus, par son extrême prudence, par son 
indécision en ce qui concernait l'avenir, au len- 
demain d'Alexandrie et de Tell-el-Kebir, elle Con- 
tribua à réduire le Soudan Egyptien à cet état. 
L'Egypte abandonnait à regret les immenses con- 
quêtes faites par Méhémet-Ali et ses lieutenants 
après 1821 ; avec un peu d'aide elle les aurait con- 
servées, mais l'Angleterre ladominait et contrainte 
par elle, l'Egypte dut se résigner à voir la vallée 
du Haut-Nil devenir en fait une terra nullius. 

On ne peut en douter lorsqu'on relit les docu- 
ments relatifs à l'attitude du gouvernement bri- 
tannique en présence de l'insurrection madhiste. 
Gordon, envoyé au Soudan au lendemain du dé- 
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saatrede Hicks-Pacha à Kachgel, le 5 novembre 
1883, a résumé de la manière suivante, dans ses 
Mémoires, les instructions que lui dQnna Lord 
Wolseley, le jour de son départ, 18 janvier 1884 : 
« Le Cabinet désire que vous entendiez bien qu'il 
est décidé à évacuer le Soudan et qu'il ne saurait 
garantir le gouvernement futur de ce pays. » 

Devant la marée montante du Mahdisme, l'An- 
gleterre estimait que, dans le Soudan Égyptien, 
son rôle se bornait à assurer le retour en Egypte 
des soldats et des fonctionnaires envoyés par le 
Khédive sur le Haut-Nil. C'est ce qui ressort, non 
seulement des instructions données à Gordon par 
Lord Wolseley, mais encore de la lettre que lui 
adressait, le 26 janvier 1884, le Khédive Méhé- 
met Tewfik, en le nommant gouverneur du Sou- 
dan; elle commençait ainsi : « Vous savez que 
l'objet de la mission de votre Excellence au Sou- 
dan, est d'opérer l'évacuation de ce pays. » 

Après son arrivée à Khartdum, Gordon rédigea 
un projet de gouvernement du Soudan qui était 
abandonné au nubien Zobéir-Pacha, mais il sti- 
pulait expressément que l'Equatoria et le Bahr- 
EF-Ghazal seraient laissés à leurs tribus indigènes. 
Cette distinction faite entre le Soudan Égyptien 
et le Bahr-El-Ghazal, auquel on renonçait d'une 
manière encore plus complète, n'est pas inutile 



6 * FACHODA 

à rappeler, dans l'état actuel de nos relations avec 
l'Angleterre sur le Haut-Nil. 

Un peu plus tard, le 27 mai 1888, Nubar-Pacha, 
ministre égyptien, dominé par la politique britan- 
nique, écrivait à Emin-Pacha, gouverneur de 
l'Equatoria, resté dans cette province malgré le 
mouvement umhdiste qui le coupait de l'Egypte, 
pour lui conseiller de l'évacuer et de rentrer par 
Zanzibar. Sa lettre débutait par ces mots : « Le 
soulèvement du Soudan* oblige Son Altesse le 
Khédive à abandonner ces régions. » 

L'Angleterre aurait pu sérieusement lutter con- 
tre le Mahdisme en secondant des hommes comme 
Abd-el-Kader-Pacha , victorieux des Derviches 
sous Sennaar, comme Slatig-Pacha, gouverneur 
du Darfour, comme Lupton-Bey, gouverneur du 
Bahr-El-Ghazal et enfin comme Jïmin • elle pré- 
féra faire suivre à l'Egypte la politique d'abandon 
et de recueillement, définie par les différentes 
instructions que nous venons de citer. Elle 
l'adopta si franchement au début de son occupa- 
tion de la vallée du Nil, qu'elle laissa dire à la 
conférence anti-esclavagiste de Bruxelles (1889- 
1890), sans un mot de protestation, que le 20 e de- 
gré de latitude, donné pour limite septentrionale 
à la zone où les puissances édictaient des mesures 
contre la traite et la vente de l'alcool, constituait 
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une ligne n'ayant de contact qu'à ses deux ex- 
trémités avec des pays organisés : « les possessions 
espagnoles du Sahara et l'Egypte. » 

Le 20* parallèle, passant à plus de 600 kilomè- 
tres au, nord de Khartoum, ne faisait donc, aux 
yeux des Anglais, que toucher à l'Egypte. C'était 
admettre que tout le Soudan était détaché de ce 
pays. 

A vrai dire, depuis la retraite des canonnières 
de l'expédition du major Wilson, — qui arriva en 
vue.de Khartoum seulement deux jours après la 
chute de cette ville et la fin de l'héroïque entêté 
que fut Gordon, — les événements de la guerre 
mahdiste, le désastre de Hicks, la mort de Gor- 
don semblaient être, pour les Anglais, entrés dans 
le domaine de l'histoire, et l'ancien Soudan Egyp- 
tien était devenu en fait, sinon en droit, res nid- 
lius. 

Nous disons « en fait, sinon en droit » parce que 
les droits, de l'Egypte et de la Turquie, sa suze- 
raine, n'ont jamais cessé, en théorie juridique, 
d'exister sur l'ancien domaine soudanais de Mé- 
hémet-Ali. La persistance de l'insurrection mah- 
diste n'a pu les prescrire. Aucun nouvel arran- 
gement diplomatique n'est venu abroger la con- 
vention du 15 juillet 1840, conclue entre les 
puissances sous l'influence de la politique anglaise 
de Lord Palmerstonet qui, mettant fin à l'aventure 
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de Méhémet-Àli, a fait de l'Egypte et de ses dé- 
pendances soudanaises, une simple province pri- 
vilégiée de l'Empire Ottoman. 

C'est en vertu de cette convention de 1840, 
signée par les cinq puissances, et des autres actes 
internationaux qui l'ont accompagnée, que le Sul- 
tan a reculé, par une série de firmans, les li- 
mites de sa province d'Egypte, à mesure que la 
domination effective des Khédives s'étendait sur 
les territoires encore vacants du Sud. 

Le 13 février 1841, le Sultan conférait à Méhé-_ 
met-Ali le gouvernement de la Nubie, du Dar- 
four, du Kordofan et du Sennaar, déjà conquis 
par les forces égyptiennes, et de « toutes leurs 
dépendances », c'est-à-dire de territoires plus mé- 
ridionaux encore, sur lesquels l'expansion de 
l'Egypte gagnait sans ce§se. Elle finit par toucher 
presque^ aux sources du Nil : le Khédive donna, 
en 1870, une mission d'exploration dans le Sud à 
sir Samuel Baker, qui découvrit les grands lacs 
d'où sort le fleuve égyptien ; Zobéir soumit le 
Bahr-El-Ghazal ; Gordon organisa l'Equatoria, et 
un traité de protectorat fut même conclu, en 1874, 
au nom du gouvernement égyptien, par Chaillé- 
Long-Bey, avec Mtésa, roi de l'Ouganda. Le Khé- 
dive envoya en résidence dans ce pays Ernest 
Linant de Bellefonds, un Français au service égyp- 
tien ,* 
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Vers l'Est, les frontières dé l'Egypte furent re- 
culées par d'autres fîrmans. Celui du 11 mai 1865 
concédait au Khédive fsmaïl les caïmacanats de 
Massaouah et de Souakim avec leurs dépendances 
et déclarait que « les deux côtés de la Mer Rouge 
appartiennent à l'Empire ». Le 27 mai 1866, un 
nouveau firman faisait de ces possessions une 
dépendance héréditaire du Khédivat d'Egypte. 

Enfin le Sultan donna à l'Egypte des droits de 
propriété sur des territoires situés en dehors de la 
Mer Rouge, par un frfman du 1 er juillet 1875, qui 
conférait à Ismaïl-Pacha le gouvernement de Zei- 
Iàh, à l'est de Tadjoura, et des rivages voisins. Il 
est même probable que cette expansion aurait été 
poussée plus loin encore sur la côte orientale d'A- 
frique : en 1876, Chaillé-Long-Bey dirigea une 
expédition égyptienne au-delà du cap Gardafui, 
sur le littoral Somali qui borde l'Océan Indien. 

C'est l'Angleterre, 'alors protectrice morale du 
Sultanat de Zanzibar, tenu par elle en lisières, 
qui arrêta les progrès de l'Egypte, dont une dé- 
sertion accidentelle de la France n'avait pas en- 
core fait un instrument soumis de la politique 
britannique et qui pouvait même être considérée 
* à cette époque comme travaillant à l'expansion de 
l'influence française. 

Les- diverses possessions énumérées plus haut 

r 

ont été confirmées à l'Egypte parle firman du 8 juin 

i. 
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1873, établissant la loi de succession au Khédivat 
d'Egypte et de ses dépendances et, par les firmans 
du 7 août 1879 et du 27 mars 1892, donnant res- 
pectivement l'investiture aux Khédives Tevfik- 
Pacha et Àbbas-Hilmi. A ce dernier, le Sultan 
prenait même soin d'interdire d'aliéner « sous 
aucun prétexte ni motif... aucune partie du terri- 
toire. » 

La date de ce firman et celles de certains em- 
piétements faits ou consentis par l'Angleterre, et 
que nous énumérons plus loin, permettent de de- 
viner sans peine l'objet des défiances que le 
Sultan révélait par cette interdiction. D'ailleurs, 
les tribunaux n'ont jamais considéré que ces em- 
piétements constituassent un droit ou qu'ils 
eussent fait disparaître la souveraineté de l'Egypte 
des provinces sur lesquelles ils avaient porté ; 
c'est ainsi que la Cour d'appel mixte d'Alexandrie 
rendait, le 16 janvier 1889, un arrêt constatant 
que, si Massaouah est occupée militairement et 
administrativement par une puissance étrangère, 
(les Italiens s'en étaient emparés le 3« février 
1885), sa situation au point de vue du droit des 
gens n'est pas définitivement réglée, en ce sens 
que cette ville n'a pas été formellement détachée # 
du territoire de l'Empire Ottoman. Il est certain 
qu'en droit tout ce qui a été rattaché aux domaines 
du Khédive par la série des firmans rendus en 
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vertu des actes de 1840, qui constituent la base 
actuelle du droit public européen en ce qui con- 
cerne l'Egypte, appartient toujours à ce dernier 
pays. 

Par conséquent, toutes les dépendances régu- 
lièrement incorporées à l'Egypte continuent à 
faire légalement partie de l'Empire Ottoman. 
C'est te qu'aucune des grandes puissances ne peut 
méconnaître, d'autant qu'elles ont pris acte des 
firmans relatifs à l'Egypte, qui leur étaient 
communiqués avant d'être envoyés au Caire, et 
qu'elles ont formellement garanti l'intégrité de 
l'Empire Ottoman en signant le traité de Paris, 
du 30 mars 1856 (art. 7), le traité de Londres, dil 
13 mai 1871 (art. 8) et le traité de Berlin, du 
19 juillet 1878 (art. 3). Enfin la souveraineté de 
l'Empire Ottoman, ainsi garantie par les puis- 
sances, s'affirme encore sur l'Egypte par les 
signes les plus certains. On peut noter, par 
exemple, que la monnaie égyptienne porte le 
chiffre du Sultan, qu'un haut commissaire otto- 
man, Mouktar-Pacha, réside depuis 1885 au Caire 
et enfin que l'Egypte paie un tribut annuel de 
665,040 livres égyptiennes à la Porte. 

Il n'est donc pas douteux que la thèse juridique, 
d'après laquelle aucune partie du territoire égyp- 
tien défini par les firmans ne peut en être léga? 
lement distraite, est inattaquable, et que l'Angle- 
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terre,enprenantouenpoussantd'autrespuissances 
à prendre des parties de l'ancien domaine souda- 
nais de l'Egypte, a violé le droit international. 
Cette thèse a été presque constamment défendue 
par la France, c'est pourquoi nous avons cru de- 
voir l'exposer dès le début. Elle n'a certes pas 
plus de valeur effective qu'aucune autre thèse ; 
mais clic donnerait une base inébranlable à la po- 
litique qui voudrait résolument la soutenir. C'est, 
du reste, ce que nous n'avons jamais fait. Ce 
n'était pas une politique de proclamer à toute 
occasion les droits de l'Egypte et du Sultan sur le 
Haut-Nil, sans rien faire pour en assurer le res- 
pect, comme si des droits avaient une efficacité 
en eux-mêmes, en dehors de ta force qu'ils peu- 
vent mettre à leur service. Il est vrai qu'une 
politique destinée à défendre les droits de l'Egypte 
eût été de vaste envergure et difficile à suivre. 
Elle ne pouvait être tentée que par des hommes ca- 
pables d'accepter la responsabilité de donner un 
objet exclusif à notre action extérieure, de consen- 
tir aux sacrifices nécessaires pour nous assurer les 
j nous permettant de l'atteindre, c'est-à- 
re converger toute notre diplomatie 
unique et possible : la solution de la 
Hgypte. C'eût été sans doute trop de- 
1 système d'instabilité et d'irresponsa- 
e le nôtre. Mais, du moment où nous 
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n'étions pas en état de vouloir une telle politique, 
- il était bien inutile d'en prendre les attitudes ; 
notre respect pour les droits de l'Egypte et du 
Sultan ne nous a jamais inspiré que les protesta- 
tions platoniques d'une diplomatie incertaine, qui 
laisse le monde se faire autour d'elle, en déco- 
rant majestueusement son irrésolution de la vaine 
formule : « réscrvei l'avenir. » 

Sans servir en rien à l'Egypte , ce respect a été pour 
nous un embarras : il a permis à des ministres de 
justifier éloquemment devant les Chambres notre 
incapacité à prendre un parti, alors que d'autres 
puissances se livraient au pillage du Soudan Egyp- 
" tien qui gisait en Afrique comme une épave. Sans 
doute aurions-nous pu en avoir notre part si nous 
l'avions prise à temps, alors que la politique de 
l'Angleterre n'était pas encore arrêtée ni surtout 
maîtresse de tous ses moyens. Nous avons préféré 
rester les bras croisés, arguant de l'inflexibilité de 
notre doctrine juridique. Il est vrai qu'ensuite 
nous avons compris que c'était une duperie pour 
les droits de la France comme pour ceux de 
l'Egypte, et nous avons fait porter à notre tour, 
et glorieusement, notre drapeau jusqu'au Nil. Mais 
il était trop tard : la situation de l'Angleterre était 
faite, et, par un étrange revirement, nous avons 
abandonné alors la thèse ancienne, nous avons 
renoncé à notre vieux respect des droits dit Khé- 
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dive et du Sultan, au moment où ils auraient pu 
nous rendre in extremis le service de colorer une 
retraite reconnue inévitable. 

Nous avons plaidé au Soudan res nulliiis, ajou- 
tant une contradiction à un échec, tandis que 
l'Angleterre plaidait à son tour les droits de 
l'Egypte. 

11 est vrai qu'elle aussi, comme nous l'avons re- 
marqué plus haut, n'avait pas craint de se contre- 
dire. Elle ne s'est jamais embarrassée de théo- 
ries juridiques; elle les a suivies tour à tour, au 
fur et à mesure des occasions et de ses besoins, 
mais, du moins, ses contradictions l'ont menée au 
succès de sa politique. Avant de relever sur l'ancien 
domaine méridional de l'Egypte, le drapeau du 
Khédive, elle y avait planté le sien à Berbéra, à 
Zeilah et au nord du lac Victoria ; elle avait invité 
le Congo à arborer le pavillon bleu à étoile d'or, 
*- i - *- - e gauche du Haut-Nil, tandis qu'elle 
u tricolore italien, humblement as- 
ine britannique, de flotter surMas- 
2 bonne partie de l'est du Soudan 
f, elle avait, par une série d'actes, 
pouillé son pupille. Tant d'empiète- 
ou consentis, dont nous parlerons 
létail, n'ont pas empêché l'Angle- 
invaincre qu'elle accomplissait un 
in nous écartant, en fin de compte, 
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au nom des droits du Khédive, de ce « dépôt égyp- 
tien » dont l'intégrité ne lui a paru vraiment res- 
pectable que du jour où elle s'est crue assurée 
de n'avoir jamais à le rendre. 
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L'Angleterre et l'Allemagne. 



Le Soudan Égyptien aurait pu sans doute rester 
longtemps en déshérence après la chute de Khar- 
toum : l'Angleterre avait -bien occupé Zeilah, 
Berbéra et la côte voisine en 1884, mais beaucoup 
plus, sans doute, comme des étapes de la route 
des Indes (elle fit administrer ces nouvelles dé- 
pendances par le Gouvernement Indien), que 
comme les bases d'un futur empire africain au- 
quel on ne songeait pas encore en Europe. L'An- 
gleterre n'était pas dès lors enthousiasmée par la 
formule de M. Cécil Rhodes : « du Cap au Caire ». 
A cette époque elle ne se préoccupait pas beau- 
coup de voir le Portugal essayer de réunir Angola 
et Mozambique, tandis que, plus au nord, elle se 
contentait volontiers de se réserver, pour un ave- 
nir indéterminé, les domaines du Sultan de Zan- 
zibar, nominalement étendus, peu à peu, vers les 
grands lacs, par des aventuriers esclavagistes 
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arabes comme Roumalitza et Tippo-Tib. Chez les 
Anglais, les rêves et les théories d'expansion colo- 
niale ont rarement précédé les réalités. Ils n'ont 
conçu l'impérialisme que lorsqu'ils possédaient 
depuis longtemps un empire. L'esprit anglais dif- 
fère du nôtre à cet égard ; il est surtout au pôle 
opposé de cet esprit italien, qui, incarné dans 
M. Crispi, songeait, dès 1890, à donner au roi 
Humbert la couronne d'empereur de l'Erythrée, 
alors que l'Erythrée ne dépassait guère la ban- 
lieue de Massaouah. Le tempérament positif des 
Anglais répugne à ces anticipations. Ils n'en- 
treprennent pas volontiers, s'ils n'y sont incités 
par une action rivale, ces expéditions aventurées 
qui étendent les colonies sur le papier. Laissés à 
eux-mêmes, ils se bornent d'instinct à une expan- 
sion normale dans laquelle le drapeau ne précède 
pas de trop loin le commerçant ou le colon. Cepen- 
dant, sans être atteinte du premier coup comme 
d'autres, parla fièvre africaine qui se déchaîna sur 
l'Europe après le Congrès de Berlin de 1885, l'An- 
gleterre fut entraînée dans le mouvement. 

Elle ne paraissait pas désireuse de précipiter son 
action dans l'Afrique Orientale, vers les grands 
lacs des sources du Nil; l'Allemagne la força de se 
hâter. C'est, en effet, cette puissance qui, par 
le développement qu'elle voulait donner à son 
Afrique du Sud-Ouest, amena l'Angleterre à s'era- 
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parer des territoires de la Rhodésia, à entourer 
le Tran&vaal, à réduite à sa plus simple expres- 
sion l'arrière pays de Mozambique et à dissiper 
ainsi, brutalement, en 1891, le rêve de certains 
Portugais qui voulaient une Afrique portugaise de 
l'Atlantique à l'Océan Indien. (Test donc l'Alle- 
magne qui poussa l'Angleterre en si peu d'années 
de FOrange au Tanganyka, c'est elle également 
qui, en s'étendant dans l'Est de l'Afrique avec 
toute l'ardeur de son jeune appétit colonial, 
amena les Anglais à occuper rapidement le pays 
depuis la côte de Mombaze jusqu'au delà du lac 
Victoria. 

Depuis 1880 on pouvait prévoir une action de 
l'Empire allemand de ce côté, mais la politique 
africaine de l'Angleterre, qui n'était pas encore 
formée, n'a guère paru s'en émouvoir. Plusieurs 
missions allemandes avaient déjà parcouru le 
pays entre le littoral et le Tanganyka lorsqu'ar- 
rivèrent, en 1884, à Zanzibar, deux hommes qui 
allaient donner à l'expansion allemande une im- 
pulsion décisive : l'explorateur Gérard Rohlfs, 
consul général, et le D r Peters, directeur de la 
Société allemande de colonisation. Ce dernier s'en- 
fonça immédiatement dans l'intérieur et conclut 
avec les chefs de l'Ousagara et des pays voisins 
une série de traités de protectorat. Immédiate- 
ment il les rapporta à Berlin. Dès le 12 février 
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1888 la jCompagnie allemande de F Afrique Orien- 
tale était fondée, elle recevait le 27 sa charte de 
suzeraineté : la colonie allemande de l'Est afri- 
cain naissaitr Presque aussitôt un des agents de 
la Compagnie conclut pour elle des traités plus 
au Nord, sur 1 ,800 kilomètres de côtes entre la ri- 
vière Tana et le cap Gardafui. Le sultanat de Vitou 
était la partie la plus riche de, ce domaine (1). 

On s'émut en Angleterre où Ton considérait le 
sultanat de Zanzibar comme dépendant virtuelle- 
ment de l'empire britannique. En fait, le Sultan, 
dont l'indépendance avait été garantie par un 
traité franco-anglais de 4862, payait à l'Angle- 
terre un tribut annuel de 60,000 piastres; plu- 
sieurs des hautes fonctions de son Etat étaient 
remplies par des Anglais; un d'entre eux même 
commandait son armée. Le sultan Saïd-Bargach 
avait pour conseiller un sujet de la reine, sir John 
Kirk, ancien compagnon de Livingstone, et les 
progrès des missionnaires écossais dans le lointain 
intérieur, révélé au monde civilisé par cet initia- 
teur de la grande exploration africaine, semblaient 
réserver la région des lacs à la domination future 
de la Grande-Bretagne. Aussi les exploits de Peters 



(1) Voir pour les détails de ces opérations allemandes, 
le « Partage de l'Afrique, » par M. Victor Deville ; librairie 
J. André, 1898. 



20 FACIIODA 

et de ses émules firent-ils scandale dans ce pays. 
Le cabinet Anglais réclama, au nom du sultan de 
Zanzibar, tandis que ce dernier envoyait dans 
TOusagara, pour y établir son autorité, une expé- 
dition commandée par un officier britannique. 
L'Allemagne répondit que le Sultan n'occupait 
pas les territoires en litige conformément aux 
prescriptions de l'acte de Berlin, et que, par con- 
séquent, les acquisitions faites au nom de la Com- 
pagnie allemande parle D'Peters étaient valables. 
Le ministère Gladstone ne voulait pas pousser les 
choses à l'extrême : il se contenta de déclarer que 
les Anglais et les Allemands devaient collaborer 
harmonieusement à la civilisation de l'Afrique 
Orientale et on fonda en Angleterre une compa- 
gnie, Y Impérial British East Africa Company, 
Ylbea, ainsi qu'on l'appela d'un nom formé de ses 
initiales et qui servit plus tard à désigner les ter- 
ritoires acquis par elle. Elle ne tarda pas d'ailleurs 
à en annexer un certain nombre, du moins théori- 
quement, par des traités nègres, et bientôt les 
protectorats anglais et les protectorats allemands 
s'enchevêtrèrent de la manière la plus inextri- 
cable, surtout vers Mombaze et au Nord. 

Cependant, il n'était pas de la politique de 
l'Allemagne, qui a presque toujours eu des visées 
coloniales en réalité modestes et subordonnées 
à sa sécurité continentale, de se brouiller avec 
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l'Angleterre au sujet de l'Est africain. M. de Bis- 
marck encore tout puissant considérait les entre- 
prises coloniales un peu comme des hors- 
d'œuvre ; il n'y voyait que des réserves pour un 
avenir singulièrement nuageux et lointain. Il se 
laissait entraîner par des hommes ardents comme 
le D r Peters et les coloniaux allemands, mais ne 
les suivait que de loin et ne ratifiait qu'une partie 
des résultats de leurs efforts. Sceptique, il dit un 
jour que les colonies seraient pour l'Allemagne 
ce -qu'est l'hermine pour certains nobles polonais 
qui n'ont pas de chemise. Parlant de la nécessité 
de conserver l'œuvre du D r Peters, il se contenta 
de déclarer au Reichstag : « Il se pourrait que, 
dans trente ans, on se repentit d'avoir dédaigné le 
titre de possession qui nous est aujourd'hui of- 
fert... il faut au moins s'assurer que ces pays ne 
seront point occupés par d'autres puissances. » 
Mais, dès le début, il fut fidèle à cette maxime 
émise par lui : « L'Angleterre est plus importante 
pour nous que Zanzibar et toute l'Afrique Orien- 
tale ; » et, s'y conformant, il s'arrangea avec les 
Anglais. 

Déjà le gouvernement de Berlin avait refusé 
de ratifier tous les traités conclus au nom de la 
Compagnie allemande sur l'interminable litto- 
ral au nord de Vitou. Il voulut aller plus loin et 
régler les difficultés pendantes avec l'Angleterre. 
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L'Allemagne commença par délimiter, de concert 
avec T Angleterre et la France, sigdataîres du traité 
de 4862, les possessions du Sultan de Zanzibar 
qui furent bornées (déclaration du 9 juin 1886) 
aux îles et à une bande littorale de dix milles 
d'épaisseur; puis elle partagea avec l'Angleterre, 
par un arrangement du l* r novembre 1886, le pays 
situé en arrière de cette étroite zone côtière. La 
frontière des deux sphères d'influence était déter- 
minée par une ligne partant de la côte, contournant ^ 
au Nord la base du Kilimandjaro et aboutissant 
à la rive du lac Victoria au point où cette dernière 
est coupée par le premier degré de latitude Sud. 
Les pays du Sud étaient réservés à l'expansion de 
l'Allemagne, ceux du Nord à l'action (Je l'Angle- 
terre, jusqu'au fleuve Tana, tout au moins, car, 
au-delà, l'Allemagne conservait le sultanat de 
Vitou. 

Pendant quelque temps il ne fut plus ques- 
tion de rivalité entre les deux pays. Ils collabo- 
rèrent même à la répression d'une révolte arabe, 
causée par les procédés de gouvernement de la 
Compagnie allemande qui, selon un mot du prince 
de Bismarck, « avait administré le pays comme un 
district de la Poméranie. » En môme temps les 
deux Compagnies anglaise et allemande s'ef- 
forçaient, pour avoir un accès direct à la mer, dç 
se faire concéder par le sultan de Zanzibar l'ad- 
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ministration de la partie de ses domaines de la 
côte de terre ferme touchant à leurs territoires 
respectifs. La Compagnie allemande l'obtint le 
28 avril 1888, l'anglaise le 9 octobre de la même 
année. Le 3 septembre elle avait reçu la Charte 
royale qui devait la mettre en meilleure position 
pour étendre l'Empire africain de l'Angleterre : il 
importait, en effet, que son action fut hâtée, car 
la rivalité avec l'Allemagne n'avait subi qu'un 
temps d'arrêt; elle se trouvait seulement reportée, 
par l'arrangement de 1886, dans des régions plus 
lointaines de l'intérieur. 

Cet acte ne déterminait, en effet, qu'une partie 
de la frontière de la future Afrique Orientale 
anglaise, du lac Victoria à la côte; sans parler du 
pays de Vitou laissé en dehors de ses limites et 
qui pouvait servir aux Allemands de base à une 
expansion plus septentrionale. Mais, au-delà du 
lac, il restait entre sa rive occidentale et la fron- 
tière orientale de l'Etat du Congo un large passage 
qui ouvrait encore aux Allemands l'Ouganda et la 
haute vallée du Nil. A vrai dire, le gouvernement 
allemand ne paraissait pas très désireux de dis- 
puter ces régions à l'Angleterre : le 19 août 1887, 
le comte de Hatzfeldt, ambassadeur d'Allemagne 
auprès du Gouvernement britannique, informait 
le Foreign Office que l'Ouganda, Ouadélaï et les 
autres pays situés au Nord du 1 er degré de lati- 
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tude Sud étaient en dehors de la sphère des inté- 
rêts allemands. Mais cet esprit modéré ne fut pas 
celui des « coloniaux allemands, » dont le zèle, 
brûlant pour un empire allemand s'étendant du 
Cameroun à Zanzibar, n'aimait pas se voir impo- 
ser ainsi d'avance, des bornes. Ce zèle se manifesta 
par l'expédition du D r Peters qui, se donnant pour 
but d'aller au secours d'Emin, bloqué depuis 1883 
dans sa province d'Equatoria par le mouvement 
mahdiste, débarqua en juin 1887, près de l'em- 
bouchure de laTana et s'enfonça dans l'intérieur. 
Les Anglais cherchèrent à contrecarrer son action 
par. tous les moyens ; leurs croiseurs arrêtèrent 
son navire sous prétexte de contrebande d'armes 
et l'Allemagne ne fit rien pour le soutenir. On vit 
même le major de Wissmann l'écarter de la ré- 
gion dès lors soumise à l'influence allemande. 
Cependant l'obstiné explorateur persista et, reve- 
nant en Allemagne en 1890, il rapportait un traité 
de protectorat conclu avec le roi de l'Ouganda. 

Dans l'intervalle, les Anglais avaient paré le 
coup. Ils tentèrent, eux aussi, sous couleur de se- 
courir Emin, de conquérir les pays du Haut-Nil. 
Chose significative, c'est sir William Mackinnon, 
déjà directeur de la Compagnie anglaise de l'Est 
africain, et un de ces princes marchands qui ont 
tant contribué à créer la « plus grande Angle- 
terre », qui fut l'organisateur et un des gros com- 



L'ANGLETERRE ET L ALLEMAGNE 23 

manditaires de l'expédition dirigée par Stanley au 
secours de l'homme qui continuait à maintenir le 
drapeau égyptien sur le Haut-Nil, bien que, depuis 
des années, il fût séparé de V Egypte par toute l'é- 
paisseur du Soudan révolté. Sir William Mackin- 
non donna 3,000 livres pour cette expédition et 
les autres directeurs de l'Ibea ensemble 1,873 li- 
vres. La Société Royale de Géographie de Londres 
versa aussi sa contribution. Quant à l'Egypte, elle 
paya 14,000 livres sur les 33,000 que coûta cette en 
treprise, d'étiquette philanthropique, mais dont le 
résultat le plus clair fut d'effacer le dernier ves- 
tige de sa domination soudanaise. Que cela eût 
été dès l'origine le but de sir William Mackinnon 
et de l'Angleterre, on peut le croire en se rappelant 
les propositions que Stanley était autorisé à faire 
à Emin. Lorsqu'il rencontra ce dernier le 28 avril 
1888, après une odyssée de plus d'un an à travers 
l'Afrique centrale, il lui offrit soit de le rame- 
ner à la côte, soit de le laisser dans l'Équatoria 
qu'il garderait pour le compte du souverain de l'E- 
tat du Congo, dont il recevrait un subside annuel 
de 250,000 à 300,000 francs, soit enfin de se reti- 
rer avec ses troupes à Cavirondo, à l'est du lac Vic- 
toria, où tt serait au service de l'Ibea, en attendant 
de pouvoir rentrer dans sa province sous le pa- 
villon britannique. De toutes façons la souverai- 
neté égyptienne devait diparaître de l'Equatoria. 
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Comme Emin hésitait, Stanley finit par susciter 
des inquiétudes, puis même une sédition parmi les 
soldats nubiens du Pacha, dont il rendit ainsi la 
situation intenable. Puis il le sauva malgré lui 
e*i le ramenant à la côte où ils arrivèrent le 4 dé- 
cembre 1889. Stanley montra d'ailleurs bien le ca- 
ractère anglais de sa mission, en faisant abandon 
à la Compagnie britannique de l'Est africain, de 
tous les traités qu'il avait conclus dans la région 
du lac Albert. 

Au retour, Stanley fit en Angleterre de bruyan- 
tes déclarations, d'après lesquelles F Afrique cen- 
trale devait devenir un domaine britannique, 
tandis qu'Emin s'engageait au service de l'Alle- 
magne. Le Pacha, déshabitué de l'Europe, saisi par 
la nostalgie de la vie africaine, reprit bien vite le 
chemin de l'intérieur avec plusieurs officiers de la 
Compagnie allemande. Le parti colonial allemand 
en conçut les plus vives espérances, il vit ses 
rêves d'expansion vers le nord-ouest sur le point 
d'être réalisés par le plus expérimenté des « afri- 
cains » et il espéra que, cette fois, à Berlin, on 
n'arrêterait plus l'essor colonial de l'Empire. Le 
prince de Bismarck venait en effet de tomber en 
disgrâce, et on pouvait croire qu'avec lui le 
scepticisme, la défiance en matière coloniale, dis- 
paraîtraient des conseils du gouvernement. Il 
n'en fut rien. P$r l'arrangement du 1 er juillet 1890 
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l'Allemagne consentit à délimiter complètement 
ses possessions de l'Afrique orientale, en dehors 
desquelles elle laissait l'Ouganda et les pays du 
Haut-Nil. Le dépit des coloniaux allemands fut 
d'autant plus vif que peu après le docteur Peters 
revint avec son traité de protectorat sur l'Ouganda, 
Ils trouvèrent qu'abandonner ce pays aussi bien 
que Zanzibar (placé le 14 juin 1890 sous le protec- 
torat britannique) c'était payer bien cher la posses- 
sion de l'îlot d'Heligoland qui achève rapidement 
de s'effriter dans les flots de la mer du Nord. 

Le traité du 1 er juillet 1890 est d'une importance 
capitale pour l'histoire de l'Afrique orientale : il 
reconnaissait le protectorat anglais sur Zanzibar ; 
il nettoyait l'Ibea de l'enclave allemande de Vitou 
cédée à l'Angleterre ; il interdisait à l'Allemagne la 
perception de droits sur les marchandises en transit 
entre l'Afrique méridionale et l'Afrique orientale 
anglaises, donnant ainsi un commencement de réa- 
lisation, dans le domaine commercial, à la formule 
rhodésienne : du Cap au Caire ; mais surtout il était * 
la première reconnaissance formelle par une puis- 
sance des prétentions britanniques sur le Haut- 
Nil. Son article 1 er déclarait en effet que l'Afrique 
orientale anglaise s'étendait au Nord « jusqu'aux 
confins de l'Egypte », et, qu'à l'Ouest, elle avait 
pour limite « l'Etat indépendant du Congo et la 
ligne de faîte occidentale du bassin du Haut-Nil. » 
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Se prévalant de cette clause, les cartographes 
anglais couvrirent de la teinte anglaise le Bahr- 
El-Ghazal, le Kordofan et le Darfour, provinces 
dans lesquelles les forces anglaises n'ont pas 
encore pénétré à l'heure actuelle. 

On s'est demandé pourquoi la diplomatie alle- 
mande avait ainsi fixé à l'avance la frontière des 
futures possessions anglaises à l'ouest du Bahr- 
El-Gazal et du Darfour. Les Allemands se désin- 
téressaient pourtant de cette région, sur laquelle 
ils renonçaient à étendre leur Afrique Orientale 
que le traité de 1890 arrêtait au premier degré de 
latitude Sud, entre le lac Victoria et l'Etat indé- 
pendant du Congo. 

Peut-être l'Allemagne, qui n'avait pas encore, 
d'accord avec la France, délimité ses possessions 
du Cameroun qu'elle cherchait à étendre vers 
l'intérieur, prévoyait-elle le moment où elles cou- 
vriraient tout le bassin du Chari et toucheraient 
à celui du Nil? Peut-être n'était-elle pas fâchée, 
• en encourageant l'Angleterre à s'emparer de la val- 
lée de ce dernier fleuve, de préparer une aggrava- 
tion de la rivalité de cette puissance et de la France, 
rivalité dont l'excès devait amener une détente 
sensible dans les relations franco-allemandes? 

Quoiqu'il en soit, l'Anglnterre a eu l'habileté 
non seulement d'écarter la plus redoutable de- ses 
concurrentes d'une région sur laquelle les préten- 
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tions britanniques se sont dessinées de 1885 à 
1890, mais même de" s'en feire reconnaître la pro- 
priété par l'Allemagne. De plus, en fixant la li- 
mite de sa sphère d'influence « aux confins de 
l'Egypte », elle faisait admettre que toute la vallée 
du Nil relevait soit de l'Egypte qu'elle tient sous 
sa dépendance, soit d'elle-même. Le traité du 
1 er juillet 1890 marque donc une étape importante 
dans l'absorption de l'Afrique Orientale par l'Em- 
pire britannique; il dessine pour la première fois 
nettement la sphère que se réservait dès lors l'An- 
gleterre, et qu'elle est, à l'heure actuelle, bien 
près de posséder en fait. On comprend l'usage que 
les Anglais ont fait de cet acte, qu'ils considèrent 
comme la charte de leurs droits sur le Nil, et que 
leurs journaux n'ont pas hésité maintes fois à 
opposer à des tiers. L'Allemagne consentante, 
1* Italie, et le Congo belge n'allaient pas tarder à 
être non seulement écartés du chemin des ambi- 
tions anglaises, mais même appelés à collaborer 
à leur réalisation. Quant à la France, elle était 
bien loin, et la pauvreté de son action sur TOuban- 
gui ne permettait pas de croire qu'elle dût cher- 
cher un jour à intervenir sur le Haut-Nil. 



2. 



III 



L'Angleterre dans l'Ouganda. 



L'impulsion donnée à l'activité de l'Angleterre 
par la rivalité de l'Allemagne dans l'Afrique orien- 
tale se fit encore sentir après l'arrangement du 
1 er juillet 1890. La nouvelle de l'expédition du 
D r Peters dans l'Ouganda avait décidé la Compa- 
gnie britannique à envoyer elle-même en mis- 
sion dans ce pays MM. Jackson et Gedge. Ils ar- 
rivèrent à Mengo le 14 avril 1890 et y remplacèrent 
le D r Peters qui revenait à la Côte avec son traité 
de protectorat. Derrière MM. Jackson et Gedge 
s'avançait le capitaine Lugard, avec une petite 
armée de 300 hommes et un canon maxim. Le 
18 décembre il entra à Mengo, terrorisa Mouanga, 
roi de l'Ouganda, qui était resté sous l'influence 
morale du D r Peters, et lui arracha, non sans peine, 
un traité de protectorat signé seulement pour deux 
années. 



f 
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A vrai dire les Anglais incitaient la Compagnie 
à agir parce que, le péril allemand conjuré, ils 
commençaient à entrevoir un péril belge et un péril 
français. Ce dernier ne consistait pas pour eux 
dans la possibilité de l'arrivée d'une expédition 
française sur le Haut-Nil par la voie encore mal 
explorée de TOuellé et du Mbomou. Ils le voyaient 
dans la situation prépondérante prise dans l'Ou- 
ganda par les Pèreg blancs français. Grâce à la su- 
périorité de leur abnégation, de leur esprit de 
solidarité et de leur éducation africaine, ces mis- 
sionnaires formés à T école du cardinal Lavigerie 
l'emportaient en influence sur les membres des 
missions anglaises qui avaient commencé pres- 
que en même temps (1875-1879) à évangéliser 
l'Ouganda. jLes Anglais redoutaient de voir cette 
force jpprale étrangère s'exercer à leur détriment 
dans la sphère qu'ils venaient de se réserver, et 
y créer une sorte d'Etat dans l'Etat. 

Le péril belge était d'ordre plus matériel; les 
Anglais se le représentaient sous la forme d'une 
invasion congolaise : on parlait beaucoup à cette 
époque d'une grande expédition concentrée dans 
ses postes de FOuellé par l'État du Congo, et des- 
tinée à réaliser vers l'est « de vastes et ambitieux 
desseins » (1) selon le mot de M. Wauters, 



(1) A. J. Wauters, VÉtat indépendant du Congo, 
Bruxelles, 1899. 



* 
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son historien , fort informé sans aucun doute, 
des dessous de la politique congolaise. A la fin 
de 1892 ou au commencement de 1893 le drapeau 
du Congo flottait en effet sur le Nil dans l'an- 
cienne province d'Emin Pacha, mais dans l'inter- 
valle le roi Léopold, souverain de l'État du Congo, 
paraît s'être mis d'accord avec sir William Mac- 
kinnon et la Compagnie anglaise. La rivalité 
des Belges et des Anglais sur le Haut-Nil n'a 
été, en effet, que passagère" intermittente. Le 
Congo semble avoir toujours habilement oscillé 
entre la France et l'Angleterre jusqu'à son en- 
tente complète avec cette dernière puissance, en 
1894; sa politique sera, du reste, résumée plus 
loin. 

Quant au péril français, on l'écarta en suppri- 
mant sa cause : la prospérité des missions ca- 
tholiques françaises. Le capitaine Lugard eut 
cependant assez de diplomatie pour ne pas com- 
mencer par là. Il se servit même des catholiques 
alliés aux protestants pour débarrasser l'Ouganda 
des musulmans qui, vers le Nord-Ouest, deve- 
naient dangereux; il consacra Tannée 1891 à 
cette œuvre; il établit des forts sur les rives du 
lac Albert et la frontière de l'Ounyoro. Il eut même 
l'avantage de renforcer par de précieuses recrues 
ses troupes relativement peu nombreuses, aux- 
quelles il incorpora les anciens soldats soudanais 
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d'Emin-Pacha qu'il avait trouvés établis vers le 
lac Albert. 

Dès lors il pouvait briser le parti catholique, 
que, dans ses correspondances avec la Compagnie, 
le capitaine Lugard n'a cessé d'appeler le « parti 
français ». Mouanga lui en donnait l'occasion; ce 
roi nègre ne voulait plus du protectorat anglais, 
il s'appuyait sur les catholiques. Une de ces ba- 
garres fréquentes en Afrique éclata en janvier 1892 
entre catholiques et protestants : le capitaine Lu- 
gard crut devoir faire intervenir ses 800 soldats 
et son canon maxim, qui fit merveille contre les 
catéchumènes des Pères blancs. Après une héca- 
tombe dont les lettres de nos missionnaires don- 
nent d'émouvants récits, les catholiques durent se 
réfugier dans les îles et dans la province méri- 
dionale du Boudou. Un arrangement avec les pro- 
testants, que leur imposa peu après le capitaine 
Lugard, les y rélégua d'une manière définitive : il 
commençait d'ailleurs par cette phrase qui montre 
bien le fond de la pensée et de la politique du con- 
quistador anglais : « Les bagandas qu'on désignait 
naguère sous le nom de français... » Ce nom ne 
pouvait plus désormais donner ombrage à la Com- 
pagnie britannique, on l'avait rendu trop dange- 
reuxà porter pourdes noirs dont les préoccupations 
Religieuses sont d'ordinaire plutôt temporelles ; les 
missions des Pères blancs étant ruinées, ils n'ont 
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reçu qu'en 1898 une tardive indemnité; le « parti 
français », si tant est qu'on ait jamais pu donner 
ce titre aux convertis de nos missionnaires, était 
définitivement brisé. 

Mais, après ces exploits, la Compagnie britan- 
nique de l'Afrique Orientale se trouva à bout de 
souffle. Le capitaine Lugard lui demandait des 
renforts pour attaquer l'Ounyoro, elle lui répon- 
dit qu'il aurait sans doute à évacuer même l'Ou- 
ganda. Lugard attaqua malgré tout le roi de l'Ou- 
nyoro, sans lui faire grand mal d'ailleurs, — c'est 
à peine si son pays est soumis à l'heure actuelle, 
— mais il apparut bientôt que la Compagnie ne 
pouvait décidément pas payer la gloire de son ca- 
pitaine. VIbea fut toujours beaucoup plus un 
instrument d'expansion pour l'Empire britannique 
qu'une société commerciale. Fondée au capital 
nominal de 2 millions sterling (50 millions de 
francs), elle ne disposa jamais, en réalité, que 
d'un fonds de roulement de 240,000 livres, qui 
pouvait, éventuellement, s'élever à un demi mil- 
lion. C'était trop peu pour tenir et exploiter la 
vaste région qui s'étend de Mombaze au lac Vic- 
toria et, à plus forte raison, pour pousser une ac- 
tion suivie plus loin, dans l'Ouganda. La Compa- 
gnie britannique annonça qu'elle était réduite à 
évacuer ce pays. 

Cette nouvelle souleva un véritable toile en An- 
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gleterre. Tandis que l'opinion en France s'était 
singulièrement désintéressée du sort des Pères 
blancs, bien qu'ils eussent été les auteurs d'une 
des seules grandes créations de l'initiative privée 
française en pays exotique, l'opinion anglaise 
avait suivi avec un intérêt passionné les progrès 
de Ylbea. Elle l'avait bien montré, puisque c'est 
avec l'argent de souscriptions qu'on avait pu main- 
tenir l'occupation de l'Ouganda jusqu'à la fin de 
1892. Les Anglais, donnant unefoisde plus la me- 
sure de leur patriotisme et de la force de leur es- 
prit public, versèrent pour cet objet 40,000 livres 
sterling, soit un million de francs. Une somme de 
8,000 livres fut même souscrite à l'issue d'une 
seule réunion, tenue à l'Exeter-Hall de Londres, 
le 30 octobre 1891, et au cours de laquelle des 
discours passionnés associèrent l'expansion britan- 
nique aux progrès de la civilisation et du christia- 
nisme, dans des élans de ce mysticisme impéria- 
liste si remarquable chez les Anglais. 

Lorsqu'on apprit que, malgré ces dons géné- 
reux, l'Ouganda allait être abandonnée, un mou- 
vement d'opinion se déclara. Le gouvernement 
était indécis. M. Gladstone, son chef, n'aimait pas 
la politique d'expansion, mais Lord Rosebery, le 
S2Cond du « grand old man » dans la direction du 
parti libéral, était partisan de la « plus grande An- 
gleterre » ; et, le 1 er octobre 1892, il offrit à la 
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Compagnie de lui allouer une subvention ne dé- 
passant pas le chiffre de ses dépenses ordinaires 
pour « faciliter l'évacuation .» tout en l'obligeant 
du reste, à remettre cette mesure du 1 er janvier 
au 31 mars 1893. 

Dans l'intervalle, on espérait bien trouver le 
moyen de conserver l'Ouganda. Une formidable 
campagne s'organisa dans le pays ; elle fut soute- 
nue surtout par les grands journaux conservateurs, 
comme le Times et le Standard. Les puissantes 
sociétés anti-esclavagistes et les missions reli- 
gieuses donnèrent de toutes les forces de leur 
conviction et de leur réclame pour peser sur le 
gouvernement et l'amener à soutenir la compa- 
gnie. Le capitaine Lugard rentra en Angleterre et 
contribua à faire revenir l'opinion sur la politique 
d'abandon qui avait d'abord gagné du terrain avec 
le retour des libéraux au pouvoir. Le gouverne- 
ment se vit obligé de décider que l'Ouganda ne 
serait pas évacué sans forme de procès, qu'un com- 
niissiirc bril. unique irait dans ce pays avec une 
escorL' Mii'lisanla et qu'il étudierait les conditions 
dans lesquelles l'autorité britannique pourrait y 
être maintenue. Dès lors, il était certain qu'en 
présence de l'état de l'opinion, le gouvernement 
ne pourrait qu'acquiescer aux vues de son com- 
missaire, et, il fallait bien peu de clairvoyance 
pour douter que ce dernier dût conclure en faveur 
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de la conservation d'un pays désigné par les mille 
expressions de la voix publique, comme la clef des 
futurs domaines de l'Angleterre dans la vallée du 
Nil. 

Lorsque le drapeau de Tlbea fut amené, le 
31 mars 1893, de la citadelle de Mengo, il fut im- 
médiatement remplacé par le drapeau britannique, 
déployé sur Tordre du commissaire de Sa Majesté, 
sir Gerald Portai, qui venait en réalité prendre 
possession de l'Ouganda et dont « l'escorte suffi- 
sante » était devenue une petite armée de Souda- 
nais. Le 29 mai 1893 Mouanga signait avec sir 
Gerald Portai le troisième traité par lequel il re- 
connaissait le protectorat britannique. 

A partir de ce moment la situation n'est plus 
douteuse : le drapeau anglais hissé sur l'Ou- 
ganda par le premier commissaire britannique ne 
sera pas amené. Le 11 avril 1894 le rapport de sir 
G. Portai est publié en Angleterre : il conclut 
énergiquement à la conservation de la conquête 
du capitaine Lugard. « Dans l'état présent de 
l'évolution africaine, dit-il, il est à peine possible 
que l'Ouganda, la clef naturelle de toute la vallée 
du Nil et des plus riches contrées de l'Afrique 
centrale, et le seul de ces pays qui puisse dès 
maintenant offrir quelque espérance de commerce, 
demeure sans protection, et comme en dehors de 
l'influence des Puissances, parce qu'une Compa- 
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gnie anglaise s'est trouvée incapable de s'y main- 
tenir et que le gouvernement de Sa Majesté a 
refusé de s'en occuper ». Comment d'ailleurs le 
gouvernement de la Reine aurait-il pu ne pas se 
rendre à cette invite de sir G. Portai? Ce dernier 
déclare que l'administration du protectorat ne 
coûtera à l'Angleterre que 50,000 livres par an, 
soit 1,250,000 francs. C'est en effet au main- 
tien du protectorat que le Commissaire arrête ses 
conclusions; il ne veut ni d'une administration 
directe, ni d'un retour au régime de la Compagnie, 
qui a rempli son rôle : un simple rôle d'avant 
garde. Et, pour cette annuité modeste, sir G. Por- 
tai promet non seulement l'organisation progres- 
sive du pays, mais encore la construction d'un 
chemin de fer de Mombaze au lac Victoria. En 
homme méthodique il veut convaincre par la pré- 
cision, dût-il être plus tard démenti par les 
faits : il prévoit pour l'Ouganda une garnison de 
500 soudanais avec 13 officiers anglais; il compte 
même le nombre de porteurs qu'il faudra faire 
circuler entre le lac Victoria et la côte, et les re- 
lais entre lesquels ils seront répartis. Il va jus- 
qu'à fixer les dimensions des vapeurs démontables 
qui devront être lancés sur le lac : ils coûteront 
20,000 francs, portés jusqu'au Victoria. 

Ce rapport convaincant remplit son objet : le 
1 er juin 1894, la Chambre des Communes votait, sur 
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la demande de sir E. Grey, les 50,000 livres jugées 
nécessaires par sir G. Portai, et, le 19, la Gazette 
de Londres annonçait officiellement que l'Ouganda 
était un pays de protectorat britannique. 

L'adoption de cette mesure décisive ne désarma 
cependant pas l'opposition conservatrice, qui con- 
tinua à accuser de mollesse la politique africaine 
du gouvernement libéral. Le crime de ce dernier 
était d'avoir laissé tomber un projet cher aux 
conservateurs, dont ils avaient même préparé la 
réalisation, alors qu'ils étaient au pouvoir : celui 
du chemin de fer entre le Victoria et Mombaze. 

J)ès le mois de décembre 1891, sous un minis- 
tère Salisbury, le Foreign Office avait attiré l'at- 
tention du premier lord de la Trésorerie sur la 
nécessité d'une pareille voie de pénétration. Il 
s'agissait d'organiser les transports de manière à 
donner la sécurité aux européens établis dans 
l'Ouganda. Dans cette région, comme dans le 
reste de l'Afrique équatoriale, il n'y a pas de bêtes 
de somme, sans doute en raison de la présence 
mortelle de la mouche tsé-tsé. Il n'existe donc 
pas d'intermédiaires possibles entre les transports 
primitifs à dos d'hommes et ceux qui s'exécutent 
par la traction mécanique. Une voie ferrée s'im- 
posait, par conséquent, si l'on voulait faire sortir 
le pays d'un état économique rudimentaire, fondé 
en réalité sur l'esclavage des porteurs. Stanley 
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avec son audace ordinaire, n'hésita pas à déclarer 
que cette entreprise n'était pas seulement néces- 
saire, mais qu'elle devait même se révéler profi- 
table. Il la décrivait au public comme devant 
couvrir dès le début ses frais d'entretien, et même 
apporter à ses actionnaires un bénéfice annuel de 
40,000 livres. 

Cependant, lorsqu'il s'agit de faire les frais 
d'étude (600,000 francs environ) de ce tracé de 
700 à 800 kilomètres, la Compagnie déclara qu'elle 
ne pouvait y contribuer pour plus de 125,000 fr. 
Le gouvernement décida de parfaire la somme, 
et, avant même que le crédit fût voté par les Com- 
munes, une mission topographique avait, en dé- 
cembre 1891, quitté Mombaze pour l'intérieur. 

Le gouvernement libéral qui prit ensuite le pou- 
voir, ne montra pas le mêmezèle pour ce grand pro- 
jet. Il était moins prodigue quand il s'agissait d'ex- 
pansion, d'autant que la Compagnie de l'Afrique 
orientale ne lui était plus d'aucun secours. En réa- 
lité, depuis la fin de 1893, elle n'a plus existé que 
pour discuter, et très aigrement, les conditions de 
son rachat par le gouvernement impérial. Elle finit 
par vendre son actif au sultan de Zanzibar et laisser 
le gouvernement racheter sa charte moyennant 
50,00 liv. Le 3 juin 1895, le Parlement anglais 
ratifiait cet arrangement et le 1 er juillet le pavillon 
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de la Compagnie était solennellement remplacé à 
Mombaze par le drapeau de Y Angleterre. 

Malgré ces embarras relatifs à l'administration 
du territoire de Ylbéa, qui assaillirent le gou- 
vernement, l'opposition conservatrice ne lui par- 
donnait pas sa parcimonie hostile à l'exécution 
du projet de chemin dé fer. Elle s'indigna de 
l'entendre déclarer, par l'organe de sir E. Grey, 
au moment où il demandait des crédits pour le 
maintien de l'occupation de l'Ouganda, qu'il n'é- 
tait pas en mesure de faire des propositions à ce 
sujet. Des protestations se firent entendre, les 
chambres de commerce s'émurent et accablèrent 
les ministres de pétitions réclamant la construc- 
tion delà ligne. Mais, même lorsque plus tard, le 
gouvernement de lord Rosebery , — entraîné par ce 
mouvement d'opinion et convaincu que l'extrême 
cherté des transports sur l'Ouganda ferait presque 
une économie de la coûteuse exécution de ce grand 
projet, — se déclara converti à l'idée del'entreprise, 
l'opposition continua à critiquer aigrement sa 
politique qu'elle trouvait indécise sur le Nil. 
Cette politique, qui était de réserver la vallée 
de ce fleuve à l'Angleterre, en confiant sa garde 
temporaire à d'autres puissances, se bornait pour 
le moment à affirmer sur l'ancien Soudan égyp- 
tien, des droits qu'elle ne se souciait pas d'établir 
par une occupation effective, Et les journaux con- 
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servateurs s'indignaient d'une si solide éco- 
nomie. 

Les faits ont cependant démontré que dans ce 
cas, comme à l'ordinaire, les critiques de l'oppo- 
sition avaient été outrées par l'esprit de parti. 
Pas plus que les libéraux, les conservateurs re- 
venus au pouvoir ne poussèrent résolument l'ex- 
pansion britannique de l'Ouganda vers la vallée 
du Nil. 

Ils fortifiaient, par la construction du chemin 
de fer, la situation de l'empire dans l'Afrique 
orientale , mais ce n'est pas par le Sud que le Soudan 
égyptien devait être reconquis au profit de l'An- 
gleterre. Si, de ce côté, la marche des Anglais a 
été arrêtée d'abord par leur répugnance pour les 
expéditions aventurées et par l'esprit d'économie 
si longtemps apporté par les libéraux dans les 
entreprises impériales, elle a surtout été entra- 
vée par les nombreux obstacles accumulés sur 
cette route. Sir G. Portai dans son rapport sur 
l'Ouganda avait demandé 500 hommes pour tenir 
ce pays : son successeur, le colonel Colville, en 
avait 1 ,200 et ne s'y trouvait pas libre de ses mou- 
vements, même avec cette petite armée. Il ne 
pouvait venir à bout de la résistance désespérée 
de Kabaréga, roi de l'Ounyoro, qui, dissimulant 
ses guerriers dans les grandes herbes qui cou- 
vrent à une hauteur de douze ou quinze pieds 
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ces pays vallonnés, menait contre les envahis- 
seurs une interminable guérilla. 

En 1894, le colonel Colville avait coupé en 
deux FOunyoro par une ligne de forts, s'étendant 
du lac Victoria au lac Albert, et dont les garnisons 
absorbaient presque tout son effectif. Marcher sé- 
rieusement de l'avant, dans ces conditions, était 
impossible. Aumoisde janvier 1895, le colonelCol- 
ville envoyait bien àOuadelaï et jusqu'àDoufilé, en 
aval sur le Nil, le major Owen et le lieutenant 
Vandeleur, mais c'était en expédition temporaire, 
en reconnaissance. Voici, d'ailleurs, comment le 
colonel parlait de cette mission, lors de son re- 
tour en Angleterre, dans une interview publiée 
par les journaux de Londres, le 10 avril 1895 : 
« En dépit des rumeurs continuelles sur ce sujet, 
nous n'avons jamais reçu l'ordre de marcher vers 
le Nord. J'ai envoyé le major Owen à Ouadelaï, 
surtout parce que je voulais y chercher une aug- 
mentation de troupes, et aussi pour me rendre 
compte des agissements des derviches. Il n'était 
nullement question d'annexions territoriales, mais, 
tout naturellement, nous avons conclu des traités 
avec le chef de Ouadelaï, qui se trouve dans la 
sphère d'influence anglaise. Bien que le pays ne 
soit pas actuellement occupé, Ouadelaï est tou- 
jours dans notre sphère H n'y a rien qui 

puisse arrêter une marche en avant des Anglais 
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dans la vallée, du Nil. Ce n'est qu'une question 
d'ordres à donner par le gouvernement. Si nous 
voulons la vallée du Nil, nous n'avons qu'à y al- 
ler et qu'à la prendre... » On peut remarquer en 
passant de quel respect pour les droits de l'Egypte 
témoignent ces paroles. 

Mais, l'entreprise paraissait malgré tout hasar- 
deuse au colonel Colville, qui ajoutait : « Il y 
aurait certainement un grand combat autour de 
Khartoum, et je ne voudrais pas attaquer la place 
avec moins de 10,000 hommes... Si je pouvais 
faire la paix avec Kabaréga, je dirigerais un dé- 
tachement de 600 hommes de l'Ouganda vers le 
Nord. Evidemment, il serait impossible d'atteindre 
Khartoum avec ce détachement ; mais, si le Gou- 
verjiement désirait que les forces du protectorat 
coopérassent avec celles de l'Egypte, il y aurait là 
une diversion qui immobiliserait une partie des 
troupes du Mahdi. » 

. Mais cette simple diversion par le Sud se trouva 
elle-même impossible lorsqu'on voulut la tenter, 
Quant la rumeur de la marche de la mission Mar- 
chand parvint jusqu'en Europe, les Anglais équi- 
pèrent dans l'Ouganda une petite expédition sous 
les ordres du major Mac-Donald, pour devancer 
les'Français à Fachoda :àpeine en route, le major 
fut arrêté par la révolte de son escorte soudanaise. 
Depuis ce moment, l'Ouganda n'a pas été en état 
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de servir de base à une action sérieuse vers le 
Nord : les troupes qui auraient franchi 800 kilo- 
mètres à travers monts et marais, pour arriver au 
Victoria, auraient trouvé l'Ouganda en proie à 
plusieurs révoltes compliquées de l'infatigable 
résistance de l'Ounyoro. Tout dernièrement en- 
core une mission anglaise a été massacrée dans ce 
pays. Au-delà, à partir du lac Albert, il serait 
resté à ces troupes 14 degrés de latitude, 1,400 
kilomètres à vol d'oiseau, à franchir pour attein- 
dre Omdourman, en descendant l'interminable et 
malsain marécage du Haut-Nil . Ce n'est donc pas 
par là qu'on pouvait amener en bon état les 
10,000 hommes que demandait le colonel Colville 
(et il était bien modeste) pour écraser le Khalife 
d'Omdourman. L'Ouganda pouvait servir de base 
à des empiétements progressifs sur l'ancien do- 
maine de l'Egypte, mais ne pouvait en fournir une 
pour reconquérir d'un seul coup le Soudan orien- 
tal. 

L'Angleterre ne songeait, d'ailleurs, plus à agir 
dans cette direction. C'est par le Nord, par la voie 
normale, l'ancienne voie de la conquête, qu'elle 
va engager son action décisive. Nous sommes ar- 
rivés en 1898, à l'époque où les Anglais s'arrêtent 
à leur seconde manière d'opérer, celle qui consiste 
à reprendre le domaine de Méhémet-Ali par l'E- 
gypte et sous son nom. De ce côté, il y a toutes 
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les ressources d'un pays civilisé et sain, un 
fleuve navigable qu'on doublera d'un chemin de 
fer. Mais il y a, de plus, une excellente situa- 
tion diplomatique et c'est la France qui Ta assu- 
rée contre elle-même, à l'Angleterre. 

Lorsque notre gouvernement a fait opposition 
au traité par lequel l'Angleterre cédait pour un 
temps au Congo, la rive gauche du Haut-Nil, c'est 
au nom des droits de l'Egypte et du Sultan qu'il 
a protesté. Ces droits ont été déduits à la tribune 
du Palais Bourbon avec une éloquence et une sû- 
reté juridique qui ont soulevé l'enthousiasme de la 
Chambre, convaincue que du jour où une thèse si 
forte avait été formulée par notre diplomatie, la 
France avait remporté un grand succès. Cepen- 
dant il était clajr que la seule puissance qui pour- 
rait tirer parti de ces droits de l'Egypte était l'An- 
gleterre, dont la politique manie tous les fils par 
lesquels sont déterminés les mouvements du gou- 
vernement égyptien. D'avance nous nous obligions, 
pour être logiques avec nous-mêmes, à nous incli- 
ner devant les progrès du drapeau égyptien, alors 
qu'il devait évidemment servir à couvrir l'agran- 
dissement de l'empire britannique. 

Ce n'est certes pas ce qui a déterminé les An- 
glais à marcher sur Dongola en 1896. A cette date 
leur politique était faite, leurs idées sur l'Egypte 
plus arrêtées qu'en 1890; la France avait commis 
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quelques maladresses de plus qui devaient libérer 
l'Angleterre de toute inquiétude en ce qui con- 
cerne l'efficacité de la politique française. En. 
outre, les arguments juridiques n'ont jamais en- 
combré les cervelles anglaises et, si la diplomatie 
britannique n'avait trouvé plus avantageux de 
s'en servir, elle aurait certainement continué à 
méconnaître les droits de l'Egypte comme par le 
passé. Mais nous élevions ces droits comme un 
obstacle sur la route du Sud, déjà physiquement 
si difficile, — la seule d'ailleurs que nous pouvions 
prendre pour atteindre le Nil, — et il faut conve- 
nir que nous donnions par là à la politique anglaise 
une raison de plus pour agir par le Nord, en dé- 
clarant ainsi irréfutable un argument qu'elle pou- 
vait retourner contre nous, le jour où il lui plai- 
rait de mettre en mouvement son homme de paille 
égyptien. 

Avant l'Egypte, ainsi que nous l'avons dit, la po- 
litique anglaise avait utilisé deux autres pays. Elle 
avait mis en faction dans la Valléo du Nil, où elle 
ne se souciait pas de faire prématurément un ef- 
fort financier et militaire, deux « chiens du jardi- 
nier » : l'Italie et l'Etat du Congo. Tandis que l'An- 
gleterre digérait le lourd morceau de l'Ouganda, 
ces gardiens devaient veiller sur la part qu'elle 
réservait à son appétit futur. Le rôle joué par ces 
auxiliaires des Anglais sur le Nil est fort curieux. 
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Il montre l'adaptabilité et la richesse de procédés 
de la politique britannique, si éloignée du tempéra- 
ment doctrinaire de la nôtre. Avant d'arriver à la 
phase décisive de la question du Haut-Nil, celle 
dans laquelle la rivalité de la France et de l'Angle- 
terre éclata, directe et aiguë, et aboutit à l'affaire 
de Fachoda, il faut voir comment, dans les phases 
préparatoires, l'Angleterre joua des comparses 
qu'elle chargea de créer des « Etats Tampons », 
abritant de toute ingérence étrangère la sphère 
d'influence anglaise dont le traité anglo-allemand 
de 1890 avait donné la première esquisse. 



IV 



L'Angleterre et l'Italie. 



Le plus bénévole et le plus désintéressé des 
deux « chiens du jardinier '» fut assurément l'Ita- 
lie. Elle vint en Afrique sur l'invitation de T An- 
gleterre, s'y cantonna dans des bornes fixées par 
l'Angleterre, et y usa ses vastes ambitions colo- 
niales, dans une guerre désastreuse avec l'Ethio- 
pie, qui ne profita qu'à la politique anglaise, en 
la délivrant pour le temps voulu, de la concur- 
rence possible des deux belligérants. 

En 1885, lorsque les Italiens occupent Mas- 
saouah, ils y sont appelés par les Anglais, qui, 
assure-t-on, redoutent que la France, encouragée 
par le roi Jean d'Ethiopie, désireux de l'avoir 
pour voisine, fasse valoir enfin ses anciens droits 
sur la baie d'Adulis. Il devait, en effet, importer 
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aux Ethiopiens de voir dans des mains amies, cette 
baie d'où Lord Napier et ses Anglo-Indiens étaient 
montés, en 1867, pour envahir l'Abyssinie. 

En outre, l'Angleterre n'était pas fâchée qu'un 
collaborateur zélé et soumis la délivrât du souci 
d'occuper Massaouah, et de compléter, au sud de 
Souakim, le système militaire qui interdisait aux 
Mahdistes l'accès du littoral de la mer Rouge, 
d'où pouvaient leur arriver des armes et des muni- 
tions. Kassala venait d'être pris par les Derviches 
(1888), il fallait donc les surveiller sur la côte 
voisine, et les Anglais trouvèrent avantageux de 
confier ce rôle à l'Italie sans qu.'il leur en coûtât 
un shilling. 

L'objet des ambitions africaines de l'Italie qui, 
comme toutes les puissances, depuis quinze an- 
nées, a voulu se précipiter au partage de l'Afrique, 
a été précisé par un fait secondaire : l'achat, en 
1869, par la Compagnie maritime Rubattino, 
de la baie d'Assab, sur la côte sud-occidentale de 
la Mer Rouge, au moment où l'ouverture du ca- 
nal de Suez faisait de cette mer, jusque-là sans 
issue, une partie de la plus grande voie maritime 
du monde. En 1882, lorsque l'Italie, déçue à Tu- 
nis, chercha des compensations, elle songea à 
Assab, où flottait déjà son pavillon, et le Gouver- 
nement de Rome se substitua, comme possesseur 
de ce point, à la Compagnie qui l'avait acquis 
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treize ans auparavant. De là à Massaôuah il n'y 
avait qu'un pas; l'Angleterre le fit franchir à l'Ita- 
lie. Mais bientôt elle dut se préoccuper de modé- 
rer l'appétit de sa partenaire. 

Les Italiens, peu satisfaits de monter la garde 
sur la rive fiévreuse de Massaôuah, et menés par 
l'ambition de M. Crispi, qui avait pris la succes- 
sion de M. Depretis, gagnaient vers l'intérieur et 
s'étaient établis sur le Haut-Plateau. Dans cette 
zone ils se heurtèrent, il est vrai, dès l'abord aux 
Ethiopiens : en 1887, un de leurs détachements 
était anéanti par le ras Aloula, à Dogali. Un peu 
après, l'empereur Jean arriva avec une grande 
armée pour faire face à ces nouveaux venus qui 
paraissaient menacer la vieille indépendance éthio- 
pienne, et il se retrancha derrière Saati, dans des 
positions d'où il bloquait en fait Massaôuah, et 
d'où les 20,000 soldats du général San Marzano ni 
les inépuisables « combinazioni » de la diplomatie 
italienne ne purent le déloger. L'Italie était dès 
lors en danger de faire du guêpier éthiopien la 
triste expérience qu'elle subit un peu plus tard, 
en 1896. Mais elle eut d'abord la chance d'arri- 
ver au moment où l'Ethiopie traversait une de ces 
périodes intermittentes d'anarchie qui l'ont empê- 
chée jusqu'ici de jouer le rôle extérieur auquel 
elle aurait pu prétendre dans les révolutions de 
l'Afrique. Au Sud, le roi du Choa, Ménélik, se 
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soulevait contre son suzerain ; vers l'Ouest, les 
hordes mahdistes montaient à l'assaut de la cita- 
delle des montagnes éthiopiennes. Le Négous Jean 
dut quitter précipitamment les lignes de Saati 
pour se porter au-devant de ces barbares, qu'il 
écrasa dans la journée de Metemma (10 mars 
1889), au soir de laquelle, cependant, il périt, tué 
par une balle perdue. Sa tête fut promenée 
comme trophée, au bout d'une lance, à travers les 
rues d'Omdourman. 

Les Italiens crurent alors faire un coup de 
maître en s'arrangeant avec le roi du Choa, le 
plus sérieux des prétendants à la succession du 
Négous défunt. Us le reconnurent comme Empe- 
reur, et, parle traité d'Oucchiali (2 mai 1889) lui 
firent accepter dans une phrase équivoque le plus 
vague des protectorats. Par ce même arrangement 
Ménélik reconnaissait aux Italiens une frontière 
qui ne leur donnait qu'une colonie modeste en 
demi-cercle autour de Massaouah. Mais qu'im- 
portait alors aux Italiens, les limites données 
par Ménélik à leurs possessions? N'était-il pas 
un vassal dont on ferait bientôt un sujet? Ils 
aidèrent même ce prince accommodant à ren- 
dre sa souveraineté effective en lui faisant con- 
sentir, par la Banque nationale de Florence, le 
prêt d'une somme de 4 millions de francs, dont 
il avait besoin à ses débuts. Aux yeux des Ita- 
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liens, Ménélik, en étendant sa puissance, éten- 
dait les domaines de l'Italie : il était leur homme. 
Aveuglés par le souvenir de luttes toutes ré- 
cente* avec Mangacha, Ras du Tigré, ils n'eurent 
mégie pas l'idée que ce Prince, fils naturel de 
l'Jïmpereur Jean, désigné par lui comme de- 
vant être son successeur, pourrait servir uti- 
lement de contrepoids à Ménélik. Les compa- 
triotes de Machiavel oubliaient qu'en Ethiopie 
surtout il faut diviser pour régner. Ils renouve- 
laient à Tégard de Ménélik le» fautes que nous 
commîmes pendant un temps en Algérie, en con- 
tribuant à asseoir l'autorité d'Abd-el-Kadpr. Bien 
plus, non contents de ne pas chercher à se réser- 
ver éventuellement le concours de Mangacha, ils 
jetèrent celui-ci dans les bras du Négous en enva- 
hissant son domaine du Tigré (le général Orero 
occupa Adouaen 1890), en même temps que par 
cet acte, commis eir violation flagrante du traité 
d'Oucchiali, ils ouvraient entre eux et Ménélik la 
série des difficultés qui devaient les mener à l'ef- 
fondrement de 1896. 

Mais personne n'avait dès ce moment la vision 
des conséquences des fautes de M. Crispi, alors 
grand homme. Ses légèretés, sa précipitation 
ambitieuse passaient pour des audaces de grand 
politique. Peu nombreux étaient ceux dont l'esprit 
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réfléchi pressentait qu'en Ménélik l'Italie nour- 
rissait un renard qui mangerait ses poules. 

Aussi, ce pays ne voyait-il à cette époque au- 
cune limite à ses ambitions africaines. Non con- 
tente d'Assab, de Massaouah, du nord du Haut- 
Plateau Abyssin, l'Italie avait planté son drapeau 
à partir de 1888, sur une immense plage afri- 
caine, le littoral d'Oppia et du Benadir, de la 
rivière Djouba jusqu'au delà du cap Gardafui. La 
possession de ce tittoral aride et désert, lui parais- 
sait nécessaire parce qu'il dessinait au sud, tan- 
dis que Massaouah et Assab l'esquissaient au nord, 
le vaste empire dont M. Crispi songeait à faire 
ceindre la couronne au roi Humbert. Cette céré- 
monie prématurée n'eut pas lieu, mais le nom 
d'Erythrée, qui devait être donné à l'Empire afri- 
cain du roi Humbert, fut officiellement adopté le 
1 er janvier 1890 pour désigner la banlieue encore 
bien modeste de Massaouah. 

C'est alors que l'Angleterre fit sentir la bride à 
sa partenaire et lui apprit, sans d'ailleurs décou- 
rager la ferveur de l'amitié italienne, que les An- 
glais supportent difficilement des alliés qui ne 
soient pas des serviteurs. La France a pu autre- 
fois s'apercevoir, aux époques où l'alliance an- 
glaise était en vogue dans notre pays, qu'on ne 
saurait vivre en bons termes avec l'Angleterre si 
on lui demande, ou si on essaie de lui faire accep- 
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ter quoi que ce soit qui puisse inquiéter son uni- 
verselle jalousie. Les Italiens eurent le malheur 
de Commettre un aete de ce genre : presque au 
moment où le général Orero avait envahi le Tigré, 
une colonne italienne avait poussé jusqu'à Agor- 
dat, sur la rofete de Kassala et du Nil. 

La presse briHanique s'émut des tendances 
ainsi révélées par tes Italiens. Peu après, la 
conclusion du traité anglo-allemand de 1890, en 
donnant une première consécration aux préten- 
tions que l'Angleterre avait conçues sur la vallée 
du Nil, fit trouver aux Anglais singulièrement 
déplacée* l'indépendance manifestée par l'Italie. 
Peut-être cependant les deux gouvernements 
étaient-ils d'aeesfd» Quelque temps après le mou- 
vement des ItaHeagyrers l'ouest, le colonel Holled- 
Smitb reprit avec une troupe égyptienne la ville 
de Tokar. Mais à leui; tour les journaux d'Italie se 
firent amers; cette marche militaire, qui pouvait 
être une collaboration, fut regardée par une partie 
de l'opinion italienne comme une parade contre 
les progrès (fe l'Erythrée. La presse d'outre-monts 
s'indigna à l'idée que cette colonie était mena- 
cée d'être sçugée du Nil. C'était, en vérité, une 
singulière illusion de penser que l'Angleterre 
lui permettait jamais d'atteindre ce fleuve. Elle 
le montra bien; l'Italie devenait encombrante, 
l'Angleterre se hâta d'assigner des bornes à son 
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esprit d'entreprise. Les protocoles anglo-italiens 
du 24 mars et du .15 avril 1891 intervinrent, 
qui donnèrent le 35 e méridien-est de Greenwich 
comme la limite la plus extrême que l'Erythrée 
pouvait attendre vers l'ouest. Les Italiens étaient 
définitivement arrêtés à plus de 200 kilomètres 
du Nil. 

Sans doute ce protocole reconnaissait dans 
l'Afrique Orientale un vaste empire à l'Italie. 
Cette puissance restait libre de faire prévaloir ses 
dangereuses prétentions et son nébuleux protec- 
torat sur l'Ethiopie dont, cependant, l'Angleterre 
détachait au profit de ses possessions une large 
tranche dans les pays au nord du lac Rodolphe. 
L'Italie pouvait relier le Bénadir à Massaouah, 
son littoral de l'Océan Indien à celui de la mer 
Rouge, en tournant à l'ouest les possessions an- 
glaises et françaises du golfe d'Aden, et en fran- 
chissant les solitudes du pays de Somal et le chaos 
montagneux de la guerrière Ethiopie. Mais elle 
était définitivement exclue du règlement futur 
de la question du Haut-Nil. Son rôle, en ce qui 
concerne ce fleuve, se bornait à flanquer à l'est, 
à bonne distance, son cours que se réservait l'An- 
gleterre, et à le mettre ainsi à l'abri des atteintes 
des concurrents que la politique britannique pou- 
vait craindre de voir surgir vers l'Ethiopie et les 
rivages de la mer Rouge. 
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Le protocole du 15 avril 1891 donnait, il est 
vrai, à l'Italie, le droit d'occuper provisoirement 
quelques lambeaux de plus du Soudan égyptien, 
et les Italiens en conçurent l'espoir d'être appe- 
lés à reconquérir plus tard avec l'Angleterre, ces 
vastes territoires sur le Mahdisme et à recevoir le 
prix de leur concours. L'article 2 du protocole 
était, en effet, ainsi conçu : 

Le gouvernement italien aura la faculté, au cas où il 
serait obligé de le faire pour les besoins de sa situation 
militaire, d'occuper Kassala et la contrée attenante jus- 
qu'à PAtbara ... Il est cependant convenu entre les 

deux gouvernements que toute occupation militaire tem- 
poraire du territoire additionnel spécifié dans cet article y 
n'abrogera pas les droits du gouvernement égyptien sur t/ 
ledit territoire, mais ces droits demeureront seulement 
en suspens jusqu'à ce que le gouvernement égyptien soit 

en mesure de réoccuper le district en question, et 

d'y maintenir l'ordre et la tranquillité. 

C'est là la seule mention des droits de l'Egypte 
qui soit faite dans les arrangements conclus entre 
l'Angleterre et l'Italie- Il n'en est question que 
pour le petit territoire de Kassala; on les viole 
dans une grande partie du Sennaar et autres pays 
anciennement égyptiens qui sont, à titre définitif, 
cédés à l'Italie. L'Angleterre s'en souvient et ne 
les invoque que pour les opposer à l'Italie sur un 
point dont elle ne veut pas reconnaître la posses- 
sion à cette puissance, tout en lui laissant la fa- 
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culte de l'occuper à titre provisoire. Partout ail- 
leurs, en ce qui concerne les parties des biens de 
son pupille qu'elle juge bon «l'aliéner , elle ignore 
ses droits avec sérénité. Il n'est pas mauvais de 
rappeler ces oublis constants des droits de l'Egypte 
dont on a usé depuis contre nous avec une in- 
transigeance si scrupuleuse dans l'affaire de 
Fachoda. 

Les Italiens n'eurent d'ailleurs pas à se féliciter 
beaucoup de la liberté provisoire que l'Angleterre 
leur avait concédée du côté de Kassala. Par l'acte 
même qui la leur accordait, les Anglais en bor- 
naient étroitement l'exercice à une petite ban- 
lieue laissée autour de cette place et rigoureuse- 
ment délimitée. En outre, le gouvernement italien 
s'interdisait par le protocole du 11 avril de faire 
de grands travaux d'irrigation : l'Angleterre a tou- 
jours craint de voir les riverains des hauts affluents 
du Nil utiliser leurs eaux de manière à nuire à 
l'irrigation et partant à la fertilité de l'Egypte. 
En cette matière elle a adopté les conclusions 
des remarquables travaux de l'ingénieur français 
M. Prompt; elle n'en est inspirée dans ses arran- 
gements avec l'Italie ; elle les a outrées dans ses 
relations avec nous de manière à en tirer des ar- 
guments pour nous interdire de rester à Fachoda. 

Dès qu'ils voulurent en user > les Italiens purent 
éprouver la valeur du don que les Anglais leur 
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avaient fait à Kassala : un nouveau poste de faction- 
naire, où ils monteraient la garde, dans une obéis- 
sance passive, au bénéfice de l'Angleterre. A la 
suite d'une razzia des Derviches jusqu'en vue du 
poste italien d'Agordat, le général Baratieri, gou- 
verneur de l'Erythrée, occupa Kassala le 17 juil- 
let 1894. Aussitôt, en dépit des arrangements anté- 
rieurs et des engagements pris par l'Halte, la 
presse anglaise commenta le fait avec aigreur et 
se montra mécontente d'apprendre que les Ita- 
liens s'étaient établis en un point si important. 
Des jourûaux anglais et non des moindres, se 
plaignirent de ce qu'on n'eut pas profité en 1891 
de la reprise de Tokar pour reconquérir aussi 
Kassala ; ils rappelèrent que la voie la plus facile 
pour arriver à Khartoum est celle qui part de 
Massaouah et passe par Kassala, parce qu'elle ne 
franchit pas le désert comme la route de Soua- 
kim à Berber, ni des espaces immenses comme 
celle qui remonte le Nil. Chaque fois qu'on fit 
allusion en Italie à l'excellenco de la position de 
Kassala, comme base d'une expédition contre 
Omdourman, d'aigres réponses vinrent d'Angle- 
terre. 

Le gouvernement italien sut, d'ailleurs, faire 
bonne figure à mauvais jeu. Pendant les der- 
niers mois de 1894 et l'été de 1895 on parla à dif- 
férentes reprises d'une marche combinée de l'An- 
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gleterre et de l'Italie pour écraser les Derviches. 
Mais il faut rem arquer que ces rumeurs furent sur- 
tout propagées par la presse italienne, et qu'elles 
trouvèrent assez peu d'écho en Angleterre. Il y a 
lieu de croire que M. Crispi, dans sa soif de 
grandes alliances et de politique à grand efFet, n'é- 
tait pas fâché de laisser s'accréditer des bruits de 
ce genre ; peut-être même n'était-il pas étranger 
à leur mise en circulation. La Correspondenza 
Verde affirmait, en août 1894, que le général Dal 
Verme, un des officiers italiens qui connaissaient 
le mieux l'Afrique, avait été envoyé à Londres 
pour conclure l'affaire. Mais la presse anglaise, 
avec une significative unanimité, reproduisit une 
dépêche du Caire disant que la conquête du Sou- 
dan était une entreprise bien coûteuse et qu'on ne 
pouvait, dès ce moment, songer à l'entreprendre. 
Les Anglais, du reste, ont changé d'avis dès que 
la bataille d'Adoua les a privés de tout espoir 
d'une collaboration italienne à cette grande 
œuvre. 

Quelques semaines plus tard le Times prenait 
texte de préparatifs que les Italiens auraient fait 
à Massaouah pour écrire : « Reste à savoir si l'Ita- 
lie, quelque fidèle qu'elle soit à ses engagements 
envers l'Angleterre, ne sera pas forcée d'entre- 
prendre la tâche, maintenant facile, de saisir Khar- 
toum et de renverser le khalife, pour mettre fin 
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aux incursions qui gênent son expansion. >/ C'était 
en somme l'expression d'un soupçon, une invite 
aux Anglais d'agir de leur côté. L'Italie n'a jamais 
recueilli autre chose, et à aucun moment les 
bruits relatifs à une marche en commun de l'Ita- 
lie et de l'Angleterre n'ont trouvé un écho en- 
thousiaste dans ce dernier pays. 

Le gouvernement anglais ne pouvait cependant 
démentir de telles rumeurs d'une manière trop 
décourageante pour une si accommodante asso- 
ciée. En janvier 1895, le Foreign-Offlce se con- 
tenta de faire publier à ce sujet une note qui 
pouvait satisfaire tout le monde. Elle était ainsi 
conçue : « Les journaux n'ont pas été autorisés à 
parler d'un plan concerté entre la Grande-Bre- 
tagne et l'Italie. » Teut-être, du reste, l'Angle- 
terre songeait-elle à récompenser l'Italie ailleurs 
que sur le Nil, dans des régions sur lesquelles 
les visées britanniques n'avaient pas autant 
porté? Peut-être flattait-elle tout simplement 
le zèle extrême avec lequel l'Italie s'est attachée 
à l'alliance anglaise comme aux autres, en lui 
prodiguant de vagues espérances d'une aide 
éventuelle contre la politique française? Un dis- 
cours prononcé le 7 décembre 1894 par le baron 
Blanc, ministre des affaires étrangères, à la 
Chambre des députés d'Italie, pouvait le faire 
croire. Il parla de « la solidarité politique des 
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deux puissances dans les affaires d'Egypte. Or, 
toutes les questions d'Afrique étant connexes, 
cette communauté d'intérêt a aussi un caractère 
général pour les questions se rattachant aux com- 
munications de la Méditerranée avec l'intérieur 
de l'Afrique, en tant que celles-ci restent con- 
fiées aussi bien au gouvernement ottoman qu'au 
Sultan du Maroc. » 

Cette allusion au Maroc et à la Tripolitaine ne 
pouvait qu'être agréable aux inquiétudes ita- 
liennes tournées vers la France, mais elle ne 
montre pas que l'Italie dût trouver dans la vallée 
du Nil la récompense de la garde qu'elle mon- 
tait pour le compte de l'Angleterre, à Kassala, 
sur le flanc des Derviches. S'il s'agissait d'un 
plan de politique générale, justifiant la qualifica- 
tion de « staunch allies », de solides alliés, don- 
née, en 1896, par M. Curzon aux Italiens, lors du 
premier débat de la Chambre des Communes sur 
l'expédition de Dongola, l'avenir seul nous l'ap- 
prendra : les secrets relatifs à une époque si 
récente restent jalouseusement gardés par les 
Chancelleries. Mais du moins, la suite des événe- 
ments permet d'affirmer que l'Italie ne tira rien 
dans l'Afrique orientale de sa bonne volonté, et 
on peut aller jusqu'à croire qu'il n'y eut même 
pas un commencement d'entente entre elle et 
l'Angleterre, pour lui assurer de ce côté la ré- 
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compense h laquelle elle pouvait prétendre. 
Nous sommes d'autant plus portés à le penser 
qu'en août 1895 encore, au moment où les dé- 
buts de la grande guerre avec Ménélik n'allaient 
plus permettre à l'Italie aucune velléité d'expan- 
sion du côté de Khartoum, une agence officieuse 
italienne publiait la note suivante : « Les deux 
gouvernements sont parfaitement d'accord sur ce 
qui doit être fait en Afrique, sans qu'il soit besoin 
d'un traité. » 

Le seul arrangement Anglo-Italien relatif à ^ 
l'Afrique, conclu après les protocoles de 1891, et 
dont on ait connaissance, est un protocole du 
5 mai 1894, dont les stipulations ne portaient pas 
sur des pays nilotiques. Il délimitait l'enclave 
de la Somalie britannique dans l'Afrique orien- 
tale italienne. Par cet acte, le pays de Harrar 
était partagé entre l'Italie et l'Angleterre en vio- 
lation de l'arrangement franco-anglais du 2 fé- 
vrier 1888, dont l'article 4 était ainsi conçu : 
« Les deux gouvernements s'engagent à ne pas 
chercher à annexer le Harrar où à le placer sous 
leur protectorat. En prenant cet engagement, les 
deux gouvernements ne renoncent pas au droit ^ 
de s'opposer à ce que toute autre puissance ac- 
quière ou s'arroge des droits quelconques sur 
le Harrar. » La France protesta immédiatement 
contre ce protocole, auquel la renonciation de 
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T Italie à ses prétentions sur l'Ethiopie ne laisse 
maintenant qu'un intérêt rétrospectif. 

L'Angleterre n'eut d'ailleurs pas longtemps à 
se préoccuper de récompenser où que ce fût les 
services de l'Italie. La guerre avec Ménélik et le 
terrible désastre d'Adoua survinrent, qui ne lais- 
sèrent aux Italiens d'autre désir que celui de- 
restreindre le plus possible leur occupation en 
Afrique. Après le mois de mars 1896, ils ne son- 
gèrent guère à demander à la politique anglaise 
leur salaire. Il faut convenir, cependant, qu'ils 
avaient rendu à cette dernière un éminent ser- 
vice. Non seulement ils avaient inquiété les 
mahdistes, gardé Massaouah et le littoral, cou- 
vert à l'est la sphère britannique du Nil encore 
vierge de toute occupation anglaise, mais encore 
ils avaient paralysé pendant plusieurs années 
l'Ethiopie. 

Certes, il faudrait beaucoup d'imagination poli- 
tique pour croire que l'Angleterre ait poussé les 
Italiens contre les Ethiopiens, dans l'espoir qu'ils 
se neutraliseraient les uns les autres. La poli- 
tique anglaise a les vues très longues, mais on 
ne saurait aller jusqu'à lui attribuer le don de 
seconde vue, et, en ce qui concerne ses prévi- 
sions et ses intentions relativement au conflit 
italo-éthiopien, si on peut concevoir des soup- 
çons, il est impossible de s'arrêter à une certi- 
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tude. La seule qui soit permise, et après coup, 
c'est que la guerre des Italiens contre Ménélik a 
merveilleusement servi les intérêts britanniques. 
Elle a fait disparaître les premiers de l'échiquier 
africain au moment où, ayant rempli le rôle que 
leur assignaient les combinaisons anglaises, ils 
seraient devenus encombrants ; elle a aussi em- 
pêché Ménélik de s'occuper activement du Nil, 
avant que les Anglo-Egyptiens fussent en situa- 
tion de parer le coup. 

Ce serait, en effet, une erreur de croire que le Roi 
des Rois d'Ethiopie ne se soit pas soucié de 
bonne heure d'assurer de bonnes limites occiden- 
tales à son empire. Dès le 10 avril 1891, il adres- 
sait aux grandes puissances une circulaire dans 
laquelle il définissait largement les frontières de 
l'Ethiopie et qui se terminait ainsi : 



« En indiquant aujourd'hui les limites actuelles de mon 
empire, je tâcherai, si le bon Dieu veut m'accorder au- 
jourd'hui la vie et la force, de rétablir les anciennes fron- 
tières de l'Ethiopie jusqu'à Khartoum et jusqu'au lac 
Nyanza avec tous les pays gallas. 

« Je n'ai point l'intention d'être spectateur indifférent, 
si les puissances lointaines se présentent avec l'idée de £e 
partager l'Afrique, l'Ethiopie ayant été pendant plus de 
quatorze siècles une île des chrétiens au milieu de la mer 
des païens. 

« Gomme le Tout-Puissant a protégé l'Ethiopie jusqu'à 
ce jour, j'ai la confiance qu'il la protégera et l'agrandira 
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aussi dans l'avenir. Mais je suis certain qu'il ne partagera 
jamais l'Ethiopie entre d'autres puissances. 

« Auparavant la limite de l'Ethiopie était la mer. À dé- 
faut de force et à défaut de l'aide de la part des chrétiens, 
notre frontière du côté de la mer est tombée entre les mains 
des musulmans. 

« Aujourd'hui, nous ne prétendons pas retrouver notre 
frontière de la mer par la force ; mais nous espérons que 
les puissances chrétiennes, conseillées par notre sauveur 
Jésus-Christ, nous rendront les frontières de la mer, au 
moins sur quelques points de la côte. 

Il est certain qu'un langage pareil, tenu au mo- 
ment même où étaient signés les protocoles anglo- 
italiens de 1891, que cette affirmation de droits 
anciens de l'Ethiopie sur la rive droite du Nil, du 
lac Victoria jusqu'à Khartoum, devaient attirer 
l'attention du gouvernement anglais. D'autant plus 
que c'est la France qui a remis l'Ethiopie en rela- 
tions avec le reste de la chrétienté : celle-ci parais- 
sait l'avoir oubliée depuis les relations des moines 
portugais, puis de la cour de Louis XIV avec le 
pays des Négous. Ce sont nos voyageurs, nos com- 
merçants qui ont retrouvé, en partant d'Obok, 
que nous possédons depuis 1862, le chemin du 
haut-plateau éthiopien. Notre influence est grande 
en Ethiopie ; nous sommes ses seuls voisins qu'elle 
ne soupçonne pas, parce que nous n'avons jamais 
songé à poursuivre des ambitions territoriales 
en prenant pour base nos possessions du golfe de 
Tadjoura. 
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Les Anglais pouvaient donc croire que nous ins- 
pirerions Ménélik de manière à contrecarrer leurs 
desseins, à leur faire barrer par nos amis d'Ethio- 
pie la route tant convoitée du Nil. Ils pouvaient le 
craindre d'une manière toute naturelle parce que, 
fatalement, les ambitions nilotiques de l'Angle- 
terre doivent se heurter à celle de l'Ethiopie. Plus 
Ménélik serait embarrassé par ses voisins du 
nord et mieux la politique britannique serait 
servie. Aussi, sans croire que l'Angleterre l'ait 
préparée, ni même désirée, est-il clair que, dans 
la guerre italo-éthiopienne , elle a été à tous 
égards le « tertius gaudens. » 

Il n'est d'ailleurs pas nécessaire de supposer que 
l'Angleterre ait savamment préparé la rupture pour 
l'expliquer. La politique crispinienne s'est ruée 
dans le guêpier éthiopien avec un entrain qui n'a- 
vait besoin d'aucun encouragement. On peut sans 
peine le montrer, tout en ne s'étendant pas sur les 
détails d'un conflit qui ne rentre que par ses résul- 
tats et ses caractères généraux dans le cadre de 
cette étude. 

A peine les Italiens avaient-ils signé avec Méné- 
lik le traité d'Oucchiali, mai 1889, qu'ils s'em- 
pressaient de le violer, ainsi que nous l'avons dit, 
en occupant le Tigré. Par cet acte, ils faisaient 
contre eux l'unité éthiopienne, ils jetaient Man- 
gacha, Ras du Tigré, dans les bras du Négous qui, 



68 FACHODA 

à ce moment même, refusait d'admettre l'interpré- 
tation italienne de l'article 17 du traité d'Oucciali, 
d'après laquelle Ménélik aurait accepté le pro- 
tectorat de l'Italie. La version ambarique était 
différente; on discuta longuement pour mettre 
d'accord les deux textes, mais M. Crispi ne s'in- 
quiétait guère de voir un protectorat reconnu, 
tacitement au moins, par les puissances, être 
contesté par le protégé qu'il comptait bien mettre 
à la raison. 

L'Italie se trompait lourdement en traitant ainsi 
Ménélik comme un petit sultan de la Côte du 
Bénadir. Cependant le général Baratieri, aux ap- 
plaudissements de l'Italie entière et exalté par les 
éloges hyperboliques de M. Crispi qui le traitait 
de « vrai garibaldien », marchait follement de 
l'avant. Il se croyait définitivement vainqueur 
parce qu'au début de 1895 il avait battu le ras 
Mangacha à Coatit et à Sénafé, et était entré en 
vainqueur à Adoua et à Axoum, les capitales du 
Tigré. Ménélik, lent et soigneux, réunissait au- 
tour de lui dans le Choa, tous les bans de l'Ethio- 
pie, jusqu'aux gens du Kaffa et aux lointains 
Gallas du sud. Son armée concentrée, il remonte 
peu à peu vers le Nord. Une colonne italienne 
envoyée trop en avant sous les ordres du major 
Toselli est anéantie à Amba-Alagui ; peu après 
Makallé capitule. Alors Ménélik se couvrant ha- 
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bilement dans sa marche, de la garnison de ce 
poste qu'il ramène aux Italiens, arrive en plein 
Tigré. Baratieri a évacué Àdoua, de grands ren- 
forts lui sont venus d'Italie, mais c'est trop peu 
pour contenir les 200,000 hommes bien armés et 
bien commandés du Négous, qui écrasent les Ita- 
liens à Abba-Garima, près d' Adoua, le 1 er mars 1 896. 

Six mois après, le major Nerazzini signait à 
Addis-Ababa, avec Ménélik, un ^traité par lequel 
le roi Humbert renonçait à toute idée de protecto- 
rat sur l'Ethiopie. L'Italie, désormais cantonnée 
dans une petite Erythrée qu'elle administre 
avec parcimonie, a complètement abandonné les 
grandes ambitions africaines. 

Jusqu'au bout les Anglais exploitèrent leurs 
malheureux associés sans leur faire la moindre 
concession. En janvier 1896, le gouvernement 
italien, fort inquiet de la tournure que prenaient 
les événements, demandait à l'Angleterre de per- 
mettre à une armée italienne de faire une diver- 
sion sur Harrar en prenant comme point de départ 
le port anglais de Zéilah, Le gouvernement britan- 
nique répondit que l'arrangement qu'il avait conclu 
en 1888 avec la France, relativement au Harrar, lui 
interdisait de donner à l'Italie cette autorisation. 
Nous avons pourtant vu de quel poids était cet 
acte diplomatique pour l'Angleterre, lorsqu'elle 
avait jugé bon de signer avec l'Italie le protocole 
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du 5 mai 1894. Mais les Anglais ne désiraient pas 
voir les ravages de la guerre s'étendre au pays qui 
commerce avec Zeilah, et surtout ils ne tenaient 
nullement à assurer la victoire aux Italiens. Le 
Standard n'hésita pas à déclarer que « l'extension 
indéfinie de l'influence italienne en Abyssinie ne 
pouvait être en harmonie avec les intérêts an- 
glais. » Certains journaux italiens répondirent 
aigrement, parlèrent « d'exploitation », de « paie- 
ment en bonnes paroles. » Mais la presse anglaise 
sut détourner les colères des Italiens en flattant 
leurs manies invétérées et en évoquant une fois 
de plus sur leur chemin le commode fantôme de 
la France. C'est cette dernière seule qui avait 
interdit le passage par Zeilah. Presqu'au moment 
où étaient écrites les caractéristiques paroles du 
Standard citées plus haut, le correspondant du 
Times, à Rome, qui est, par malveillance pour la 
France aussi remarquable que le correspondant du 
même journal à Paris, parlait de « l'opposition per- 
sistante manifestée en France par les personnages 
officiels et les journalistes contre le passage des 
troupes italiennes à travers le territoire anglais 
de Zeilah. » C'est ainsi que la presse anglaise 
exploita la guerre éthiopienne pour irriter un 
peu plus les Italiens contre leurs voisins d'outre- 
monts. Elle y réussit, grâce à sa discipline, à l'art 
perfide, infiniment varié dans les moyens, avec 
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lequel elle mène ses campagnes. Elle fit croire 
au bon peuple d'Italie qu'il était arrêté non par 
Ménélik mais bien par l'hostilité de la France, 
et ce fut un avantage de plus que l'Angleterre 
tira du conflit italo-éthiopien. 

Cet avantage ne fut cependant pas le dernier. 
Si toute la malechance fut du -même côté dans 
l'association anglo-italienne, la chance persista 
de l'autre- avec une suite merveilleuse. Le désastre 
d'Adoua vint à l'heure la plus opportune pour 
servir la politique britannique. Cette dernière, au 
début de 1896, était quelque peu embarrassée. On 
était au lendemain du conflit anglo-américain 
relatif au Venezuela, de TafFaire Jameson et du 
fameux télégramme de Guillaume II au Président 
Krûger. La presse anglaise en arrivait à juger bon 
de nous amuser par de vagues rumeurs relatives 
à une prochaine évacuation de l'Egypte. Tout à 
coup les Italiens sont écrasés à Adoua : l'Angle- 
terre trouve l'occasion, en se donnant l'air de se- 
courir l'alliée en détresse de l'Allemagne, de forcer 
cette puissance, naguère hostile, à favoriser sur le 
haut Nil une entreprise qui affermira la situa- 
tion des Anglais en Egypte. Ces derniers la sai- 
sissent àl'instant. De là vint la marche, subitement 
décidée, des Anglo-Egyptiens sur Dongola, Berber 
et Khartoum. De là aussi le vote du représentant 
de l'Allemagne à la Caisse de la Dette, qui permit 
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le prélèvement sur le fonds de réserve de la somme 
nécessaire à cette expédition, entreprise sous cou- 
leur de secourir l'Italie, mais qui ne devait servir 
que des intérêts britanniques. Le gouvernement 
Italien déclarait, en effet, à Londres, par l'organe 
de son ambassadeur, que la diversion projetée 
serait « de peu d'utilité. » 

Malgré tout, l'Italie devait, jusqu'à la fin, s'in- 
cliner devant les convenances de l'Angleterre. 
Après tant de services rendus à la politique an- 
glaise, jusque par leur défaite, après avoir cou- 
vert, à l'est, le Soudan égyptien pendant des 
années, après avoir paralysé les Ethiopiens, les 
Italiens se virent réclamer Kassala parles Anglo- 
Egyptiens, aussitôt que ces derniers furent en 
mesure de l'occuper effectivement (25 décembre 
1897). 



L'Angleterre, le Congo et la France. 



C'est de l'Océan Indien que les Anglais étaient 
venus au vieux fleuve Egyptien ; les Italiens, eux 
aussi, essayaient de l'aborder par Test, de la Mer 
Rouge, quand leurs alliés d'Angleterre assignèrent 
des bornes à leurs progrès. C'est de l'ouest, au 
contraire, qu'arrivèrent les autres Européens qui 
jouèrent momentanément un rôle dans le Soudan 
d'Egypte. Les Belges, d'abord, se présentant en 
associés de la politique britannique, puis à la 
onzième heure, alors qu'il n'était plus temps, 
les Français venant en adversaires, entrèrent dans 
l'ancien Soudan Egyptien, amenés par une mar- 
che immense, de l'Atlantique au Nil. 

De très bonne heure, alors que l'Etat Indé- 
pendant n'était pas né encore de V Association 
internationale du Congo , le roi Léopold se 
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préoccupa des destinées de la haute-vallée du 
Nil. Peut-être subissait-il l'attrait du problème 
des sources, toujours posé depuis les Pharaons, 
mais qui n'avait encore reçu, il y a quinze ans, 
qu'un commencement de solution; peut-être le 
remarquable homme d'affaires qui accompagne 
et parfois inspire en lui le monarque, voulait-il 
étendre à des régions depuis longtemps inexploi- 
tées, la recherche de l'ivoire et des autres produits 
riches, menée dès lors avec une rare énergie par 
ses agents, sur le Congo que Stanley venait de 
révéler au monde? 

Quoiqu'il en soit, à la fin de 1883, le roi Léopold 
manifestait ses desseins du côté du Nil, en appe- 
lant à Bruxelles, Gordon qui s'était illustré dans 
son premier gouvernement du Soudan Egyptien. 
Il lui proposait de se charger d'organiser la par- 
tie orientale du Congo, qu'il aurait peu à peu 
étendue vers les anciens domaines équatoriaux du 
Khédive. Gordon, appelé tout à coup à Londres et 
envoyé par son pays pour rétablir les affaires sur 
le haut Nil, rompit brusquement les conversations 
de Bruxelles ; mais leurs tendances et l'impression 
qu'elles firent sur l'interlocuteur du roi Léopold 
apparaissent assez clairement dans ce fait qu'au 
printemps de 1884, Gordon arrivé àKhartoum et ju- 
geant pr.esque désespérée la situation du Soudan en 
proie à la révolte Mahdiste, proposa à Sir Evelyn 
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Baring d'évacuer ce pays par le sud et l'ouest, par 
l'Equatoria ou le Bahr-El-Ghazal, et d'adjoindre 
ces provinces aux territoires de Y Association inter- 
nationale du Congo, 

Gordon mort et le Soudan perdu, Léopold II n'a- 
bandonna pas ses rêves d'expansion vers le Nil : 
lorsque Stanley, son mandataire, marcha, en 1887, 
sur l'Equatoria sous prétexte de sauver. Emin, il 
était, on Ta vu, autorisé à proposer à ce dernier de 
conserver sa province au nom et avec l'aide de 
l'Etat du Congo. Il est vrai qu'en même temps il de- 
vait lui faire la proposition d'entrer au service de la 
Compagnie Anglaise de l'Afrique Orientale, ce-qtrr 
tendrait à faire croire que dès lors existait l'en- 
tente, plus tard déclarée, entre le souverain de 
l'État indépendant et le directeur de l'Ibea, Sir 
William Mackinnon. 

Les projets fondés sur le concours d'Emin n'a- 
boutirent pas, mais peu après, l'Etat du Congo se 
croyait en état de poursuivre lui-même, directe- 
ment, ses visées sur le Nil. Les Belges avaient 
découvert sur leur territoire une voie relativement 
facile pour y arriver. 

Depuis le début de l'entreprise africaine de leur 
roi, ils avançaient rapidement vers ce fleuve, 
tandis que le capitaine Lugard se voyait déçu, 
en 1891, dans son désir d'aller occuper Ouadelaï, 
parce que, s'il avait retrouvé les soldats nubiens 
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d'Emin, il n'avait pu utiliser les vieux vapeurs 
du pacha, sur lesquels il comptait pour le trans- 
porter, en aval du lac Albert, mais qui gisaient au 
fond du Nil, coulés par la maladresse des Souda- 
nais. Plus tard, l'anarchie de l'Ouganda et la 
résistance de TOunyoro immobilisèrent les of- 
ficiers anglais de l'Ibéa, tandis que les Belges 
faisaient des progrès incessants. Dès 1884, ils 
avaient découvert l'entrée de la grande voie de 
pénétration de l'Oubangui. Peu après, Grenfell 
remontait ce puissant cours d'eau, et en 1888, 
Van Gèle, franchissant les rapides qui l'encom- 
brent, arrivait assez haut pour l'identifier avec 
TOuellé, reconnu de 1880 à 1884, par le voyageur 
russe Junker, compagnon d'Emin dans l'Equa- 
toria. Junker avait constaté les facilités de pas- 
sage du bassin du Nil dans celui de l'Ouellé ; les bel- 
ges Hodister et Becker complétèrent sa découverte 
en explorant deux rivières libres d'obstacles, la 
Mongalla et l'Itimbiri, affluents du Congo, sur 
lesquels on peut naviguer depuis Léopoldville 
jusqu'à une assez faible distance du bief supé- 
rieur de l'Ouellé. Ils avaient donc trouvé une voie 
aisée permettant de passer du Congo à l'Ouellé 
avec un portage relativement court, et sans fran- 
chir les rapides surmontés avec tant de peine par 
Van Gèle. C'était beaucoup rapprocher le Congo 
navigable du Nil. Immédiatement, cette décou- 
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verte était utilisée et l'Etat indépendant fondait 
le poste de Djabbir, en amont des grands rapides 
de l'Oubangui-Ouellé. 

Dès 1891, une expédition forte de plusieurs cen- 
taines d'hommes, abondamment munie de toutes 
choses, était concentrée à Djabbir sous le comman- 
dant Van Kerckhoven qui devait la mener à la 
conquête du nord-est. C'est ainsi que, après une 
marche méthodique, jalonnée de solides postes 
de ravitaillement, les Belges arrivaient au début 
de 1893 sur le Nil, devançant les Anglais, et or- - 
ganisaient un district congolais ayant' pour centre 
Doufilé, dans le pays qui entoure les ruines de 
l'ancien poste égyptien de Lado. 

Dire que l'Angleterre accueillit de bonne grâce 
la nouvelle de cette expansion de l'Etat du Congo 
serait, on s'en doute, altérer la vérité. Van Ker- 
khoven puis, après sa mort, Milz, son successeur 
dans le commandement de l'expédition, ne furent 
pas mieux traités par la presse britannique que, 
quelques années plus tôt, le D r Peters, ce peu 
sédentaire docteur de l'université de Gœttingen, 
lorsqu'il s'installait dans l'Ousagara et en faisait 
le noyau de la future Afrique orientale Allemande. 
Le Times, aux premières rumeurs de la marche de 
l'expédition belge, traita son chef de « flibustier ». 
Il invoquait contre le Congo le traité anglo-alle- 
mand de 1890 et ajoutait que l'Angleterre << était ' 
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décidée à agir dans le territoire occupé par les 
Congolais en ne tenant compte que de ses propres 
intérêts ». Il parlait d'un casus belli si le Congo 
prenait pied, proprio motu, dans ces régions 
nilotiques. Mais en même temps, il suggérait la 
combinaison qui fut officiellement adoptée plus 
tard, par le traité anglo-congolais de 1894, celle 
dans laquelle l'Etat du Congo occuperait provi- 
soirement au nom de l'Angleterre, une partie de 
la rive gauche du Haut-Nil, aux mêmes conditions 
et au même titre [que les Italiens étaient autorisés 
à occuper Kàssala. 

Il est, du reste, fort probable qu'en fait, le traité 
anglo-congolais de 1894 ne fit que transformer en 
une commission expresse, donnée par l'Angleterre 
à l'Etat du Congo, la permission d'occuper une 
partie des territoires du Haut-Nil, dès longtemps 
accordée aux congolais, tacitement, l'esprit dans 
des hommes d'état britanniques. Les fureurs de la 
presse d'Outre-Manche contre le Congo ne doivent 
pas nous aveugler sur le véritable caractère des 
relations anglo-congolaises : ne se sont-elles point 
aussi déchaînées contre l'Italie lorsque cette puis- 
sance se permit d'occuper Kassala, munie cepen- 
dant d'un mandat signé par le gouvernement bri- 
tannique ? 

Pour bien juger les choses, il faut se reporter à 
la situation de l'Angleterre dans l'Afrique orien- 
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taie après 1891. Loin de songer à descendre le 
Nil, elle demandait d'abord à la générosité privée 
les moyens de conserver l'Ouganda ; le gouverne- 
ment libéral déliait avec peine les cordons de sa 
bourse pour des entreprises africaines; sa poli- 
tique sur le Nil était faite d'expectative et de 
mesures diplomatiques conservatoires. On doit ne 
pas perdre de vue que, même plus tard, pendant 
la période de l'effort et des sacrifices, le colonel 
Golville se voyait immobilisé avec ses 1200 hom- 
mes dans TOugandaetrOunyoro. Comment croire 
dès lors que le gouvernement britannique se soit 
beaucoup inquiété de voir le drapeau congolais 
flotter sur le Haut-Nil. Au jour voulu, on pourrait 
toujours se débarrasser de l'inopportune présence 
de l'Etat indépendant, sorti des limites qui lui 
avaient été données par les actes constitutifs de 
1885. En attendant, il gardait le pays contre des 
envahisseurs moins à dédaigner. 11 empêchait 
peut-être la marche des Français du Congo vers 
l'Est, marche qu'on commençait à ne pas consi- 
dérer comme chose impossible. La situation des 
Congolais dans la vallée du Nil avait même reçu 
un commencement de régularisation en ce qui 
concerne l'Angleterre, par un arrangement conclu 
en 1890 entre le roi Léopold et sir William Mac- 
kinnon. 

Cet acte qui n'a pas été publié autorisait sans 
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aucun doute les Belges du Congo à s'établir dans 
FEquatoria, tandis que, vraisemblablement, VIbea 
recevait des avantages équivalents dans une bande 
de territoires congolais vers les lacs Tanganyka 
et Albert-Edouard. C'était sans doute un échange 
de bons procédés, analogue à celui que l'Angle- 
terre et le Congo cherchèrent plus tard à réaliser 
par leur accord de 1894. 

Mais cet arrangement de 1890 ne fut, avons 
nous dit, qu'un commencement de régularisation 
de l'occupation de TEquatoria par les Belges. Ja- 
mais le gouvernement britannique ne le ratifia. 
Dans une lettre officielle du 23 mai 1894, relative 
à la convention anglo-congolaise signée quelques 
jours plus tôt, Lord Kimberley, alors ministre des 
affaires étrangères, écrivait : 

On savait qu'en 1890 il avait été conclu entre l'admi- 
nistrateur de TÉtat libre du Congo et feu sir William Mac 
Kinnon, des arrangements en vertu desquels la Compa- 
gnie de Test africain consentait à renoncer, au profit de 
l'État Libre, aux droits qu'elle pourrait acquérir dans les 
territoires désignés, en sa qualité de Compagnie à Charte 
exerçant son administration dans la sphère d'influence 
britannique avec la sanction de la Couronne. Les docu- 
ments indiquant les arrangements qui ont pu être conclus 
n'ont pas été officiel' ement communiqués au gouverne- 
ment de Sa Majesté ni sanctionnés par Lui, et ils ne pou- 
vaient, bien entendu, avoir aucune validité sans cette 
sanction. Mais l'administration de l'État Libre parait 
avoir établi, qu'en vertu de ces arrangements, elle avait 
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le droit d'envoyer des explorations dans les territoires 
ainsi déterminés. Ces expédition* ont, dit-on, voyagé 
dans une grande partie de ces territoires, et il parait que 
leurs chefs firent des traités et établirent des postes. 

Le ministre de Sa Majesté à Bruxelles a reçu de temps 
en temps des instructions tendant à faire observer que, 
bien que le gouvernement de Sa Majesté ne fût point 
exactement informé de la marche et de la destination de 
ces expéditions, les territoires ainsi exploités étaient con-. 
nus comme faisant partie de la sphère d'influence bri- 
tannique. 



On le voit, autant qu'on peut en juger d'après 
le peu de renseignements publiés sur cette partie 
obscure des relations anglo-congolaises, F Angle- 
terre a toléré la présence des Belges sur le haut Nil, 
mais elle n'a jamais voulu la sanctionner, jus- 
qu'à l'arrangement de 1894. Elle ne conclut même, 
sans doute, ce dernier que sous l'empire de la 
crainte de voir une expédition française, dont on 
commençait à parler en France, déboucher de 
TOubangui dans la vallée du Nil. Jusque là, à 
plusieurs reprises, elle avait laissé entendre qu'elle 
ne reconnaîtrait pas les annexions faites dans l'É- 
quatoria par les Belges. Elle voulait bien laisser 
se faire les mouvements du Congo qui pouvaient 
servir la politique britannique en écartant des 
tiers, sans jamais être dangereux pour elle ; elle ac- 
ceptait même tacitement un concours qu'elle n'a- 
vait ni reconnu ni sollicité, de manière à ne pas 
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s'en encombrer et à n'avoir pas à le payer. Elle 
avait bien soin de laisser la situation des Belges, 
sur le Nil, indécise et précaire. 

Dans ces conditions, le Congo, tout en étant 
assez rassuré du côté de l'Angleterre par l'exis- 
tence de l'arrangement entre Léopold II et Sir 
William Mackinnon, devait désirer faire non 
seulement tolérer, mais même reconnaître d'un 
autre côté, ses acquisitions sur le Nil. C'était pour 
lui un surcroit de sécurité, des titres qu'il pour- 
rait exploiter contre Y Angleterre si un jour elle 
invoquait contre sa présence dans la vallée du 
Nil, le traité Anglo-Allemand de 1890 qu'elle op- 
posait à tout venant. De là, sans doute, son effort 
persistant, lorsqu'il négocia avec la France, non 
seulement pour délimiter les territoires français 
et congolais sur l'Oubangui, mais encore pour que 
cette délimitation reconnût à l'Etat Indépendant 
une large tranche du bassin du Nil et du Bahr- 
El-Ghazal. En un mot le Congo semble avoir habi- 
lement joué de la France contre l'Angleterre et 
de l'Angleterre contre la France. Il s'efforça de se 
faire une belle place entre ces deux grandes ambi- 
tions qu'il alarmait l'une par l'autre. Avec notre 
pays, il engagea de longues et fallacieuses négo- 
ciations, qui n'aboutirent pas parce que sa gour- 
mandise excessive rendait une entente impos- 
sible, et peut-être aussi un néu parce que notre 
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instabilité, l'indécision qui en découle, la faiblesse 
de notre action sur l'Oubangui, ne nous firent pas 
prendre au sérieux. En présence de la politique 
française, le gouvernement du Congo se crut dis- 
pensé de faire des propositions acceptables, en ce 
qui concerne la délimitation et la collaboration 
dans le nord-est dont il nous parla vaguement 
à plusieurs reprises. A tort ou à raison, il agit 
comme s'il n'y avait rien à faire avec nous. Ce- 
pendant ce n'est qu'après des années de disputes 
et l'échec définitif des négociations avec la France 
qu'il se tourna définitivement du côté de l'Angle- 
terre et qu'il entra dans l'orbite de cette puissance 
désireuse, à la même époque, de constituer à l'ouest 
du Nil le pendant de l'Etat Tampon que les Ita- 
liens avaient créé à son profit, à l'est de ce fleuve. 

Mais, il faut le répéter, l'excès des prétentions 
congolaises est venu de la résolution de la poli- 
tique de l'Etat du Congo, de sa largeur dans l'em- 
ploi des moyens, qui contrastèrent si fort avec 
notre action tardive et mesquine dans la vallée 
du Mbomou, où éclata la rivalité qui ne dura pas 
moins de quatre années. 

L'avance et la situation avantageuse qui por- 
taient les Belges à s'étendre sur le Nil, devaient 
les porter encore plus naturellement à déborder 
beaucoup plus près, sur l'Oubangui, le long de la 
grande voie qu'ils suivaient en remontant vers 
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l'ancienne province d'Emin. Nous avons dit que 
ce sont eux qui découvrirent l'Oubangui et l'iden- 
tifièrent avec TOuellé de Junker. Avant même que 
l'Etat du Congo, utilisant les voies nouvellement 
explorées de la Mongalla et de Tltimbiri, eût 
établi le poste de Djabbir, le capitaine Van Gèle, 
remontant TOubangui, qu'on ne savait pas encore 
être le cours inférieur de cette rivière, avait fondé, 
en 1889, les postes de Zongo, de Banzy ville et de 
Yakoma, ce dernier dominant l'éventail de val- 
lées qui convergent près du confluent de TOuban- 
gui et du Mbomou. Le capitaine Van Gèle, avec 
l'administrateur Le Marinel et plusieurs autres 
Européens, remonta même ce dernier cours d'eau 
et mit le puissant chef des Sakkaras, Bangasso, 
sous le protectorat de l'Etat indépendant du 
Congo. 

Les protestations de la France commencèrent à 
se faire entendre. L'Etat du Congo, en franchissant 
le quatrième parallèle nord, et à plus forte raison 
en passant sur la rive droite de l'Oubangui et en 
s'établissant sur le Mbomou, avait violé les li- 
mites qu'il avait reconnues au Congo français. 

Ces frontières ont été continuées plus loin vers 
l'intérieur, à mesure que l'exploration du pays 
avançait vers le centre africain. Le 5 février 1885 
l'Association africaine, sur le point d'être trans- 
formée par la Conférence de Berlin en État indé- 
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pendant du Congo, avait signé avec la France une 
convention qui déterminait ainsi les limites des 
deux territoires en amont du Stanley Pool : 

Le Congo jusqu'à un point à déterminer en amont de 
la rivière Licona-Nkoundja ; une ligne à déterminer de- 
puis ce point jusqu'au 17 e degré de longitude est de Green- 
wich, en suivant, autant que possible, la ligne de partage 
des eaux du bassin de la Licona-Nkoundja française; le 
17 e degré de longitude est de Greenwich. 

L'Oubangui n'était pas encore connu. Lorsqu'on 
l'eut découvert, les Français soutinrent que c'était 
la branche maîtresse de la Licona-Nkoundja dont 
le bassin leur appartenait, les Belges affirmant au 
contraire que c'était une rivière différente. Ne pou- 
vant concilier leurs thèses, les deux parties tran- 
chèrent la difficulté en partageant le bassin du 
cours d'eau contesté. Le protocole du 29 avril 1887 
déterminait ainsi la frontière commune : 

Depuis son confluent avec le Congo, le thalweg de l'Ou- 
bangui formera la frontière jusqu'à son intersection avec 
le 4« parallèle nord. L'État indépendant du Congo s'en- 
gage vis à vis du gouvernement de la République fran- 
çaise à n'exercer aucune action sur la rive droite de 
l'Oubangui au nord du 4e parallèle. Le gouvernement de 
la République française s'engage, de son côté, à n'exer- 
cer aucune action politique sur la rive gauche de l'Ou- 
bangui au sud du même parallèle. 

Le Congo, par la fondation du poste de Yakoma 
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et rétablissement de son protectorat sur Bangasso, 
au nord du quatrième parallèle et même de l'Ou- 
bangui, avait donc violé ce protocole. Mais les 
protestations de la France étaient faibles, et les 
Belges n'en tinrent aucun compte. Notre gouver- 
nement ne songeait guère alors à étendre le Congo 
français vers Test, vers le Nil. Tous ses efforts 
étaient dirigés vers le nord ; notre action remon- 
tait lentement et avec des moyens insuffisants, 
TOubangui. Et, tandis que des négociations dila- 
toires se poursuivaient entre Paris et Bruxelles, 
pour essayer de concilier la situation avec les ter- 
mes du protocole de 1887, les Belges poussaient 
de l'avant, bien au nord de TOubangui, même du 
Mbomou, et séparaient par une série d'occupations 
et de traités, le Congo français des régions niloti- 
ques. 

Une pléiade d'explorateurs détachés de l'expé- 
dition Van Gèle, mais surtout de l'expédition 
Van Kerckhoven, s'élança vers le nord. A l'est, 
dans le Bahr-El-Ghazal, le lieutenant Donckier de 
Donceel occupait en 1893 le village de Liffi, non 
loin de Dem Zibber. Le lieutenant de la Kéthulle 
accompagné de M. Nilis, envoyés en 1891 au nord, 
par le capitaine Van Kerckhoven, établissaient un 
poste chez le chef Azandé Rafaï, sur le Mbomou, 
en amont des domaines de Bangasso. De là les of- 
ficiers belges remontaient le Chinko, jalonnaient 
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sa vallée de postes, entraient en contact avec la 
tribu des Kreichs, jusque là inconnue, et après 
avoir franchi la ligne du partage des eaux du 
Congo et du Nil, fondaient à Katuaka, sur la haute 
Adda, affluent du Bahr-El-Ghazal, — et même à 
Hofrah-en-Nahas, célèbre par ses mines de cui- 
vre, à 700 kilomètres à vol d'oiseau au nord de 
FOuellé, — despostes sur lesquels flottait le dra- 
peau bleu à étoile d'or. 

Dans ce pays lointain, les agents du Congo se 
trouvaient en contact avec le Darfour, avec les 
grands États musulmans du Soudan central, et 
des chameliers du Ouadaï offraient même à M. de 
la Kéthulle de le mener au lac Tchad. Un autre offi- 
cier belge, le capitaine Hanolet, marchant vers le 
nord sous un méridien plus occidental, alla plus 
loin encore. Après avoir remonté le Kotto, affluent 
de FOubangui, il descendit les hauts affluents du 
Chari, et poussa jusque non loin d'EIKouti, le lieu 
où Crampel avait été assassiné en 1891. 

En trois ans, les Belges du Congo avaient occupé 
tout le bassin de l'Ouellé, du Mbomou, et entamé 
ceux du Nil et du lac Tchad. Cette fureur d'an- 
nexions, si singulière chez un Etat dont les res- 
sources sont déjà si peu proportionnées à l'im- 
mensité de son territoire, et dans le centre duquel 
sévissaient déjà de graves révoltes, peut s'expli- 
quer par l'indépendance dans laquelle se mou- 
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vaient des officiers jeunes et entraînés par leur 
ardeur naturelle à pousser de l'avant. Mais il ne 
faut pas oublier que le Congo est une organisation 
politique, doublée d'une très âpre entreprise com- 
merciale. Peut-être la nécessité de drainer l'ivoire 
de vastes contrées, encore vierges de toute exploi- 
tation, a-t-elle provoqué cette prodigieuse expan- 
sion. On a affirmé que l'expédition Van Gèle avait 
« fait » 140 tonnes d'ivoire sur l'Oubangui-Ouellé ; 
le bruit a couru que l'expédition Van Kerckhoven 
avait été organisée en grande partie pour opérer 
une gigantesque rafle de défenses d'éléphant. La 
chasse à l'ivoire a peut-être contribué à faire re- 
culer hors de toutes prévisions les limites de l'Etat 
du Congo : il n'en faut pas moins admirer les con- 
quistadores africains que la Belgique mit au ser- 
vice de l'État indépendant. 

Leurs conquêtes furent pourtant éphémères. Les 
Mahdistes leur en firent abandonner une partie. 
Ceux-ci revinrent en force sur le Haùt-Nil, et en 
1 894 , une petite bande détachée du Darfour obligeait 
les Belges à évacuer Katuaka et Liffi et à se replier 
sur le Mbomou. Mais, à cette époque, la diploma- 
tie française avait déjà obligé le Congo à renoncer 
à ces marches avancées, conquises, nous l'avons 
vu, en violation de traités signés avec la France, 
et dont la présence aurait interdit à notre colonie 
toute expansion vers l'est. 
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A vrai dire nous ne nous étions guère attachés 
à cette expansion. La plupart de nos agents furent 
admirables et surent faire beaucoup avec rien, 
mais il faut convenir que nous les laissâmes en 
présence de la pléiade brillante et bien pourvue 
des officiers belges, un peu dans la situation de 
leur initiateur à tous, M. de Brazza, qui, courant 
nu-pieds les brousses, disputait les bords du Congo 
au triomphant Stanley. 

Ce dernier, en 1887, avait 400 hommes, tandis 
qu'il marchait à la recherche d'Emin. Le baron 
Dhanis partit, en 1896, avec 3,000 hommes pour 
occuper le haut Nil — il est vrai que ses troupes 
se révoltèrent en route ; — mais le jour même de 
ce triste épisode, 14 février 1897, une autre expé- 
dition congolaise, forte de 700 soldats, sous les 
ordres du commandant Chai tin, enlevait aux der- 
viches, Redjaf sur le Nil. Partout ce fut la même 
munificence. Sur l'Oubangui et le Mbomou les 
Belges disposaient, assure-t-on, de plusieurs mil- 
liers d'hommes. En 1893, ils envoyèrent dans 
cette région 300 soldats indigènes commandés par 
6 européens, puis 180zanzibarites et 400 indigènes, 
en plus des troupes qu'ils avaient déjà à Yakoma 
et à Rafaï. 

Lorsque l'administrateur français, M. Ponel, 
arriva, en 1890, au poste de Bangui, en face du 
poste congolais de Zongo, il disposait en tout de 
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onze sénégalais. C'est de ce point, si puissamment 
occupé, que Crampel fit la base de son action vers 
le Nord. En 1891, lorsque M. Gaillard remontait 
plus haut sur l'Oubangui, pour disputer au nom 
de la France les rives de ce fleuve aux Belges, il 
avait une escorte de quatorze sénégalais. Il est 
vrai qu'il était précédé de fort loin dans les vil- 
lages par Thabile diplomatie nègre de M. de Pou- 
mayrac, qui fit, en avant, toute la politique indi- 
gène de la mission et lui ouvrit les portes sans 
coup férir. Lorsque M. de Poumayrac fonda le 
poste des Abiras, un peu au-dessous du confluent 
de TOuellé et du Mbomou, il n'y put mettre qu'une 
garnison de huit Sénégalais et de quatre Loangos. 
Un peu plus tard, nos forces sur le Haut-Oubangui 
étaient remarquablement augmentées : à M. Lio- 
tard qui partait, en 1891, pour occuper les terri- 
toires français au « nord du 4 e parallèle » on 
allouait 45 sénégalais. Bientôt MM. Liotard et 
Bobichon reprenaient l'expansion du Congo fran- 
çais (1892) avec une troupe qui ne compta ja- 
mais plus de 75 hommes, Sénégalais ou miliciens 
Pahouins, y compris les malades. En outre, le 
malheureux duc d'Uzès leur avait amené quel- 
ques tirailleurs algériens. Mais ces derniers, peu 
résistants au climat des tropiques, ne rendirent 
guère de services et il fallut les rapatrier. 

On peut dire, il est vrai, que les Sénégalais, bien 
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que ceux qu'on envoyât sur l'Oubangui ne fussent 
pas la fine fleur du Sénégal, valaient infiniment 
plus que les milices de l'Etat du Congo, mai dis- 
ciplinées, portées à la révolte, comme les faits 
l'ont souvent montré, mais il faut pourtant conve- 
nir que nous arrivions dans un bien pauvre appa- 
reil pour réclamer aux Congolais les territoires 
usurpés par eux. Si nos effectifs étaient ridicules, 
nos agents se montrèrent, il est vrai, admirables. 
Ils réalisèrent merveilleusement le type d'explo- 
rateur pacifique, habile et patient, que M. de 
Vogué a appelé à juste titre un type « exclusive- 
ment français. » C'étaient des diplomates africains, 
des observateurs des mœurs indigènes, comme de 
Brazza ou Binger, qui s'avancent pacifiquement, 
par la persuasion, gagnant les populations à leur 
cause et progressant, grâce aux services des indi- 
gènes conquis par leurs bons procédés. C'est en 
agissant ainsi que M. Liotard étendit peu à peu 
notre action sur les sultans Bangasso, Rafaï, 
Zémïo, et jusque chez les Dinkas du Bahr-El- 
Ghazai. 

Sans calomnier les Congolais, on peut avancer 
que ce n'est pas précisément par les mêmes moyens 
qu'ils s'étendirent dans l'intérieur. Le spectacle 
de la rive congolaise de i'Oubangui, jalonnée de 
villages brûlés, tandis que des cases neuves 
s'élèvent partout le long de la rive française, suffit 
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pour caractériser la différence des deux politiques. 
Les noirs s'habituèrent vite à fournir aux besoins 
de ces nouveaux venus français qui payaient ce 
qu'ils prenaient, et comme le pays est riche, peu- 
plé, nos agents passèrent partout, si faiblement 
escortés qu'ils fussent. 

La vallée du Mbomou est, en effet, habitée par des 
peuplades industrieuses. LesSakarras de Bangasso 
sont nombreux. Ce chef est un potentat africain, 
adulé par une cour soumise à la rigoureuse éti- 
quette de barbares minutieux. Il est suivi par de 
nombreux guerriers, toute la fleur de la noblesse 
de son pays, attirée, dit-on, à la cour par les 
charmes des innombrables filles du roi, de trop 
haute naissance pour épouser aucun de leurs 
sujets, mais qui condescendent, paraît-il, à ac- 
corder des faveurs passagères h ceux d'entre eux 
qui sont jeunes et braves. 

En amont des Sakarras vit un peuple de plus 
grande valeur encore, les Azandés, guerriers et agri- 
culteurs, formés à la guerre sous les ordres de Lup- 
ton-Bey, ancien gouverneur du Bahr-El-Ghazal ; 
et chez leurs chefs Rafaï et Zemio, aussi bien que 
chez Bangasso, MM. Liotard et Bobichon trou- 
vèrent un concours qui remédia quelque peu à la 
parcimonie excessive de la Métropole. Jamais ces 
peuples indigènes ne se révoltèrent contre une 
autorité qui ne pouvait cependant se maintenir 
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que par son ascendant moral. Sakarras et Azan- 
dés se firent les collaborateurs de l'expansion 
française, ils l'aidèrent à franchir la ligne du par- 
tage des eaux et à gagner les territoires du Bahr- 
El-Ghazal. Par opposition sans doute à l'emblème 
de maîtres moins paternels et qui nous précé- 
dèrent dans le pays, ils appellent le drapeau 
français « pavillon justice » et, lorsque les Belges, 
nous rendant, à la suite du traité Franco-Congo- 
lais de 1894, les postes fondés par eux au nord du 
Mbomou, repassèrent ce cours d'eau, c'est sous 
pavillon français qu'ils durent le franchir : le dra- 
peau bleu à étoile d'or était le point de mire des 
balles parties de la rive que les Congolais venaient 
d'occuper pendant quatre années. 

Il était cependant fatal que les agents du Congo 
fussent beaucoup plus agacés qu'impressionnés 
par l'arrivée de ces quelques Français, si pauvre- 
ment escortés, qui venaient réclamer au nom de 
la France des pays explorés, conquis par les Con- 
golais et largement occupés par leurs milices. Sans 
entrer ouvertement en lutte avec les administra- 
teurs français, ils leur suscitèrent toutes sortes 
de difficultés. La situation sur l'Oubangui devint 
bientôt intolérable : des mâts de pavillon français 
furent abattus. Des « incidents de frontière » se 
produisirent même ; des coups de feu furent échan- 
gés entre Sénégalais et miliciens du Congo. Comme 



94 FACÎÎODA. 

des échos venus de l'Oubangui, avaient quelque 
peu échauffé les esprits en France, on alla jusqu'à 
croire un instant, bien à tort, d'ailleurs, que 
M. de Poumayrac, chef du poste des Abiras, tué 
à la fin de 1892, dans une rencontre avec les 
anthropophages Boubous, avait été assassiné sur 
les instigations des agents du Congo. En même 
temps les Belges prenaient commercialement pos- 
session du pays : M. Delcommune obtenait dès 
1891, de Bangasso, d'immenses concessions. La 
Compagnie du Haut-Congo, dirigée par le major 
Thys, faisait une concurrence ruineuse à la mai- 
son française Daumas etC ie . Cette dernière, sur le 
conseil même de M. Bibot, finit, au commence- 
ment de 1892, par fusionner avec sa triomphante 
rivale, qui reçut plusieurs français dans son conseil 
d'administration. 

Ces rencontres de soldats indigènes, ces conces- 
sions obtenues par des sociétés belges sur un ter- 
ritoire qui devait être français aux termes du 
protocole du 27 avril 1889, ne pouvaient manquer 
de provoquer des réclamations de notre part. On 
tenta d'abord de s'entendre entre autorités colo- 
niales, de Brazzaville à Léopoldville. Nos agents 
protestèrent contre les acquisitions faites sur le 
Mbomou par M. Camille Delcommune. En 1891 
M. de Brazza avait demandé à M. Wahis, gouverr 
neur de l'État indépendant, d'évacuer Yacoma : 
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son collègue belge lui répondit qu'il devait se faire 
autoriser de Bruxelles à prendre une si grave me- 
sure. Mais pour endormir les défiances de M. de 
Brazza,. il promettait que Faction des Belges serait 
bornée à la banlieue de Yacoma, au moment 
même où ils poussaient leurs opérations jusqu'à 
Bangasso. En présence de cette mauvaise foi, il 
n'y avait qu'à transporter les négociations en Eu- 
rope. Mais, à Bruxelles, les Belges ne se montraient 
pas plus disposés qu'à Brazzaville à modifier un 
état de choses qui étendait leur champ d'action en 
Afrique. Ils espéraient lasser notre politique in- 
constante, qui hésitait à faire l'effort voulu sur 
l'Oubangui. 

Se croyant assurés du côté anglais d'obtenir un 
large accès dans le Bahr-El-Ghazal et sur le Nil 
vers lequel marchait, puissante, l'expédition Van 
Kerckhoven, les Belges ne sentaient aucun désir de 
s'en laisser couper la route en respectant le Pro- 
tocole de 1889. Aussi les années 1892 et 1893 se 
passèrent-elles en négociations dilatoires. M. Ha- 
notaux, alors directeur des consulats, qui les diri- 
geait du côté français, n'obtenait rien. En 1892, 
les Belges réclamaient comme frontière le Mbo- 
mou et le Chinko qui coule presque rigoureuse- 
ment du Nord au Sud. En 1893, ils reculaient un 
peu, mais demandaient encore des limites orien- 
tées de même façon qui nous auraient, par con- 
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séquent, coupés de l'Est. En avril 1894, lors des 
dernières négociations cordiales avec laFrance, qui 
commençait cependant à montrer les dents et 
équipait une grosse expédition, c'est tout juste 
s'ils nous concédaient le Mbomou, en conservant 
au Nord de larges enclaves autour de Sémio et de 
Rafaï, et en demandant qu'à partir de la source de 
ce cours d'eau, la frontière suivît la ligne de partage 
vers l'Ouest et le Nord, de manière à englober 
dans le territoire congolais tout le Bahr-El-Ghazal. 
Lorsqu'on leur faisait observer que le protocole 
du 27 avril 1889 était formel, qu'il donnait à la 
France la frontière de l'Oubangui et du 4 e paral- 
lèle, ils répondaient qu'en amont du confluent de 
l'Ouellé et du Mbomou il n'y avait plus d'Oubangui 
et qu'on ne savait lequel des deux cours d'eau 
supérieurs était vraiment la branche maîtresse de 
cette rivière. Puis, comme on leur objectait que 
cette thèse était inadmissible; qu'à partir du 
point où l'Oubangui faisait défaut, il restait 
le 4 e parallèle, au nord duquel le Congo avait 
renoncé à toute action, ils ne se mettaient plus en 
frais de dialectique ; ils disaient qu'ils occupaient 
déjà les territoires et que nous n'en ferions rien, 
ce qui leur paraissait deux excellentes raisons 
pour les conserver. Pour nous faire céder, ils 
ajoutaient de vagues offres d'une aide qui nous 
permettrait de gagner le Nil avec le concours des 
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forces des sultans Azandés que le Congo parlait 
de mettre à notre disposition. On se demande 
d'ailleurs ce que nous serions allés faire au Nil, 
séparé du Congo français par le prolongement 
septentrional du territoire congolais que deman- 
dait à la France de lui reconnaître, le gouverne- 
ment de l'État indépendant. M. Jean-Louis De- 
loncie, ancien sous-directeur au ministère des co- 
lonies, qui parait avoir été fort au courant de ces 
négociations, dit fort justement au sujet de ces 
offres des Belges : « Pour prix de ce concours hy- 
pothétique, que demandaient-ils? La possession 
des territoires qui nous appartenaient et qui, point 
à noter, étaient précisément la seule voie d'accès 
vers le Nil. Ils se proposaient de s'intercaler entre 
nous et le bassin du Nil, et, une fois là, ils nous 
auraient accordé leurs bons offices pour traverser 
leurs territoires, qu'ils auraient pu ouvrir ou fer- 
mer à leur gré devant nous » (1). 

Lorsque l'on songe à l'intérêt qu'a porté depuis, 
notre opinion coloniale à la question du Nil, on 
se demande comment nous avons pu agir avec la 
mesquinerie que l'on sait, sur l'Oubangui, la seule 
voie qui pouvait nous mener vers le grand fleuve? 
Mais il faut se rappeler qu'alors, d'autres questions 



(1) Revue Politique et Parlementaire du 10 novem- 
bre 1898. 
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qui nous passionnaient bien davantage, restaient 
encore à résoudre dans l'Afrique occidentale. Nous 
ne pouvions nous décider, absorbés que nous 
étions par notre course aux clochers ou plutôt aux 
paillottes avec les Anglais et les Allemands dans 
la boucle du Niger, à nous préoccuper beaucoup 
des difficultés de l'Oubangui et à traiter les Belges 
en ennemis. Leurs offres trouvaient chez nous une 
oreille favorable ; nous rêvions d'avoir en eux des 
associés, et, en mai 1892, un ardent colonial, 
Harry-Alis, écrivait dans le Bulletin du Comité de 
F Afrique Française : « Est-ce à nous de barrer 
aux Belges la route du nord-est où la place libre, 
si elle n'est pas prise par eux, risque d'être occu- 
pée par les Anglais de la côte orientale ? Nous ne 
le croyons pas. Entre deux voisinages nous pré- 
férons celui de l'Etat indépendant Nous dési- 
rons une entente, parceque, abritée contre toute 
concurrence vers Test, notre activité pourra se 
porter toute entière au nord et au nord-est, où 
nous appelle l'action convergente vers le Tchad, 
et où nous avons à redouter la marche rapide des 
Allemands du Cameroun et des Anglais de la 
Bénoué. » 

Ce langage doit nous rappeler, en effet, ce 
qu'était la situation d'avant 1894. En réalité, 
nous n'avons songé sérieusement au Nil que 
lorsque la question du Tchad a été réglée au 
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moins en théorie, par une série de protocoles et 
de partages à grands traits sur la carte d'Afrique. 
La grande affaire, pour nous, jusqu'en 1894, ne 
fut pas d'atteindre le haut Nil, mais de relier au- 
tour du lac Tchad nos trois grands groupes afri- 
cains : Algérie, Tunisie, Soudan et Congo. C'était 
l'époque où Harry-Alis écrivait « A la conquête 
du Tchad» ; où, sur les traces de Crampel, mort peu 
auparavant, en cherchant à réaliser cette conquête 
mystérieuse, s'élançaient de Brazza, Clozel, de Bé- 
hagle, Mizon, Ponel, Maistre. Alors la direction 
de notre expansion était le nord et non Test, et 
elle avait pour base la Sangha et non FOubangui, 
tout au moins au-dessus du point où ce fleuve 
cessant de passer à portée des hauts-affluents du 
Tchad, s'éloigne dans l'est et mène ceux qui le 
remontent vers les hauts affluents du Bahr-El- 
Ghazal et du Nil. Alors la grande œuvre à pour- 
suivre était de gagner la Bénoué par la Sangha, et 
le Chari par l'Oubangui moyen, de devancer dans 
l'Adamaoua et le Baghirmi les missions alle- 
mandes de vonStetten, de Zintgraff, de Gravenreuth 
et de von Uechtritz, parties de la côte du Came- 
roun, et sans doute aussi les missions de la Boyal 
Niger Company venant de plus loin encore. Tous 
nos efforts se portèrent dans ce sens jusqu'à ce 
que l'Allemagne, reconnaissant loyalement la 
priorité des droits que nous avaient acquis tant 
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d'explorateurs heureux, consentit, en signant le 
traité du 15 mars 1894, à laisser enclore à Test sa 
colonie du Cameroun, par une frontière, dont la 
grande extension portait, théoriquement du moins, 
le Congo français jusqu'à la rive méridionale du 
Tchad. 

Il ne faut pas oublier non plus qu'au même 
temps où nous poursuivions ainsi notre expan- 
sion pacifique parmi lès populations douces du 
nord du Congo, nous progressions, l'épée h la 
main, dans le Soudan occidental, abattant les 
grands empires esclavagistes d'Ahmadou et de 
Samory. L'occupation de Tombouctou est du 29 
décembre 1893. 

Tout cela absorbait notre attention. La faculté 
d'efforts coloniaux et de conceptions coloniales a 
une limite, ainsi que les crédits budgétaires et les 
moyens d'action. Enfin, un peuple dominé comme 
le nôtre, par ses engouements, ne sait pas suivre 
plusieurs questions à la fois. Tant que le Tchad 
ne fut pas assuré aux ambitions de nos coloniaux, 
ces derniers ne regardèrent vers le Nil que d'un 
œil fort distrait. Quelques-uns, seulement, s'in- 
quiétaient, mais en vain, du sort futur du Soudan 
oriental ; ils ne trouvaient pas d'écho dans l'opi- 
nion publique. C'est ce que constatait à l'époque 
même, un d'entre eux, M. Henri Dehérain, qui 
écrivait, exprimant le regret que lui inspirait un 
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tel abandon : « S'il existe uûe' qifeStiôû à laquelle 
l'opinion française (1) soit indifférente, c'est bioji 
assurément celle de la succession de l'Egypte 
dans la province équatoriale. La géographie co- 
loniale est sujette, comme le reste, aux caprices 
de la mode. Le lac Tchad est, à l'heure présente, 
l'objet de l'engouement général. Les explorateurs 
convergent vers ce point attractif. Les personnes 
qui ont coutume d'assister aux séances des so- 
ciétés de géographie ont certainement remarqué 
l'étrange propriété dont jouit cette expression 
magique : « Lac Tchad. » Dès qu'un orateur la 
prononce l'auditoire le plus assoupi se réveille en 
sursaut. Ce talisman assure au moins une salve 
d'applaudissements au conférencier le plus mo- 
notone. » 

L'auteur exprimait, il est vrai, l'espoir que la 
mission Mon teil qu'on parlait d'envoyer sur le haut 
Oubangui, remédierait aux résultats de notre apa- 
thie antérieure et nous ouvrirait la route dq Nil. 
Mais encore en 1894, peu nombreux étaient ceux 
qui rêvaient Une expansion de ce côté. L'objet du 
Gouvernement se bornait alors, en équipant une 
expédition pour le haut Oubangui, à mettre par 
une solide occupation, des bornes aux empiète- 



(1) Revue des Deux Mondes, du 15 mai 1894. 
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intàrts : paT trop excessifs des Belges. Il n'envisa- 
geait la possibilité d'une expansion vers le Bahr- 
El-Ghazal et le Nil que comme une contingence 
vague et lointaine à laquelle il n'arrêtait guère 
ses pensées. Cependant l'expédition Monteil devait 
être d'une importance telle qu'on n'en aurait ja- 
mais vu de pareille dans le Congo français : on la 
munissait d'un bateau en aluminium et d'une 
mitrailleuse maxim. Comme effectif, on prévoyait 
quatre compagnies de tirailleurs sénégalais, de 
quoi mettre en fuite un nombre dix fois plus grand 
de mauvais miliciens de l'Etat du Congo. 

Mais cette expédition fut longtemps comme la 
jument de Boland, qui avait toutes les vertus, 
sauf celle d'exister. En mai 1893 le colonel Mon- 
teil était choisi, à la suite d'une démarche du 
" Groupe Colonial de la Chambre, pour remplir la 
mission élastique « d'organiser les postes français 
du bassin de l'Oubangui. » Le cadre européen 
était envoyé au Sénégal pour y recruter les ti- 
railleurs; ces derniers arrivaient à Loango en 
novembre. Mais le chef de l'expédition ne partait 
toujours pas. Il devait, disait-on, s'embarquer en 
octobre, mais, comme un représentant de l'Etat 
du Congo ; M. Le Grelle-Rogier, était venu, sur 
ces entrefaites, à Paris, pour régler la question des 
limites, de plus en plus brûlante, car des incidents 
de frontière sanglants se produisaient, on jugea 
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peu convenable de faire partir l'officier qui devait 
présider aux mesures de vigueur sur le Mbomou. 
Un peu plus tard, le Gouvernement, au lieu d'en- 
voyer le colonel Monteil à son poste, le chargeait 
d'aller à Berlin négocier la délimitation du Ca- 
meroun à travers des pays que* cet explorateur 
n'avait, d'ailleurs, jamais visités. Ces pourparlers 
aboutirent au traité du 15 mars 1894. 

A cette époque, cependant, une partie du per- 
sonnel de la mission était arrivée aux Abiras : 220 
sénégalais sous le commandement du capitaine 
Decazes ; 75 tirailleurs remontaient derrière eux 
l'Oubangui avec le lieutenant Jullien. Mais on 
ne songeait pas encore, non seulement à pousser 
vers l'est, mais même à ' entreprendre sur le 
Mbomou l'action énergique que l'arrivée de ces 
renforts aurait permise. Au lieu de marcher, d'a- 
gir, nous signions avec le Congo, vivement inté- 
ressé à immobiliser les troupes françaises en- 
voyées dans le pays en litige, un arrangement sur 
la base du statu quo territorial (mars 1894), en at- 
tendant la conclusion du traité définitif qui de- 
vait régler enfin la question des limites. En exé- 
cution de cet arrangement, le capitaine Decazes, 
campé aux Abiras, recevait Tordre de ne rien en- 
treprendre dans le territoire contesté. 

Pour décider le Gouvernement à utiliser les 
détachements de la mission Monteil et à faire 
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partir son chef, il fallut que ses yeux eussent été 
dessillés sur la manière dont les Belges le ber- 
naient, parla conclusion inattendue du traité du 12 
mai 1894 entre l'Angleterre et le Congo, qui se 
tournait définitivement vers l'Angleterre. Cette 
vive surprise puteeule secouer notre apathie, nous 
faire sortir de notre irrésolution, mais en ce qui 
concerne le Mbomou seulement ; à l'égard du Nil 
nos idées étaient aussi flottantes que jamais. 
Notre fameuse marche sur le Nil resta ce qu'elle 
avait été jusque là, un vague projet que le Gou 
vernement n'osait pas, ne voulait pas considérer 
d'une manière positive. C'était le rêve de « colo- 
niaux » qui inspirait quelques articles, ne don- 
nant lieu à aucune action, à aucune préparation 
de notre côté, et n'ayant en somme, d'autre effet 
que d'inquiéter l'Angleterre et de la décider à se 
servir, contre nous, des Congolais sur le Nil. 



VI 



Les traités de 1894. 



La nouvelle de la conclusion du traité Anglo- 
Congolais du 12 mai 1894 éclata, inattendue, 
comme un coup de foudre. Pourtant cet accord 
était dans la logique de la situation. Le Congo 
venait, au mois d'avril, de faire une dernière 
tentative de conciliation avec la France. Des né- 
gociations avaient été menées à Bruxelles par 
MM. Hanotaux et Haussmann, chef de division 
au Ministère des Colonies, avec le roi Léopold, 
mais sans qu'on parvînt à s'entendre. En même 
temps l'opinion française commençait à s'émou- 
voir; les plus modérés parlaient de l'arbitrage 
prévu par l'acte de Berlin en cas de litiges afri- 
cains. Il y avait, du côté de la France, un sujet 
d'inquiétudes pour l'Etat du Congo, qui devait 
désirer s'assurer ailleurs un appui moral, une 
garantie, de nature, pensait-il, à faire réfléchir la 
mauvaise humeur grandissante des Français Use 
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trouva qu'à la même heure l'Angleterre était prête 
adonner ce que cherchait le Congo. En proie à la 
guerre contre l'Ounyoro, elle ne se souciait pas 
d'occuper la vallée du Nil qui lui avait été recon- 
nue par les arrangements de 1890 et de 1891 avec 
l'Allemagne et l'Italie. Cependant l'Angleterre 
tenait de plus en plus à cette sphère d'influence. 
Elle venait encore de se la réserver par un nouvel 
accord avec l'Allemagne, l'arrangement du 15 no- 
vembre 1893, relatif à la délimitation de la Nigeria 
anglaise et du Cameroun allemand, qui stipulait que 
cette dernière colonie « ne s'étendrait pas à l'est au- 
delà du bassin du Chari, et que le Darfour, le Khor- 
dofan, et le Bahr-El-Ghazal, seraient exclus de 
l'influence allemande. » Malgré tant d'actes inter- 
nationaux, on commençait à parler vaguement 
d'expéditions françaises dirigées vers ces pro- 
vinces, sur lesquelles l'Angleterre ne se trouvait 
pas encore en état d'exercer une action effective. 
En face de la sentinelle italienne de l'est, il fallait 
donc poser à l'ouest une sentinelle qui garderait 
le pays en attendant la maturité des plans britan- 
niques. Le Congo se présentait. Il tenait même 
déjà une partie des territoires du Haut-Nilj et les 
Anglais devaient désirer l'y voir comme simple 
mandataire de l'Angleterre. De son côté, le Congo 
commençait à s'inquiéter des dispositions de la 
France ; il lui importait, en même temps, de rendre 
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son occupation de Lado moins précaire en ce qui 
concernait l'Angleterre. De ce double besoin sortit 
l'arrangement Anglo-Congolais. 

Cet accord faisait du Congo le mandataire de la 
politique britannique et l'introduisait comme te- 
nancier de l'Angleterre dans le bassin du Nil. Le 
souverain de l'Etat indépendant commençait par 
reconnaître « la sphère d'influence britannique 
telle qu'elle est délimitée dans l'arrangement 
Anglo- Allemand du 1 er juillet 1890. » Cela fait, 
l'Angleterre donnait « à bail, certains territoires 
à l'Etat du Congo dans le bassin ouest du Nil. » 
En somme, le gouvernement de Londres autorisait 
l'Etat indépendant à occuper toute la rive gauche 
du Nil, depuis le lac Albert, et tout le bassin du 
Bahr-El-Ghazal, jusqu'au dixième degré de lati- 
tude nord, c'est-à-dire jusqu'au delà de Fachoda. 
Mais ce vaste territoire était divisé en deux par- 
ties par le 30 e méridien est de Greenwich. Le pays 
à l'est de cette ligne jusqu'au Nil, c'est-à-dire la 
vallée même du fleuve, n'était donné à bail à l'Etat 
du Congo, que pour ladurée du règne deLéopoldlI. 
Après une période que l'âge du souverain devait 
rendre nécessairement assez brève, l'Angleterre 
se réservait de reprendre la vallée du Nil, la région 
qui importe le plus à sa politique, parce qu'elle est 
le grand passage du nord au sud. Au contraire, 
les territoires situés à l'ouest du 30 e degré, les 
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vallées du Bahr-El-Ghazal, beaucoup plus excen- 
triques et éloignées de la base d'action de l'An- 
gleterre dans l'Afrique Orientale, étaient cédées 
au Congo pour un bail prolongé devant, disait le 
traité, rester en vigueur « aussi longtemps que 
les territoires du Congo resteront, comme Etat 
indépendant ou comme colonie belge, sous la sou- 
veraineté de Léopold II ou de ses successeurs. » 
C'était, en somme, la constitution d'un Etat Tampon 
définitif entre le Congo Français et la vallée pro- 
prement dite du Nil, réservée à l'Angleterre. 

Pour la même durée indéfinie, l'Etat du Congo 
recevait à bail le port de Mahadji, sur la rive 
occidentale du lac Albert, et une bande de terrain 
de 25 kilomètres de large reliant ce point à la 
ligne de faîte du Congo et du Nil, frontière de 
l'Etat indépendant. 

Le traité du 12 mai reportait, en effet, jusqu'à 
la ligne du partage des eaux, cette frontière que 
les actes de 1885 avaient arrêtée au 4 e degré de 
latitude nord et au 30 e méridien est de Greenwich 
qui passent à l'intérieur du bassin du Congo. C'était 
une légère augmentation de territoire que rece- 
vait l'Etat indépendant, dans une région en litige 
avec la France, pour ce qui est, du moins, des pays 
situés au nord du 4 e parallèle. Une carte publiée 
à la fin du volume permettra de comprendre plus 
clairement ces dispositions compliquées. 
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L'Angleterre recevait, en échange de cette petite 
extension du territoire Congolais, une rectifica- 
tion de frontières vers le sud, autour du lac Ban- 
gouéolo, inclus désormais dans la Zambézie britan- 
nique. Mais elle s'était fait payer ses cessions à 
bail sur le Nilj si favorables à sa politique, par 
des cessions analogues qui ne la servaient pas 
moins efficacement dans une autre région. L'Etat 
du Congo donnait à bail à l'Angleterre une bande 
de terrain de 25 kilomètres de large entre la pointe 
du lac Tanganyka et la pointe sud du lac Albert- 
Edouard. « Ce bail, stipulait le traité, aura la 
même durée que celui qui s'applique aux terri- 
toires situés à l'ouest du 30* méridien est de 
Greenwich. » C'est-à-dire qu'il ne devait finir 
qu'avec l'Etat indépendant ou la colonie Belge 
qui paraît devoir lui succéder. En outre, l'Etat 
Indépendant autorisait « la construction à travers 
ses territoires par la Grande-Bretagne ou par une 
compagnie dûment autorisée par le gouverne- 
ment anglais, d'une ligne télégraphique reliant 
les territoires anglais de l'Afrique du sud à la 
sphère d'influence anglaise du Nil. » 

Le traité ajoutait : « Cette autorisation ne confère 
à la Grande-Bretagne tîi à aucune compagnie, per- 
sonne ou personnes, déléguées aux fins de cons- 
truire la ligne télégraphique, aucuns droits de 
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police ou d'administration dans les territoires 
de l'Etat du Congo. » 

Malgré cette réserve des droits régaliens de 
l'Etat indépendant du Congo, il est évident que, 
si cet Etat dont l'avenir n'est peut-être pas encore 
absolument assuré, venait à disparaître, l'Angle- 
terre réclamerait, le jour de l'ouverture de la suc- 
cession, une large zone de territoires de chaque 
côté de son télégraphe transafricain. La France, 
titulaire d'un droit de préemption sur les do- 
maines de l'Etat du Congo, doit se préoccuper de 
cette éventualité, maintenant surtout qu'on assure 
que M. Cécil Rhodes cherche les bases d'un ar- 
rangement avec le roi Léopold en vue de la cons- 
truction de ce télégraphe, qui semble devoir être 
un instrument d'avant-garde pour préparer une 
main-mise éventuelle de l'Angleterre. 

Les clauses relatives à cette ligne télégraphique 
et à la bande de 25 kilomètres donnée à bail à 
l'Angleterre entre les lacs Tanganyka et Albert- 
Edouard, avaient une haute importance politique. 
Elles devaient assurer un passage très étroit, il 
est vrai, à l'origine, à la conquête anglaise dont 
M. Cécil Rhodes a résumé l'amplitude dans la 
formule, fort goûtée par les Anglais, dès 1894 : « du 
Cap à Alexandrie. » Sans doute, la réalisation de 
ce rêVe gigantesque, né des suites de l'accident 
que fut notre abdication de 1882, devait être 
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singulièrement modeste au début. C'était peu que 
les eaux neutralisées flu lac Tanganyka, puis, au- 
delà, un couloir de 25 kilomètres, même avec le 
télégraphe sur le territoire Congolais, pour faire 
passer de si vastes ambitions; mais c'était du 
moins un coin enfoncé dans l'obstacle. Plus tard, 
en jouant fort des coudes, surtout si l'Angleterre 
voyait encore luire sa bonne étoile, qui l'a tou- 
jours mise en présence d'adversaires divisés et 
n'ayant rien prévu des éventualités qu'elle fait 
naître au bon moment, on pourrait élargir gran- 
dement la brèche, dans laquelle l'Afrique anglaise 
viendrait s'interposer entre l'Est africain allemand 
et l'Etat du Congo. 

Inspirée par une clairvoyante appréciation de 
ce danger, l'Allemagne protesta énergiquement 
et sans retard contre le traité anglo-congolais 
du 12 mai 1894. Elle n'a pas voulu voir son 
Afrique orientale devenir une simple enclave 
dans l'immense domaine africain de l'Angleterre, 
ni lui laisser perdre tout contact avec l'État du 
Congo, du côté duquel certaines questions pour- 
raient s'ouvrir qui élargiraient peut-être les des- 
tinées africaines de l'Empire allemand. Il ne lui 
a pas plu de renoncer d'avance à toutes ses chan- 
ces possibles à cet égard, et le gouvernement de 
Berlin sut protester avec efficacité. En 1890, lors 
de la conclusion de son arrangement avec l'An- 
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gleterre, il s'était refusé, malgré les demandes 
pressantes de cette dernière, à lui reconnaître 
une bande continue de territoires entre l'Afrique 
orientale allemande et l'Etat du Congo. 11 n'était 
pas d'humeur à se laisser imposer en 1894, par un 
acte conclu entre tiers, le voisinage qu'il avait eu 
soin d'écarter quatre années auparavant. Et l'An- 
gleterre, qui sait faire tous les sacrifices pour ne 
pas voir se produire contre elle le rapprochement 
franco-allenfiand, qu'elle redoute par-dessus tout, 
évita de heurter plus longtemps, à la fois T Alle- 
magne et la France. Le 25 juin, sir E. Grey, secré- 
taire parlementaire des affaires étrangères, annon- 
çait à la Chambre des Communes qu'à la suite de 
réclamations introduites par le gouvernement 
allemand, l'article 3 de la convention (bande de 
terrain Tanganyka-Albert-Edouard) avait été sim- 
plement abrogé « sans que de nouvelles condi- 
tions aient été établies ». L'Angleterre ajournait 
donc à des jours meilleurs la réalisation de son 
rêve d'une Afrique britannique, s'étendant sans 
interruption « du Cap à Alexandrie. » 

Le succès de la protestation allemande redou- 
bla l'irritation que le traité avait soulevée en 
France. Les journaux s'indignaient, l'opinion se 
montait, et il fut bientôt clair que l'Etat Indé- 
pendant, en croyant faire trancher en dehors de 
nous la question des limites de l'Oubangui, avait 
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cédé à un mauvais calcul et qu'il ne tirerait pas 
profit du bon tour qu'il avait cru nous jouer. 

Les arguments ne manquèrent pas à notre pro- 
testation. Notre droit de préemption, formelle- 
ment reconnu sur les territoires de l'Etat Indé- 
pendant du Congo, ne permettait à ce dernier 
d'aliéner aucune partie de ses domaines, même 
sous une forme détournée. A quel titre cet Etat 
dont la neutralité avait été reconnue dans des 
limites formelles (déclaration du 1 er août 1885), se 
permettait-il de sortir de ces limites? Mais l'indi- 
gnation vint surtout de la désinvolture avec la- 
quelle les droits de l'Egypte et du Sultan avaient 
été violés par le traité anglo -congolais. Une petite * 
annexe à cet acte était ainsi conçue: « Les signataires 

r 

n'ignorent pas les prétentions de l'Egypte et de la 
Turquie dans le bassin du Haut-Nil. » Des droits 
du Khédive et du Sultan, traités ainsi de préten- 
tions, c'est tout ce que disait l'accord, et, à vrai 
dire, c'était déjà trop, puisque presque toutes ses 
clauses avaient précisément pour but de les vio- 
ler. On juge du scandale que cette manière de 
faire devait soulever dans un pays qui a toujours 
considéré avec un tel scrupule, une telle ortho- 
doxie, le status juridique de l'Egypte sur le Haut- 
Nil. 

Ce status fut exposé avec une impeccable logi- 
que par M. Hanotaux, le 7 juin 1894, au Palais 
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Bourbon. La Chambre voyait avec peine le « Nil 
couler désormais entre, d'un côté, la région don- 
née à Tltalie, et de l'autre celle cédée au sou- 
verain indépendant du Congo », comme disait 
M. Etienne. Mais elle se sentit rassérénée lorsque 
M. Hanotaux eut développé avec la logique la 
plus documentée, l'excellente thèse juridique que 
Ton pouvait opposer à cet état de choses fâcheux. 
Le ministre énuméra les firmans en vertu des- 
quels la souveraineté égyptienne a été étendue 
sur le Soudan. Il ne manqua pas non plus de 
parler des traités qui avaient garanti l'intégrité 
de l'Empire ottoman. Puis, il opposa à la désin- 
volture avec laquelle le Congo et l'Angleterre 
avaient violé tant d'actes vénérables, la constance 
vertueuse de la France qui les avait toujours res- 
pectés, bien que l'Etat du Congo se fût efforcé de 
la tenter en faisant briller à ses yeux un partage 
possible du Soudan égyptien. 

On a déjà dit dans la Presse, déclara le Ministre, que la 
France aurait pu si elle l'eût voulu, signer avec l'Etat 
Indépendant du Congo une convention analogue à celle 
signée par lui avec l'Angleterre. 

Je ne le cache pas ; il y a deux ans, en effet, des pour- 
parlers avaient été engagés qui paraissaient avoir pour 
but de nous amener à un partage, sur le papier, d'une 
partie du bassin du Nil, partage analogue à celui qui 
vient d'être tenté. 

Les raisons pour lesquelles un de mes honorables pré- 
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décesseurs a refusé de donner son assentiment à cette 
combinaison, je puis, messieurs, vous les exposer briè- 
vement; elles ont encore aujourd'hui toute leur valeur. 

Et d'abord, en échange de la combinaison à laquelle 
on nous conviait, on demandait à la France d'abandon- 
ner la plus grande partie des territoires de l'Oubangui ; 
en échange de promesses, assez vagues d'ailleurs, on nous 
demandait de renoncer, ou peut s'en faut, aux droits 
clairs, nets, précis, que la convention de 1887 nous re- 
connaît sur ces territoires. C'eût été, à proprement parler, 
lâcher la proie pour l'ombre. Mais, Messieurs, une raison 
plus haute a pesé, à cette époque, sur les déterminations 
du gouvernement de la République. Il a pensé que la 
France, qui, à maintes reprises, avait pris l'engagement 
de respecter l'intégrité de l'empire ottoman (Très bien! 
très bien/), qui a toujours réclamé et qui réclame encore 
le maintien des droits du Sultan et du Khédive dans le 
bassin du Nil, ne pouvait prendre l'initiative de violer 
elle-même cette haute souveraineté, et l'ensemble des 
textes que je rappelais tout à l'heure (Vifs applaudisse- 
ments). 

Le gouvernement de la République n'a pas voulu lais- 
ser à une autre puissance le rôle de défenseur des traités. 
Satisfait pie son propre droit et du légitime développe- 
ment que ce droit comporte, il a sagement pensé que ni 
les séductions, ni l'appui si souvent offert et probablement 
si onéreux de l'Etat Indépendant du Congo (Assenti- 
ment) n'étaient de nature à nous faire sortir de la ré- 
serve que nous commandait le respect général des actes 
internationaux (Nouveaux applaudissements). 

Vous le voyez, messieurs, dans cette affaire, la France 
n'a eu, en somme, tout le temps, qu'une seule attitude, 
toujours la même, et qui se résume en deux mots : res- 
pectueuse du droit des autres, elle voulait qu'on respec- 
tât tout son droit (Très bien! Très bien!). 
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L'Angleterre fut, d'ailleurs, fort ménagée dans 
ce débat. M. Hanotaux essayait de négocier avec 
elle. Il assura même qu'elle paraissait avoir con- 
çu quelques remords d'avoir conclu un traité 
contraire au droit public : « Je sais, disait-il, 
qu'une des deux puissances signataires, l'Angle- 
terre, semble vouloir se dérober à une partie des 
conséquences de l'acte qu'elle a signé Avant- 
hier soir, encore, à la Chambre des Communes, 
le sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères a 
déclaré que le protectorat de l'Angleterre serait 
strictement limité à l'Ouganda, et ne serait étendu 
ni à l'Ounyoro, ni à Ouadelaï, ce dernier point 
faisant partie des territoires donnés à bail à l'Etat 
Indépendant. » On ne voit pas en quoi cette invo- 
cation du traité, pour justifier une mesure d'éco- 
nomie devant la Chambre des Communes, ressem- 
blait à l'expression d'un regret ou du désaveu de 
cet acte récemment conclu. Quoi qu'il, en soit, 
toutes les rigueurs du ministre furent pour 
l'Etat du Congo qui avait aliéné les sympathies 
par sa volte face perfide. M. Hanotaux dit à son 
égard : 

Les conditions d'existence qui devraient être celles de 
l'Association du Congo devenu l'Etat Indépendant, sont- 
elles respectées dans la convention Anglo-Congolaise du 
12 mai? Je n'hésite pas à répondre non! {Applaudisse- 
ments.) Je ne parlerai pas du principe de neutralité si 
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singulièrement compromis..... Mais je dis qu'un acte qui 
fait sortir l'Etat Indépendant des limites générales qui 
circonscrivent le bassin de l'Etat du Congo, qui l'arrache 
à son champ d'action naturel, qui accroît ses charges et 
ses responsabilités, qui développe outre mesure ses am- 
bitions, qui fausse son attitude, qui le met en état de rup- 
ture — pacifique, je le veux bien, mais en état de rup- 
ture — .avec les puissances qui ont signé à son berceau 

(Tifs applaudissements.) et qui sont ses voisins sur des 
espaces immenses; qu'un acte où le droit de préférence 
réclamé parla France est éludé, mais directement atteint ; 

je dis qu'un tel acte est en contradiction formelle 

avec ce que j'appelais tout à l'heure le droit internatio- 
nal africain. (Applaudissements.) 

Le ministre déclara ensuite que malgré les 
efforts de la France pour faire trancher le diffé- 
rend par la voie de l'arbitrage prévu par l'acte 
général de Berlin, en cas de litige en Afrique, 
TÉtat du Congo avait rendu cette procédure im- 
possible parce que : 

... avec une ténacité persistante on essayait de trancher 
d'avance la question qu'on allait soumettre à l'arbitrage, 
par la façon même dont on essayait de rédiger le com- 
promis qui engageait la procédure. C'est précisément là 
que nous sommes arrêtés. On arguait, notamment, d'une 
situation de fait — car c'est là tout l'argument de l'État 
Indépendant : « Vous n'avez pas exercé vos droits sur 
ces territoires, je vous ai remplacé, je les occupe. » Et 
l'on prétendait nous faire reconnaître cette situation de 
fait, sur laquelle nous n'avons que de vagues renseigne- 
ments ' 

C'est ici, encore une fois, que nous sommes arrêtés; sur 

7- 
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la question de l'arbitrage, le gouvernement réserve son 
opinion. Cependant il pense nécessaire de prendre sans 
plus tarder, des mesures conservatoires (Très bien! très 
bien!); il considère également comme nécessaire de se 
renseigner exactement sur ce qui se passe dans les terri- 
toires contestés ; il veut déchirer les voiles et savoir à 
quoi s'en tenir sur ces prétendues occupations qu'on nous 

oppose comme un fait accompli 

Mon collègue, le ministre des colonies, a déjà donné les 
ordres nécessaires pour que l'officier supérieur qui com- 
mande dans le Haut-Oubangui, rejoigne son poste sans 
délai (Applaudissements.) Les premiers détachements 
de sa mission sont déjà arrivés sur les lieux. (Très bien! 
très bien!) Ils seront renforcés sans retard si la Chambre 
nous accorde, comme nous n'en doutons pas, les crédits 
nécessaires. Le chef de la mission a reçu du gouverne- 
ment les instructions et les ressources destinées à assu- 
rer la défense et le maintien de nos droits. Il quittera la 
France par un prochain paquebot. 



Ces paroles presque comminatoires à l'égard 
de l'Etat du Congo, exprimaient dans un langage 
gouvernemental l'idée que M. Etienne avait résu- 
mée, dans la même séance, d'une façon beaucoup 
plus énergique : « C'est une question que nous 
réglerons avec lui ou sans lui. » La Chambre vota 
à l'unanimité un ordre du jour accordant sa con- 
fiance au gouvernement qui devait faire respecter 
les droits de la France. Chose bien remarquable, 
des actes suivirent les paroles. Quatre jours plus 
tard, un crédit de 1 ,800,000 francs était voté « pour 
renforcer nos postes sur le Haut-Oubangui et les 
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relier à la Côte, par des communications télégra- 
phiques et fluviales. » Le 13 juillet, on séparait 
du Congo le Haut-Oubangui, dont on faisait 
un gouvernement spécial, confié au colonel Mon- 
teil, et enfin ce dernier s'embarquait le 17 juillet 
pour rejoindre la mission dont il avait été nommé 
chef quatorze mois auparavant ! La Chambre avait 
été vraiment de bonne composition ou d'une singu- 
lière ignorance des faits, en applaudissant à Fan- 
nonce de ce départ. 

Il est vrai que, par nature, le Parlement se 
paie de mots et qu'il ignore autant que le public 
l'indécision et le désarroi qui président d'ordinaire 
à nos entreprises. 

Avec le colonel Monteil s'embarquèrent plu- 
sieurs officiers. 

En outre, à Dakar, le colonel devait prendre 
un renfort de deux cent cinquante Sénégalais 
avec un cadre de vingt Européens. Jamais force 
pareille n'avait été envoyée sur l'Oubangui. Déjà, 
avec son premier contingent de Sénégalais, qui 
avait émerveillé tout le monde au Congo par sa 
tenue et sa discipline, le capitaine Decazes, second 
de la mission, avait occupé un poste au Nord- 
Ouest de Bangasso. 

L'État du Congo vit qu'il n'avait qu'à céder et 
il signa avec la France la convention du 14 août 
1894. En vertu de cet acte, la frontière du Congo 
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français et de l'État du Congo devait être constituée 
par le Mbomou jusqu'à sa source, et ensuite parla 
ligne du partage des eaux du Congo et du Nil 
jusqu'au 30 e de longitude est de Greenwich. Le 
Congo consentait donc à remettre aux Français 
tous les postes qu'il avait fondés au nord du Mbo- 
mou. A partir du point où la ligne du partage des 
eaux est coupée par le 30* degré de longitude 
est de Greenwich, la frontière devait suivre ce 
méridien jusqu'au 5° 30' de latitude nord et enfin 
longer, vers Test, ce parallèle jusqu'au Nil. L'Etat 
Indépendant s'engageait à renoncer à toute occu- 
pation et à n'exercer à l'avenir aucune action poli- 
tique, à l'ouest et au nord de la ligne ainsi déter- 
minée. Cette ligne laissait dans les limites de 
l'État Indépendant l'enclave de Lado, sur le Nil, 
déjà occupée, depuis plus d'un an, par les Congo- 
lais : le Congo obtenait par conséquent que le gou- 
vernement français, en dépit des principes sur les- 
quels il fondait son opposition autraitédu 12 mai, 
•ne discutât pas la situation du Congo dans une 
partie du bassin du Nil, tout en s'opposant à ce que 
cet Etat cherchât à pousser son expansion dans 
Jes régions nilotiques au nord du 5° 30' de lati- 
tude. 

Ce traité reçut des accueils très divers selon les 
pays. En Belgique on n'en fut pas mécontent. Le 
différend franco-congolais avait toujours été désa- 
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gréable aux Belges. Ils craignaient de voir, en 
dépit du lien purement personnel qui unit le Congo 
à la Belgique, les difficultés s'étendre au delà de 
la brousse de TOubangui et du Mbomou et venir 
altérer les excellentes relations qu'ils entretien- 
nent avec leurs voisins de France. 11 y avait pres- 
que eu rupture entre la France et le Congo; aussi 
ce « traité de paix », ainsi que le qualifiait assez 
justement M. Wauters, fut-il l'objet des commen- 
taires favorables de la presse belge, bien qu'il vînt 
définitivement borner les gigantesques ambitions 
de l'Etat libre, au territoire, à vrai dire déjà im- 
mense, qu'il possède dans le bassin du Congo. 

Par contre, la presse anglaise nous accabla 
d'amères railleries. Pour elle la France pouvait 
faire ce qui lui passait par la tête, les « droits » de 
l'Angleterre restaient intangibles : rien n'était 
changé en Afrique, il n'y avait qu'un traité de 
plus. Le Times, par exemple, disait : « Puisque 
nous n'avons pas participé à l'arrangement, nous 
ne pouvons ni l'approuver, ni le désapprouver. Il 
laisse donc intacte la question de nos droits dans 
la vallée du Haut-Nil. Le titre du bailleur ne peut 
être affecté par la modification suivant laquelle le 
preneur de bail n'entre pas en possession. » Le 
journal anglais n'oubliait qu'une chose, c'est que 
le bailleur ne devait son titre qu'au bail par lui 
consenti. Il réclamait un champ qui ne lui appàr- 
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tenait pas, sous prétexte qu'il l'avait donné en loca- 
tion à un tiers. 

Mais, discuter ainsi les arguments de ses ad- 
versaires n'est qu'un vain amusement juridique, 
si l'on n'oppose pas une politique pratique à la 
leur. C'est ce que nous ne fîmes sur le Nil, pas 
plus après qu'avant les traités de 1894. Les « colo- 
niaux » français accueillirent avec grand enthou- 
siasme la convention du 14 août, subissant l'illu- 
sion qu'elle réglait de grandes questions en notre 
faveur. En réalité, cet accord tranchait notre diffé- 
rend de frontière avec le Congo ; c'était, certes, 
quelque chose, mais peu de chose puisqu'il s'agis- 
sait de territoires de médiocre étendue. Par contre, 
il laissait en l'état la question du Haut-Nil, dans un 
vague singulièrement peu rassurant, à bien regar- 
der les choses, pour une puissance qui ne pouvait 
ou ne voulait rien faire de sérieux dans la vallée 
de ce fleuve. 

La preuve de notre manque total de vues en ce 
qui concerne ce Nil, dont il avait été tant question 
après le traité anglo-congolais, est la direction 
donnée à la mission Monteil, aussitôt que l'accord 
entre la France et le Congo eût été conclu. Jus- 
qu'au bout, cette mission, d'abord tant retardée, 
privée pendant si longtemps de son chef, devait 
rester, en ce qui concerne du moins TOubangui, 
une promesse, un projet, une mission fantôme. A 
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peine arrivé à Loango, avant d'avoir eu le temps 
de se mettre en route pour Brazzaville, le colonel 
Monteil fut envoyé à la Côte d'Ivoire, avec la plus 
grande partie de son effectif, pour combattre Sa- 
mory. Dès le 12 septembre, il débarquait à Grand- 
Bassam. Les 1,800, OOOfrancs, votés par la Chambre 
pour améliorer les communications entre la côte 
et le Haut-Oubangui, furent dépensés à Loango 
ou à la Côte d'Ivoire. La flottille fluviale de la co- 
lonie du Congo sur l'Oubangui, ne fit que se dété- 
riorer et tomba à rien. Tout cela n'indiquait pas 
que le gouvernement eût l'intention de donner au 
capitaine Decazes, resté à la tète de nos troupes 
sur le Mbomou, l'ordre de pousser, avec des effec- 
tifs d'ailleurs trop faibles, son action dans le bas- 
sin du Nil. D'ailleurs, le 2 mars 1895, au cours de 
la discussion du budget, M. Delcassé, Ministre 
des Colonies, répondait à ceux qui lui reprochaient 
de n'avoir, une fois l'accord anglo-congolais con- 
clu, fait monter de Loango sur le Mhêmou que 
deux des quatre compagnies de Sénégalais de la 
mission Monteil : « L'éventualité 'd'un conflit 
étant écartée, il n'y avait plus à diriger vers le 
Mbomou que les effectifs suffisants pour occuper 
les postes que les autorités congolaises allaient 
nous remettre. » On pouvait faire dans ces paroles 
\a, part des nécessités dei la situation parlementaire 
çt peut être de la réserve qui s'imposait à un per- 
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sonnage officiel en ce qui concerne nos projets 
d'expansion dans une région contestée. Cependant 
la Chambre trouva fort naturel que le gouverne- 
ment n'eût pas d'autres visées, dans le Haut-Ou- 
bangui, que d'occuper les postes évacués par les 
Belges, et les faits ont démontré que les paroles 
du Ministre des Colonies d'alors exprimaient par- 
faitement la politique du gouvernement touchant 
la question du Haut-Nil, politique qui, à cette 
époque encore, consistait à n'en pas avoir, à s'en 
tenir à des velléités, à rester dans l'indécision, 
en un mot, à ne rien faire. 

11 se peut d'ailleurs que cette abstention fut 
imposée à notre gouvernement. Peut-être les exi- 
gences de notre politique dans l'ouest africain, 
les efforts nécessaires à la réalisation du rêve 
français de réunir les diverses parties de l'Afrique 
française autour du Tchad, ne nous laissaient-ils 
pas assez d'énergie disponible, assez de liberté d'ac- 
tion, pour essayer d'aller dissiper sur le Nil le 
rêve anglais résumé dans la fameuse formule : 
« du Cap à Alexandrie. » Les Chambres sont sou- 
vent parcimonieuses lorsqu'il s'agit de crédits co- 
loniaux, et le gouvernement n'aime pas leur par- 
ler franchement, leur avouer de grands projets ; 
il ne les aborde d'ordinaire pour leur demander 
les fonds nécessaires, que lorsqu'il peut alléguer 
que Thonneur du drapeau est engagé. Ilestpos- 
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sible qu'en 1894, malgré l'enthousiasme qui gavait 
éclaté pendant la séance du 7 juin, c'eût été trop 
demander au Parlement que de réclamer des cré- 
dits pour poursuivre notre expansion vers le Nil, 
au moment où le Soudan occidental exigeait de 
sérieux sacrifices, et où on entrevoyait la nécessité 
d'une campagne à Madagascar. On peut, en somme, 
fort bien admettre qu'il ne nous fut pas permis de 
tout tenter à la fois. 

Mais alors, pourquoi n'ayant ni pu, ni peut-être 
su nous entendre avec l'État du Congo, auquelnous 
n'avions montré ni une ligne de conduite ni une 
vue positive de la situation en ce qui concerne le 
Nil, ne pas nous être bornés à exiger de lui, sans 
sortir du bassin du Congo, auquel nous bornions 
en fait notre activité, la frontière du 4 e parallèle 
ou celle du Mbomou? Pourquoi l'avoir poursuivi 
de nos sommations et de nos interdictions, jusque 
dans le bassin du Nil où nous n'étions disposés à 
rien faire de positif? 

On se demande, en effet, quelles raisons, quels 
espoirs chimériques, ont pu nous décider à écarter 
les Belges de la vallée du Nil, du moment que nous 
n'étions pas décidés à y aller nous-mêmes. Pour- 
tant, comme l'écrivait justement Harry Alis, dès 
1892, dans le Bulletin du Comité de l'Afrique 
française, les Belges devaient nous être, dans le 
Bahr-El-Ghazal, des voisins autrement agréables 
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que les Anglais. Et il était clair que, si nous ne 
prenions pas nous-mêmes possession de cette pro- 
vince tout en Pinterdisant aux Belges disposés à 
y entrer, nous réservions la place à un troisième 
larron, le seul occupant possible en dehors de la 
France et de l'État du Congo : l'Angleterre, agis- 
sant directement ou sous le couvert de l'Egypte. 
La thèse même que notre diplomatie invo- 
quait pour déchirer le traité anglo-congolais, de- 
vait favoriser, comme nous l'avons déjà dit, une 
main-mise ultérieure de l'Angleterre. Cette thèse 
invoquait comme des fétiches, îaisant du Soudan 
du Nil une terre sacrée, interdite aux entreprises 
des étrangers, les droits de l'Egypte et l'intégrité 
de l'Empire ottoman. Mais cet empire pouvait-il 
venir réserver ses droits et sauvegarder son inté- 
grité dans le Darfour, le Kordofan, et le Bahr-el- 
Ghazal? Qui pouvait relever ces vénérables titres 
de propriété, qui gisaient abandonnés dans la val- 
lée du Nil, sinon une Egypte soumise à l'exploi- 
tation et à la rude tutelle de l'Angleterre? A moins 
d'avoir foi dans la chimère d'une prompte évacua- 
tion de l'Egypte, proclamer les droits de ce pays, 
s'en faire et en faire à une puissance secondaire 
et ordinairement amie, une barrière, c'était fournir 
des arguments et réserver l'avenir pour la politi- 
que anglaise. Afficher cette intransigeance doctri- 
naire, écarter TÉtat Indépendant de la vallée du 
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Nil, en invoquant des droits que seule notre rivale 
pouvait exploiter, et au nom d'une intégrité que 
chacun a violée à plaisir, en dépit des traités, dans 
des régions moins lointaines et autrement vitales 
que le Haut-Nil, c'était suivre une politique mé- 
tdphygkfue, attendre le Messie.*... ou l'arrivée iné- 
vitable d'une expédition anglaise. 

C'est pourquoi l'opposition que nous tîmes àl'ac- 
cord anglo-congolais dépassa ce qu'exigeaient nos 
intérêts. Le traité du 14 août, qui annulait pres- 
que toutes les stipulations de celui du 12 mai, 
n'aurait été un succès utile que si nous avions eu, 
en 1894, une politique sûre de son but et de ses 
moyens, à substituer sur le Nil à celle du Congo 
que nous écartions, et h opposer à celle de l'An- 
gleterre. A cette époque il était encore temps. Les 
prétentions anglaises sur le Haut-Nil n'avaient 
pas encore pris leur forme définitive, intransi- 
geante; leur réalisation n'était pas dès lors assu- 
rée par une politique menée de longue main. Tout 
fait croire que si nous avions agi à ce moment, 
nous aurions pu au moins nous tailler une belle 
part; mais on a vu ce qu'était notre action en 1894 
et on verra plus loin ce qu'elle resta pendant l'an- 
née qui suivit. En réalité, dans ces conditions, 
la destruction par notre diplomatie de l'accord 
anglo-congolais ne fut un succès que pour le mi- 
nistère qui se fit acclamer par la Chambre, tou- 
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jours dupe de la magie des formules, et aussi par- 
faitement inconsciente qu'à l'ordinaire de la partie 
pratique, du caractère réel de la situation que ve- 
nait de créer notre arrangement avec le Congo. 
Ce dernier arrangement ne nous donnait pas une 
politique ; il nous mettait en présence d'un état de 
choses qui devait nous donner la tentation d'agir, 
mais trop tard, à la onzième heure; enfin, et sur- 
tout il nous laissait désormais seuls, face à face 
avec l'Angleterre dans la question du Nil. 



\ 



VII 



La déclaration de sir Edward Grey. 



Les signes précurseurs de Forage n'allaient pas 
tarder à se manifester. Depuis que la France avait 
forcé le Congo à renoncer à son traité avec l'An- 
gleterre, cette dernière puissance était dans un 
état de suspicion continuelle. Elle s'attendait à 
voir les Sénégalais conduits par le capitaine Deca- 
zes déboucher dans le bassin du Nil. Bien que nous 
n'eussions aucun plan arrêté, aucune suite de vues, 
nous laissions paraître de temps à autre quelque 
velléité de marcher vers le Nil. Des publications 
coloniales préconisaient cette marche. A l'au- 
tomne 1894, lorsque M. Liotard fut nommé Com- 
missaire du gouvernement dans l'Oubangui, ré- 
gion où il avait déjà donné la mesure de son 
tact et de sa persévérance, le décret qui l'appe- 
lait à ce poste lui conYiait les territoires « limités 
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à FOuest par une ligne allant de Bangui à El- 
Facher. » Ce dernier point est la capitale du Dar- 
four, et bien que nous n'eussions aucun désir de 
faire les sacrifices nécessaires pour la réaliser, il 
y avait certainement une intention dans la fixa- 
tion de cette limite, qui englobait dans le gouver- 
nement de M. Liot^rd une partie indéterminée du 
bassin du Nil. En février 1894,TVf . de Brazza, Com- 
missaire général du gouvernement au Congo fran- 
çais, déclarait dans une interwiew : « l'importance 
de Taccord franco-congolais du 14 août 1894 dé- 
pend surtout de l'usage futur que nous voudrons 
en faire. Ce traité assure aux Français l'accès de la 

vallée du Nil L'accès par le Sud de la vallée du 

Nil est le seul moyen qui permettra un jour de 
trancher conformément à nos intérêts la question 
d'Egypte. » On voyait apparaître là une idée qui a 
semblé depuis devenir la grande pensée de cer- 
tains de nos politiques, et un tel projet était de na- 
ture à faire dresser l'oreille aux Anglais. D'autres 
paroles, aussi inquiétantes pour eux furent, pro- 
noncées àla Chambre des Députés. 

A l'occasion de la discussion du budget des Co- 
lonies, le 28 février 1895, M. Deloncle prononçait 
un discours dans lequel on relève les phrases sui- 
vantes : « Nous nous sommes ouvert un accès 
vers le Haut-Nil, non certes pour nous y établir, 
puisque ces régions appartiennent à l'Empire otto- 
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man et dépendent de l'Egypte, mais nous sommes 
en bonne posture pour prendre à revers certaine 
position de nos rivaux, et fournir à notre diplo- 
matie des éléments nouveaux pour la négociation 
indispensable dans un bref délai, en vue d'abou- 
tir enfin à l'évacuation tant promise des territoires 
du Khédive. Nous avons pris des gages : c'était là, 
c'est là, disons-le hautement, notre vraie politique 
coloniale. Aujourd'hui le rêve anglais de posséder 
le Haut-Nil et le Soudan Égyptien est, je crois, à 

jamais troublé Nous n'avons aucune pensée 

de conquête. Nous voulons simplement montrer 
à l'Angleterre combien elle a eu tort de ne pas te- 
nir compte des engagements sacrés qu'elle a pris 
à l'égard de l'Egypte, et comment, voulant bien 
ce que nous voulons, nous avons fait en sorte de 
pouvoir un jour la rejoindre, ailleurs même que 
dans la Méditerranée ou dans la Mer Rouge. » 

De telles paroles si disproportionnées à notre 
activité réelle et à la décision de notre politique, 
étaient bien inutiles du moment où nous ne mar- 
chions pas vers le Nil ; elles étaient imprudentes, 
car le projet de rouvrir la question d'Egypte par 
le Sud, qu'elles dévoilaient, devait nécessairement 
provoquer les inquiétudes, et peut-être même les 
mesures défensives de l'Angleterre . 

Bientôt les coloniaux anglais nous crurent ou 
feignirent de nous croire autrement résolus t ac- 
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tifs que nous Tétions en réalité. Ils ne voulurent 
pas voir qu'on faisait en France beaucoup de 
bruit pour bien peu de chose, sinon pour rien. Les 
journaux d'Outre-Manche publièrent des articles 
alarmistes, et le Times déclara que c'était notre 
rêve « avoué » de relier, par une série ininterrom- 
pue de possessions, le Sénégal à la Mer Rouge, de 
couper, par une expansion française de l'Ouest à 
l'Est, la grande voie des ambitions anglaises qui 
veut relier le Sud au Nord de l'Afrique, vers les 
sources du Nil. 

Un très grand nombre d'Anglais s'efforcèrent alors 
d'obliger leur gouvernement à prendre contre nous 
une attitude catégorique, comminatoire même, 
en ce qui concerne le Haut-Nil. Cependant les dé- 
clarations antérieures de leurs ministres auraient 
pu leur suffire. Le 1 er juin 1894, Lord Rosebery 
disait à la Chambre des Lords, au moment où la 
Convention Anglo-Congolaise était si vivement 
discutée en France et en Allemagne : « Nous es- 
timons nécessaire, — et c'est pour ce motif que 
nous avons conclu l'accord en question, — de 
nous efforcer de maintenir notre position dans 
notre sphère d'influence ; et dans ces limites, nous 
ne pouvons reconnaître à aucune nation le droit 
de tenter une intervention pour quelque raison 
que ce soit ». 

Sir Ellis Ashmead Bartlett, un des hommes po- 
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litiques anglais qui s'inquiétait des paroles pro- 
noncées en France depuis quelques mois, de- 
manda au Gouvernement, dans la séance de la 
Chambre des Communes du 11 mars 1895, si la 
sphère d'influence anglaise couvrait tout le cours 
du Nil. Sir E. Grey répondit : « Non; mais les 
sphères égyptienne et britannique ensemble cou- 
vrent tout le cours du Nil ». C'était dire que l'An- 
gleterre se réservait la plus grande partie possible 
de ce fleuve et que le reste serait encore dominé 
par elle, sous le couvert de l'Egypte. Mais cette 
déclaration passa presque inaperçue, et Sir Ellis 
en provoqua une beaucoup plus bruyante quel- 
ques jours plus tard. C'est la fameuse déclaration 
de Sir Edward Grey, du 28 mars 1895, dont les 
Anglais ont fait un tel usage contre nous, bien 
qu'elle n'eût pas à l'origine le caractère ni la por- 
tée qu'ils ont cru pouvoir lui donner depuis. 

Dans cette mémorable séance, toute une série 
d'orateurs se leva à la Chambre des Communes 
pour demander un peu d'énergie au gouverne- 
ment. Sir E. Ashmead Bartlett avait donné le si- 
gnal en proposant, conformément aux rites tradi- 
tionnels du parlementarisme anglais, une réduc- 
tion de 1000 livres sterling sur le budget des 
affaires étrangères, pour exprimer un blâme à l'é- 
gard de la politique extérieure du ministère libé- 
ral. Sir Ellis, parlant de la possibilité de l'arrivée 
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des Français « sur une partie quelconque du cours 
du Haut-Nil », dit : 

Le grand danger consiste en ce que nous pourrions 
nous trouver un jour devant un fait accompli, ou que nous 
serions obligés, soit d'abandonner notre grande œuvre en 
Egypte, soit d'entreprendre la tâche très difficile de délo- 
ger une grande puissance européenne du voisinage du 
Nil. Une action prompte est nécessaire de la part du gou- 
vernement britannique, et une occupation effective s'im- 
pose de la partie du cours du Nil qui se trouve en dehors 
du territoire égyptien. Tant que cela ne sera pas fait, nous 
n'aurons aucune garantie que les Français ne s'y ins- 
talleront pas avant nous. Les Français sont actuellement 
établis dans les hautes régions du Congo. Notre traité 
avec l'Etat libre du Congo a été tourné par les Français 
et notre gouvernement a subi une nouvelle humiliation 
en permettant que ce traité soit remplacé par un traité 
entre la France et l'État du Congo, par lequel ce dernier 
État est invité à renoncer au territoire en possession du- 
quel il a été mis. Cela permet aux Français l'accès de la 
vallée du Nil et les met à même de rouvrir un jour la 
question égyptienne d'une façon favorable à leurs inté- 
rêts. 

D'autres orateurs demandèrent au gouverne- 
ment d'opérer une occupation effective de la val- 
lée du Nil, ou d'affirmer d'une manière catégori- 
que les droits de l'Angleterre, résultant, d'après 
eux, des arrangements anglo-allemand et anglo- 
italien, de 1890-1891, que nous n'avions pas 
reconnus, mais qu'ils n'hésitaient pas cependant à 
nous opposer, M. Chamberlain, se montrant fort 
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vif, voulait que le gouvernement français désa- 
vouât les paroles de M. Deloncle. M. Labouchère 
fut énergiquement malmené pour s'être permis 
de mettre les pieds dans le plat, -r- ce qui est d'ail- 
leurs assez son habitude, — ens'écriant que l'An- 
gleterre ne pouvait raisonnablement réclamer le 
Soudan et en voulant justifier son opinion par l'é- 
vocation d'un fâcheux souvenir. « Les honorables 
membres se rappelleront, dit-il, qu'après la cam- 
pagne de 1882, le Gouvernement égyptien dési- 
rait garder le Soudan ; c'est le Gouvervement an- 
glais d'alors qui refusa de reconnaître à l'Egypte 
aucun droit sur le Soudan, excepté sur Souakim, 
et un ou deux petits ports de la Mer Rouge ». Le 
pétulant député de Northampton s'entendit traiter 
d' « avocat de la France », presque de traître, 
pour avoir, à un moment si grossièrement inop- 
portun, rappelé cette embarrassante histoire, et la 
Chambre des Communes couvrit d'applaudisse- 
ments la déclaration de Sir E. Grey, dont voici le 
passage principal : 

Un arrangement a été conclu en 1890 avec Y Allemagne, 
et un autre, en 1891, avec l'Italie, pour délimiter la sphère 
d'influence britannique et pour obtenir de ces deux grands 
pays la reconnaissance de la sphère d'influence britanni- 
que. L'honorable et distingué membre pour Lichtfield (sir 
E. Ashmead Bartlett) a demandé si une occupation effec- 
tive est nécessaire pour établir la légitimité de nos reven- 
dications sur celte sphère d'influence. 
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Cela affecterait singulièrement, non seulement la sphère 
d'influence britannique, mais aussi les sphères des autres 
puissances, qu'on examinât la question de l'occupation 
effective et des effets qu'elle produirait sur la validité des 
droits des puissances (Très bien! très bien!) Je ne suis 
pas sûr que la puissance qui y est la plus intéressée soit 
la Grande-Bretagne. Je puis dire dans tous les cas que 
l'étendue des territoires que nous occupons effectivement 
est, relativement à l'étendue de ceux que nous revendi- 
quons, au moins aussi grande que pour n'importe quelle 
autre puissance. 

Les arrangements que nous avons conclus ne sont igno- 
res de personne depuis cinq ans, et, bien qu'aucun d'eux 
ne soit formellement reconnu, sauf par les deux puis- 
sances contractantes directement intéressées, ils sont ce- 
pendant bien connus des autres puissances qui, depuis 
cinq ans, ne les ont pas contestés. 

J'arrive à la question de nos revendications (claims) en 
ce qui concerne l'Egypte. L'Angleterre occupe une situa- 
tion spéciale de tuteur à l'égard de la défense des intérêts 
de l'Egypte; les revendications de l'Egypte ont été, non 
seulement admises par nous, mais elles ont été aussi ad - 
mises également et hautement affirmées (emphasized) der- 
nièrement par le gouvernement français. J'ai dit l'autre 
jour que par suite des revendications de l'Egypte dans la 
vallée du Nil, les sphères d'influence britannique et égyp- 
tienne couvrent tout le cours (waterway) du Nil. Cette 
manière de voir découle logiquement des événements de 
ces dernières années, et notamment de ceux qui sont par- 
venus à la connaissance du monde entier depuis deux 
ans 

On me demande si, oui ou non, une expédition française 
se dirige de l'Ouest de l'Afrique vers la vallée du Nil, en 
vue de pénétrer jusqu'à la rive gauche de ce fleuve. Je 
demanderai à la Chambre de ne prêter qu'à bon escient 
créance aux rumeurs qui se répandent sur les mouvements 
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des expéditions en Afrique. On sait que les localités elles- 
mêmes en Afrique sont susceptibles de se déplacer ; on a 
quelquefois trouvé que tel point qu'on supposait occuper 
une position particulière, ne l'occupe effectivement pas. 
Des rumeurs ont été répandues avec plus ou moins d'au* 
thenticité en ce qui concerne les mouvements des expé- 
ditions dans les différentes parties de l'Afrique; mais, au 
Foreign Office, nous n'avons aucune raison de supposer 
qu'une expédition française ait reçu des instructions pour 
essayer d'atteindre la vallée du Nil. J'irai plus loin : je 
dirai que, en raison de nos revendications, fondées sur 
les arrangements que nous avons passés et en raison 
aussi des revendications de l'Egypte dans la vallée du 
Nil, et que, étant donné enfin que ces revendications et 
les vues du gouvernement à ce sujet sont pleinement et. 
clairement connues du gouvernement français, je ne 
crois pas possible que ces rumeurs méritent créance, par- 
ce que la marche en avant d'une expédition française, 
munie d'instructions secrètes et se*dirigeant de l'Afrique 
occidentale vers un territoire sur^ lequel nos droits^sont 
connus depuis si longtemps, ne serait pas simplement un 
acte inconséquent et inattendu; le gouvernement français 
doit savoir parfaitement bien que ce serait un acte ina- 
mical (unfriendly) et qu'il serait considéré comme tel 
par l'Angleterre. (Très bien/ très bien!) 



Le gouvernement français s'émut immédiate- 
ment de cette déclaration, et, si le secret des 
Chancelleries ne permet pas encore de savoir 
exactement ce qui se passa alors entre Paris et 
Londres, il n'en est pas moins certain qu'il se 
passa quelque chose. Peut-être, si notre Livre 

Jaune, sur l'incident de Fachoda, avait été un re- 

8. 
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cueil complet des documents relatifs à cette affai- 
re, aurait-il démontré qu'à l'origine, la déclara- 
tion de sir E. Grey ne fut pas cet avertissement 
officiel et péremptoire adressé à la France, cette 
revendication catégorique de la vallée du Nil, 
que les Anglais ont affecté d'y voir depuis, lors- 
qu'ils ont cru n'avoir plus aucun ménagement à 
-garder envers nous. On assure même, et dans des 
milieux fort bien informés, qu'au lendemain de 
la séance du 28 mars, le gouvernement britanni- 
que, questionné par le nôtre, atténua sensible- 
ment, désavoua même en partie, les paroles de 
Sir E. Grev. M. de Courcel, notre ambassadeur à 
Londres, serait allé demander à Lord Kimberley, 
Ministre des Affaires étrangères, si la déclaration 
de Sir E. Grey était une affaire de gouvernement, 
délibérée en Conseil des Ministres, ou si c'était 
l'expression d'une opinion personnelle, et Lord 
Kimberley aurait dit qu'en effet, la note person- 
nelle dominait dans les paroles du Secrétaire 
d'État. Un compte rendu de cette conversation, 
dans laquelle le ministre anglais avait retiré à' la 
déclaration de Sir E. Grey, tout caractère com- 
minatoire, fut même, dit-on, rédigé par M. de 
Courcel, vérifié par Lord Kimberley et expédié 
ensuite à M. Hanotaux. Il y a là un point d'his- 
toire fort intéressant à éclaircir. Il serait peut- 
être facile, si la vérité était publiée, de démon- 
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trer aux Anglais que la France a été moins dû- 
ment avertie en 189S qu'ils se le figurent volon- 
tiers, assimilant d'instinct des paroles prononcées 
aux Communes par ce Secrétaire d'Etat à la cons- 
titution de droits sacrés conférés à l'Angleterre. 
Quoiqu'il en soit à cet égard, et quelle qu'ait 
été la discrétion, peut-être excessive, gardée de- 
puis par notre gouvernement sur cette conversa- 
tion diplomatique, un fait est certain, c'est que 
Sir E. Grey se crut obligé de commujiiquer aux 
journaux une rectification de sa déclaration, trois 
jours après l'avoir faite. Le Times et presque tous 
les journaux lui avaient fait dire : « La sphère 
d'influence britannique couvre tout le cours du 
Nil ». Peut-être même est-ce le texte exact des 
paroles prononcées le 28 mars par le secrétaire 
parlementaire des affaires étrangères, à la Cham- 
bre des Communes, pour « l'usage interne », afin 
de satisfaire l'opinion anglaise émue, bien à tort, 
des bruits répandus sur notre activité dans la ré- 
gion du haut Nil. Il est vrai que le compte-rendu 
officiel de Hansard, donnait bien la version : 
« les sphères d'influence britannique et égyptien- 
ne ». Mais il est peu lu dans le pays, tandis qu'on 
pouvait s'attendre à le voir consulté par les di- 
plomates étrangers, et trouver bon, par consé- 
quent, d'y faire figurer la version pour « l'usage 
externe » de la déclaration de Sir E. Grey. Quelles 
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qu'aient été, d'ailleurs, les raisons du gouverne- 
ment britannique, ce dernier jugea sans doute 
nécessaire d'affirmer l'authenticité de cette se- 
conde version, car le 1 er avril 1895, le Times pu- 
bliait la lettre suivante : 

Au Directeur du Times. 

Monsieur, 

Mon attention a été appelée sur une erreur commise 
dans le compte-rendu donné par le Times, de mon dis- 
cours à la Chambre des Communes, jeudi soir. On me 
fait dire, après que j'eus mentionné la reconnaissance 
par T Allemagne et l'Italie de la sphère d'influence an- 
glaise dans la vallée du Nil et la position spéciale de dé- 
positaire occupée par ce pays envers l'Egypte : « J'ai dit 
l'autre soir qu'en conséquence de ces droits que nous 
avons, et des droits de l'Egypte dans la \ allée du Nil, la 
sphère d'influence anglaise couvre tout le cours du Nil. » 

Les mots dont je me suis réellement servi furent ceux 
de ma réponse à une question faite par sir E. Ashmead 
Bartlett, le 12 mars (1), c'est-à-dire : « Les sphères d'in- 
fluence anglaise et égyptienne couvrent ensemble tout le 
cours du Nil. » 

Puis-je vous demander d'insérer cette rectification? 

Fidèlement votre > 

E. Grey. 



(1) Sir E. Grey se trompait d'un jour : nous avons vu 
que cette question fut posée le 11 mars à la Chambre des 
Communes. 
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Malgré cette rectification de ce qu'avait de par- 
ticulièrement choquant une déclaration qui, omet- 
tant l'Egypte, ne parlait que de F Angleterre sur 
le Nil, les paroles de Sir E. Grey furent fort mal 
accueillies en France. On trouva mauvais que ce 
personnage gouvernemental nous eût opposé, et 
sur quel ton, des droits conférés à F Angleterre 
par des traités conclus en dehors de nous avec 
d'autres puissances. Notre esprit juridique ne 
pouvait admettre que nous fussions lésés par des 
actes passés entre tiers, et que, en droit, nous de- 
vions ignorer. On s'étonnait avec raison de voir 
T Angleterre se réserver ainsi avec une hauteur 
léonine, des pays où elle n'avait jamais fait au- 
cun effort, où même aucune de ses missions n'avait 
jamais paru, le Dar-Four, le Bahr-el-Ghazal, tout 
le Soudan égyptien, sur lequel elle ne pouvait in- 
voquer, en fait de titres de propriété, que les sou- 
venirs de l'abandon de 1 882-85, le désastre de Hicks- 
Pacha et la mort non encore vengée de Gordon. 
Vraiment les Anglais pouvaient tout aussi raison^ 
nablement proclamer leurs droits sur le Mono- 
motapa, l'Atlantide ou le pays d'Ophir. Telles 
furent les idées et les sentiments que fit naturel- 
lement naître en France la déclaration de Sir E. 
Grey, d'autant plus que, déjà « raide » en elle- 
même, elle avait été démesurément élargie par les 
commentaires de la presse anglaise. Le Secrétaire 
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parlementaire des affaires étrangères avait affirmé 
les prétentions deT Angleterre sur le «cours» (water 
way) du Nil, c'est à dire sur une bande étroite de ter- 
rain sur chaque rive, mais les journaux écrivaient 
« jvallée » et bientôt même « bassin ». On sait 
d'ailleurs, que c'est cette interprétation arbitraire 
de la déclaration Grey, faussée pour les besoins de 
la cause, que le gouvernement a invoquée contre 
nous, pour nous interdire non seulement Fachoda, 
mais même le pays des rivières du Bahr-el-Ghazal. 
Le 5 avril, ces réserves furent exprimées à la 
tribune du Sénat par M. de Lamarzelle, qui relit 
à cette occasion la conférence sur les droits de 
l'Egypte et du Sultan, avec évocation des firmans 
et traités de garantie de l'Empire ottoman, que 
le Parlement français avait déjà entendue l'année 
précédente. M. Hanotaux répondit dans les termes 
suivants à la question de M. de Lamarzelle : 

Entre le pays des lacs et le point de Ouadi-Halfa, sur 
le cours du Nil, s'étend une vaste région mesurant 20 de- 
grés de latitude, soit 2,000 kilomètres, c'est-à-dire plus 
que la largeur de l'Europe occidentale, de Gibraltar à 
Dunkerque. 

Dans cette région, il n'y a peut-être pas, à l'heure 
présente, un seul Européen ; en tous cas, il n'existe au- 
cun pouvoir relevant à un titre quelconque d'une autorité 
européenne. C'est le pays du Mahdi ! 

Or, Messieurs, ce sont les destinées de ce pays qui 
remplissent d'une inquiétude, qu'on peut qualifier au 
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moins de prématurée, l'esprit d'un certain nombre d'Afri- 
canistes. 

Les Egyptiens, qui ont occupé, pendant assez long- 
temps ce vaste domaine, se sont repliés vers le Nord. 
EmiivPacha a dû lui-même abandonner la place. Les 
droits du Sultan et du Khédive, seuls, planent encore sur 
ces régions du Soudan et de l'Afrique Équatoriale. (Très 
bien! très bien!) 

Cependant, en 1890, l'Angleterre, se partageant avec 
l'Allemagne les États du Sultan de Zanzibar, procédait, 
dans l'arrangement qui consacrait ce partage, à une de 
ces annexions sur le papier qu'une diplomatie persévé- 
rante cultive ensuite, comme des germes de réclamation 
et des titres pour l'avenir. (Nouvelles marques d'assen- 
timent!) 

L'Allemagne n'ayant, d'ailleurs, aucun droit ni aucune 
revendication à exercer dans ces régions, donnait son 
assentiment à une prétention qui ne la gênait guère. 

D'après cette nouvelle convention, la sphère d'influence 
anglaise s'étendrait sur la rive droite du Nil « jusqu'aux 
confins de l'Egypte. » Sur la rive gauche, aucune limite 
n'est indiquée vers le Nord. A la rigueur, la nouvelle 
sphère d'influence pouvait embrasser tout le bassin, ou 
du moins toute la vallée du Haut-Nil : car, on se sert 
alternativement de l'un ou de l'autre terme. En tout cas, 
on était bien loin des Etats du Sultan de Zanzibar ! 

Or, en ce qui concernait ces Etats, les droits de la France 
étaient lésés directement. Elle protesta, et après une dis- 
cussion entre les deux gouvernements, un accord sur ce 
point spécial intervint à la date du 5 août 1890. 

Mais la France n'avait pas à discuter les articles de la 
convention Anglo-Allemande qui se rapportaient à d'autres 
parties de l'Afrique. Par le fait qu'elle donnait unique- 
ment son adhésion à certains articles, elle réservait son 
assentiment en ce qui concernait les autres. (Marques 
d'assentiment.) 
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C'est, d'ailleurs, ce qui est apparu nettement par la 
suite. 

Le 12 mai 1894, l'Angleterre procédait avec l'Etat du 
Congo à une nouvelle convention, de laquelle il résultait 
qu'elle cédait à bail, soit perpétuel, soit temporaire, une 
partie des vastes territoires mentionnés ci-dessus. Si cette 
convention eût été suivie d'effet, elle eût pu, selon la re- 
marque de Sir Edward Grey, créer, à la rigueur, une sorte 
d'argument nouveau en faveur des prétentions de l'An-, 
gle terre. 

Mais, ici encore, la France est intervenue; et je n'ai 
pas à rappeler dans quelles conditions l'arrangement du 
14 août a succédé à celui du 12 mai 1894. Le Congo belge 
renonçait au bail qui lui était attribué et la France faisait 
reconnaître ses droits sur le bassin du Haut-Oubangui. 
(Très bien! Très bien!) 

C'est alors que l'Angleterre crut devoir poser de nou- 
veau la question de sa sphère d'influence dans le Haut- 
Nil, telle qu'elle était inscrite dans la convention de 189u. 

Pour la première fois, on demandait nettement à la 
France son assentiment. La France ne se refusa pas à 
la négociation et, sur la demande du cabinet de Londres, 
elle se prêta à l'étude en commun du règlement de l'en- 
semble des questions pendantes en Afrique. 

Ces pourparlers, il est vrai, n'ont pas encore abouti ; 
mais il est aisé de se rendre compte des difficultés que 
présentent de telles discussions, si l'on envisage à la fois 
l'ampleur du programme, la rareté des renseignements 
exacts et la précision exigée par les formules définitives. 

Quoiqu'il en soit, la position prise par la France est 
la suivante : 

Les régions dont il s'agit sont sous la haute souverai- 
neté du Sultan. Elles ont un maître légitime, c'est le 
Khédive. (Vive approbation). 

Ceci posé, nous disons au Gouvernement anglais : 

« Vous déclarez qu'en vertu de la Convention de 1890, 



LA DÉCLARATION DE SIR EDWARD GRE Y 145 

« l'Angleterre a placé une partie de ces territoires dans 
« sa sphère d'influence. Eh bien ! faites-nous savoir du 
« moins, à quels territoires s'appliquent vos revendicà- 
« tions; dites nous jusqu'où s'étend cette sphère d'in- 
« fluence qui, d'après vous, s'ouvrirait sur la rive gauche 
« du Nil et se prolongerait on ne sait où, vers le Nord. 

« En un mot, vous nous présentez une réclamation 
« vague, incertaine, formulée dans des termes qui prêtent 
« à des interprétations diverses ; vous réunissez dans 
« une seule phrase la sphère d'influence de l'Egypte et la 
« sphère d'influence de l'Angleterre. Dites-nous alors où 
« s'arrête l'Egypte, où commence la sphère que vous ré- 
« clamez. Vous désirez qu'à l'heure présente, et préma- 
« turément. à mon avis, — nous réglions l'avenir de ces 
« régions. — Vous voulez obtenir notre adhésion sans 
« même nous expliquer à quoi nous de\ons adhérer. — 
« Dans de telles conditions, ne vous étonnez pas que nous 
« refusions notre acquiescement et que nous réservions 
« notre entière liberté. » (Très bien/ Très bien!) 

Or, Messieurs, le Gouvernement français n'a pu obtenir 
jusqu'ici aucune réponse précise à des questions si nettes 
et«i légitimes. 

Quand, au cours des négociations récentes, j'ai pressé 
le Gouvernement britannique de me répondre, les pour- 
parlers se sont interrompus ; et je puis aflirmer ici que 
ce n'est pas du fait du Gouvernement français. 

Je dois ajouter, d'ailleurs, que d'un commun accord, 
les deux gouvernements ont porté immédiatement leur 
attention sur d'autres points de l'Afrique, et que nous 
avons eu la satisfaction de voir sortir de nos négociations 
cet arrangement de Sierra- Leone auquel je faisais allusion 
tout à l'heure, arrangement signé il y a deux mois à peine, 
et qui prouve, du moins, que si complexes que soient ces 
questions, elles peuvent se régler quand on met un bon 
vouloir mutuel à les résoudre. 

Mais, Messieurs, si l'on veut obtenir un résultat sem- 
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blable pour les points qui restent encore en suspens, il 
importe de conserver aux difficultés leur véritable carac- 
tère. Ne vaudrait-il pas mieux s'ab tenir d'affirmations 
publiques qui, je le veux bien, ne sont que l'exposé de la 
thèse de Tune des deux parties, mais qui pourraient 
rendre un accord impossible en fermant d'avance toute 
issue à la discussion? (Très bien! Très bien!) 

Sir Edward Grey lui-môme, dans l'exposé qu'il a fait 
devant le Parlement anglais, a dit qu'il s'agissait « non 
pas d'événements accomplis, mais seulement de la prévi- 
sion de ceux qui pourraient arriver. » 

Quand je pense à l'immensité des territoires qui sont 
en jeu, à l'obscurité absolue des renseignements que 
nous avons sur ce qui s'y passe, — je me demande si, 
vraiment, ce n'est pas prévoir de bien loin que de vouloir 
tout régler d'avance par des lignes tirées sur des cartes, 
par une de ces « délimitations sur le papier » dont parle 
lord Salisbury, et qui, d'ailleurs, dans sa pensée, étaient 
destinées « à prévenir les conflits et non à les faire 
naître. » 

Quant à moi, Messieurs, au moment où je défends des 
droits précis, fondés sur des titres incontestables, je me 
reprocherais, comme un procédé peu amical d'enfermer 
d'avance la discussion dans un cercle étroit, d'où elle ne 
pourrait sortir. 

Entre deux puissances qui se respectent, et dont les 
relations sont toujours courtoises, entre la France et 
l'Angleterre, il ne peut être question ni d'agression, ni 
d'injonction, alors qu'il s'agit de problèmes complexes 
et où tant de solutions différentes peuvent être utile- 
ment envisagées. (Très bien! Très bien!) 

Personne, notamment, ne peut songer à donner à ces 
premières délimitations, vaguement esquissées sur des 
cartes incertaines, le caractère pressant et imprescrip- 
tible que des sanctions traditionnelles ont assuré aux 
frontières des Etats européens. Personne non plus ne peut 
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prétendre entraver l'initiative des hommes courageux qui 
vont à la découverte de ces pays nouveaux. (Marques 
d'assentiment.) 

Mais, quand l'heure sera venue de fixer les destinées 
définitives de ces contrées lointaines, je suis de ceux qui 
pensent qu'en assurant le respect des droits du Sultan 
et du Khédive, en réservant à chacun ce qui lui appar- 
tiendra selon ses œuvres, deux grandes nations sauront 
trouver les formules propres à concilier leurs intérêts et 
à satisfaire leurs communes aspirations vers la civilisa- 
tion et le progrès. (Très bien/ très bien! — Vifs applau- 
dissements/) 

C'était là une belle critique de la déclaration 
de Sir E. Grey, un beau discours selon les plus 
pures traditions de la tribune parlementaire fran- 
çaise. Et cependant, au milieu des éloquente^ 
expressions d'idées générales, de ce discours 
du ministre des affaires étrangères, on pouvait 
enlin voir se dégager l'indication d'une politique 
positive. Réserver notre « entière liberté d'ac- 
tion » dans les pays sur lesquels « planent en- 
core les droits du sultan et du khédive », c'était 
dire que nous allions agir dans ces pays et accor- 
der par conséquent à ces droits cette sorte de 
considération pratique que les Anglais ne leur 
ont jamais refusée. Ne pas vouloir laisser « en- 
traver l'initiative des hommes courageux », reje- 
ter une « délimitation sur le papier », c'était ad- 
mettre que des hommes courageux allaient tra- 
vailler à nous donner une bonne délimitation sur 
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le terrain. On était d'autant plus en droit de le 
croire, que le ministre avait ajouté qu'au Soudan, 
il serait réservé « à chacun selon ses œuvres. » 

Mais ces paroles restèrent vaines. Notre poli- 
tique, en ce qui concerne le Nil, continua à se 
traîner dans la même indécision. Et les œuvres 
que le gouvernement paraissait promettre ne 
furent non seulement pas accomplies, mais même 
on les entrava lorsque « l'initiative des hommes 
courageux » donna une occasion de les accomplir. 
Un de ces hommes, M. Liotard, avait occupé 
Sémio sur le Haut Mbomou, à la fin de 1895. De 
là, il négociait avec Chekka dans le sud du Dar- 
four et avec des chefs du Bahr-El-Ghazal. Il lui 
fallait deux ou trois officiers pour étendre notre 
influence dans ces pays; on ne les envoya pas. 
M. Liotard sentait que la route du Nil était ou- 
verte ; avec 250,000 francs et un petit cadre euro- 
péen, notre drapeau arrivait au vieux fleuve 
d'Egypte. On n'en eut cure à Paris. Cependant, il 
semblait bien que la limite donnée à son gouver- 
nement, borné à l'Ouest par une ligne de Bangui 
à El-Facher, indiquait qu'il fût chargé de pousser 
notre expansion vers l'Est. Il avait, dit-on, de va- 
gues instructions d'agir de ce côté, mais lorsque 
par hasard il était question de pareilles instruc- 
tions dans les conseils du gouvernement, per- 
sonne n'en prenait la responsabilité. Les mau- 
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vaises langues assurent même qu'on n'en connut 
Fauteur, que grâce à la production en conseil des 
ministres, d'une lettre qui était tombée dans l'ou- 
bli. 

Sans doute, à cette époque, notre activité colo 
niale était encore absorbée par la concurrence 
avec les Allemands et les Anglais dans la boucle 
du Niger, et on sait que le gouvernement ne se 
distingue pas d'ordinaire par son courage à abor- 
der franchement les Chambres et à leur demander 
les crédits nécessaires à ses projets. Mais si l'on 
ne croyait pas pouvoir mener de front l'expansion 
au Soudan et l'expansion vers le Nil, pourquoi 
laisser prononcer des paroles qui montraient chez 
nous des velléités d'agir de ce côté? Pourquoi 
avoir l'air de suivre une politique pour laquelle 
on ne voulait en réalité rien faire et dont les ma- 
nifestations oratoires, vagues et parfaitement 
vaines, n'avaient d'autre effet que d'irriter nos 
adversaires? 

- On peut dire, il est vrai, que ces derniers ne fai- 
saient rien non plus sur le Nil. Pendant toute 
l'année 1895, la conduite des Anglais vérifia l'as- 
surance donnée au commencement de l'année, 
parlecomte Kimberley àM. Decrais, quelesforces 
britanniques n'avaient pas dépassé TOunyoro « et 
qu'aucune instruction n'avait été donnée qui pût 
autoriser une marche en avant de ce côté. » Mais 
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les positions diplomatiques étaient prises depuis 
la déclaration de Sir E. Grey et la réponse de 
M. Hanotaux, positions inconciliables, bien qu'en 
droit nous n'eussions pas à tenir compte de 
paroles adressées, non à notre ambassadeur, mais 
au parlement britannique. Il fallait donc s'atten- 
dre à voir les Anglais agir au nord ou au sud dès 
qu'ils se sentiraient prêts à le faire. Leur inaction 
temporaire, loin d'être pour nous une raison de 
rester immobiles, devait nous encourager à mar- 
cher ; elle nous laissait quelque temps pour étendre 
nos possessions du Haut-Oubangui vers Test, avant 
que la politique britannique se fût affirmée par le 
seul acte qui manquait encore à la sanction de 
ses prétentions sur le Haut-Nil: la reprise du pays 
par les armes. 

C'est cependant cette manifestation suprême de 
la volonté britannique que nous attendîmes pour 
nous mettre sérieusement en route à notre tour. 
Nous avions laissé passer les traités de l'Angle- 
terre avec l'Allemagne, l'Italie et le Congo, sans 
rien faire, nous avions laissé la déclaration Grey 
rendre au gouvernement britannique toute conces- 
sion difficile, avant d'avoir rien tenté dû côté du 
Nil. Et nous allions courir vers ce fleuve, dès que 
nous serions certains que nos émissaires ne pour- 
raient manquer de s'y heurter, non plus seulement 
à des prétentions, mais bien sur le terrain même, 
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dans les conditions les plus brutales, les plus 
irritantes, à des forces britanniques chargées de 
donner une réalisation concrète à ces prétentions. 
Jamais le caractère émotionnel, imprévoyant de 
notre politique, ne s'était plus clairement affirmé. 
En réalité, au printemps de 1898, nous avions 
perdu à hésiter sur une action possible dans la 
vallée du Nil, les derniers mois pendant lesquels 
elle pouvait encore être décidée avec quelque 
prudence et quelque opportunité. Engagée plus 
tard, elle devenait une entreprise singulièrement 
hasardée et qui n'aurait pu être poursuivie sans 
trop de dangers, que si nous en avions fait l'objet 
exclusif de toute notre politique extérieure. 



VIII 



La marche sur Omdourman. 



Le 25 juin 1896, au moment où le capitaine 
Marchand s'embarquait à Marseille, pour le Congo 
et le Haut-Oubangui, le premier des trois actes du 
drame qui devait se terminer par la bataille d'Om- 
dourman et la prise de Khartoum était commencé : 
depuis deux mois les Anglo-Egyptiens marchaient 
sur Dongola. 

A vrai dire, ils étaient prêts depuis longtemps 
à entreprendre cette marche qui les mena en trois 
grandes étapes : Dongola, Berber, Omdourman, 
des postes de la Haute-Egypte, où ils étaient restés 
longtemps immobiles, jusqu'aux ruines de Khar- 
toum. On avait déjà parlé les années précédentes 
de cette entreprise, à la hauteur de laquelle l'ar- 
mée Egyptienne avait été portée par ses maîtres 
. Anglais. Ce n'était plus la « misérable racaille 
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mal nourrie » que Hicks-Pacha avait conduite 
en 1883, dans le Kordofan à ce prodigieux dé- 
sastre, d'où un chamelier échappa seul sur toute 
une armée de 12,000 hommes. Le fellah s'était 
aguerri sous le commandement européen, en re- 
poussant les petites bandes de derviches qui, vers 
Ouadi-Halfa, surgissaient de temps en temps, des 
mirages du sud. En 1895, l'armée Egyptienne, 
appuyée par un corps d'occupation Anglais de 
5,000 soldats, comptait 17,000 hommes. Elle se 
décomposait en 14 bataillons d'infanterie, dont 8 
de fellahs (4 de ces bataillons avaient des cadres 
entièrement anglais) et 5 de ces admirables mer- 
cenaires nègres que fournissent, du Sénégal à 
l'Ethiopie, les marches frontières de l'Afrique 
Arabe et de l'Afrique Noire. En outre, l'armée se 
composait de 6 compagnies de méharistes, de 
8 escadrons de cavalerie, de 7 batteries d'artil- 
lerie. Telle était la force imposante dont allait 
disposer le Sirdar Kitchener, chef remarquable 
formé par toute une existence dépensée en Orient, 
comme diplomate, comme administrateur, mais 
surtout comme militaire, et qui connaissait bien 
les derviches pour avoir poussé contre eux des 
reconnaissances d'une audace inouïe dans les 
steppes du Bayouda. 

En même temps que l'armée se fortifiait, sa 
ligne de communication en vue d'une marche 
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vers le sud devenait mieux assurée, d'un « plus 
grand rendement. » En 1895, on décida de pousser 
le chemin de fer latéral au Nil, de Bellanieh, termi- 
nus du rail dans la Haute-Egypte, à Assouan, 
à 1,150 kilomètres de la mer. Les troupes de 
Ouadi-Halfa prolongeaient peu à peu vers le sud 
la ligne de Sarras qui tourne le long escalier flu- 
vial de la deuxième cataracte. Le Nil ou les che- 
mins de fer permettaient donc, en 1896, d'amener 
sans fatigue, des hommes, et sans difficulté, des 
approvisionnements, jusque bien au sud de Ouadi- 
Halfa. 

Tandis que Forage montait ainsi du côté du 
nord, le Mahdisme se désagrégeait de plus en plus 
dans une irrémédiable décadence. On le savait 
bien au Caire, où fonctionnait sous les ordres du 
lieutenant-colonel Wingate, un service des ren- 
seignements, Intelligence Department, qui avait 
organisé un système étendu d'espionnage dans les 
pays du sud. C'est par l'intermédiaire de ses agents 
que le Père Ohrwalder et trois sœurs de charité 
italiennes s'étaient échappés d'Omdourman à la lin 
de 1891 . De même Slatin fut arraché, en mars 1895, 
à l'insupportable captivité qu'il subissait auprès 
du Khalife, par un chamelier du service de l'es- 
pionnage égyptien, qui lui fit passer quelque 
argent et organisa sa fuite ardente de trois se- 
maines à travers le désert, L'un et l'autre de ces 
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revenants de Khartoum, mais surtout Slatin, entré 
au Service des Renseignements, purent donner 
une appréciation, formée par une intelligence eu- 
ropéenne, de la décadence que subissait le mou- 
vement fanatique du mahdisme depuis que le 
Prophète Mohamed- Ahmed était mort, en 1885, 
d'excès de table et de harem. 

On savait que le Darfour s'était révolté, que le 
Ouadaï même, dominé par la secte des Snoussiah, 
rivale du mahdisme, menaçait les derviches. Les 
Dinkas du Bahr-El-Ghazal avaient secoué le joug 
du Khalife, successeur du Mahdi. Les Chillouks 
harcelaient les derviches à Fachoda. Le pays était 
ruiné ; les razzias de bestiaux, les pillages de toute 
espèce qui avaient au début fourni à la grande 
ripaille des sectateurs de Mohamed-Ahmed, ne 
donnaient plus rien. Et, comme toujours en pareil 
cas, on se battait autour du râtelier vide : la tribu 
soudanaise des Baggaras, qui donnait les plus forts 
et les meilleurs contingents des hordes du Kha- 
life d'Omdourman, avait étouffé dans le sang 
une révolte des arabes Djaalines. Cette anarchie 
prolongée menaçait de faire un désert du Soudan: 
à la suite de tant de misères, surtout de la grande 
famine de 1889, les trois cinquièmes de la popu- 
lation soudanaise avaient disparu. Aussi l'élan 
des derviches était-il brisé ; le 3 août 1889, leur 
raid le plus septentrional avait été arrêté par une 
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sapglante défaite que leur infligèrent les Anglais 
à toski, près de Ouadi-Halfa. Depuis, les Anglo- 
Égyptiens leur avaient pris Tokar (1891), les 
Italiens Agordat (1893), Kassala (1894). Il était 
certain que le Mahdisme, délabré, ne vivait plus 
que par la tolérance de ses ennemis; qu'il s'ef- 
fondrerait le jour où on voudrait lui porter un 
coup sérieux et, ce coup, l'opinion anglaise agitée 
. par la presse, enthousiaste du rêve « du Cap au 
Caire », inquiète des rumeurs propagées sur la 
marche des Français dans le Bahr-El-Ghazal, et 
même agacée par la présence de ses amis les Ita- 
liens à Kassala, commençait à désirer le voir 
porter. ^ 

C'est pourtant un événement imprévu qui mit 
fin aux indécisions de l'Angleterre : comme nous 
avons essayé de le montrer dans un autre cha- 
pitre, la marche sur Dongola fut la conséquence 
inattendue et cependant logique de l'écrasement 
des Italiens par Ménélik à Adoua, le 1 er mars 1896. 

Cet événement pouvait inspirer aux Anglais la 
crainte de voirMénélik, désormais libre de ses mou- 
vements, songer à faire prévaloir sur le terrain 
les revendications territoriales déclarées dans sa 
circulaire de 1891 aux puissances. C'était une oc- 
cupation possible de la rive droite du Haut-Nil 
qu'il importait à la politique anglaise de prévenir. 
Mais surtout la bataille d'Adoua venait avec une 
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opportunité merveilleuse, donner à l'Angleterre 
une occasion inespérée d'affermir sa position en 
Egypte, au moment où la situation internationale 
paraissait devoir permettre à ses adversaires de 
la remettre en question. 

Certes, les prétextes ne manquèrent pas à l'ac- 
tion anglaise. On agita une fois de plus dans le 
Sud le vieil épouvantait derviche, qui avait déjà 
si bien servi à justifier la prolongation du séjour 
des habits rouges sur les bords du Nil. Les rap- 
ports de Lord Cromer signalaient une agitation 
inquiétante des derviches et les journaux anglais 
répétèrent avec un ensemble parfait, qu'une expé- 
dition se préparait au Soudan contre l'Egypte. 
Mais surtout il s'agissait de faire une utile diver- 
sion en faveur de la garnison italienne de Kassala, 
laissée bien en l'air par le désastre d'Adoua et 
autour de laquelle rôdaient les hordes derviches. 
Sans doute personne ne crut beaucoup à la valeur 
de cette diversion, pour la garnison d'une ville 
située à 800 kilomètres au sud-est du point où les 
Anglo-Egyptiens pourraient prendre contact avec 
les derviches. On devina que la raison de la mise 
en marche subite des troupes égyptiennes devait 
être cherchée bien plutôt en Europe qu'en Afrique ; 
que les derviches n'étaient qu'un prétexte et que 
la situation critique des Staunch- Allies, des Solides 
Alliés, nom donné par M. Curzon aux Italiens, dans 
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un élan oratoire, à la Chambre des Communes, 
était l'argument qui devait permettre à l'Angleterre 
de concilier à son entreprise les puissances de la 
Triple-Alliance. Là était le moyen de désarmer 
Thostilité si inquiétante à ce moment de l'Alle- 
magne, mais ce n'était pas le vrai motit du début 
inopiné des opérations sur le Haut-Nil. C'est ce 
qu'indiquait le plus nettement possible la Nou- 
velle Presse Libre, organe autrichien fort bienveil- 
lant pour la politique britannique. « Lord Salis- 
bury, disait ce journal, devait compter chaque 
jour avec l'éventualité de voir la question d'Egypte 
remise en discussion. L'Angleterre a pensé pré- 
venir cette éventualité par l'envoi d'une expédi- 
tion à Dongola. » 

Il faut se rappeler, en effet, ce qu'était la situa- 
tion internationale au début de 1896. « Il n'est pas 
douteux, écrivait alors M. R. Kœchlin, dans le 
Bulletin du Comité de l'Afrique Française, qu'a- 
près les récents insuccès de sa politique au Trans- 
vaal, au Venezuela, en Chine, et les manifestations 
du peu de sympathie qu'elle avait recueillies de 
la plupart des puissances, l'Angleterre pouvait 
craindre que la Porte et la France ne songeassent 
à rouvrir, et avec plus de chances de succès, la 
question de l'évacuation de l'Egypte. » On était 
au lendemain de la retentissante brouille de l'Alle- 
magne et de l'Angleterre, de ce fameux télégramme 
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dans lequel Guillaume II avait félicité le président 
Krtiger d'avoir repoussé l'agression de Jameson 
« sans l'aide des puissances amies. » Les princi- 
paux souverains de l'Empire s'étaient associés par 
télégramme à cette éclatante manifestation de 
l'Empereur. Dans les quartiers pauvres de l'est 
de Londres, surgissaient des rixes entre matelots 
allemands et anglais. La presse anglaise parlait 
d'un rapprochement avec la France contre l'Alle- 
magne. Il est vrai que nous montrions une tou- 
chante bonne volonté à ne pas aggraver les embarras 
de nos amis d'Outre-Manche. Nous étions restés 
muets au moment de l'affaire Jameson ; on assure 
même que si notre diplomatie parla alors, ce fut 
pour rassurer entièrement le gouvernement an- 
glais sur l'écho, que trouverait en France la reten- 
tissante manifestation de Guillaume II. Un fait 
est certain, c'est que nous ne voulions profiter des 
embarras de l'Angleterre qu'en faisant appel à ses 
bons sentiments. Sous un cabinet qui fit, encore 
plus que les autres, us et abus de ces officieuses 
notes Havas qui nous trompent à l'intérieur et 
nous ridiculisent à l'étranger, on vit paraître une 
sorte de communiqué dans lequel il était dit que 
la France désirait obtenir la solution de la question 
d'Egypte « d'une politique amicale, confiante et 
franchement pacifique », et que l'Angleterre « se- 
yait forcée de se souvenir que son isolement actuel 
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a commencé en Europe, le jour où elle s'est sépa- 
rée de la France. » 

L'Angleterre ne devait guère craindre de voir 
s'altérer une bonne volonté si parfaite et qui 
mettait tout son espoir dans l'effet d'une pareille 
littérature. Cependant, malgré tout, on parlait 
sans trêve de la question d'Egypte. En dépit de 
démentis successifs, on assurait que la Porte allait 
la rouvrir, et le Standard, si inspiré à tant de 
points de vue, jugeait bon d'écrire : « Si la France 
pouvait nous prouver que nous pussions, sans 

.danger, nous retirer d'Egypte, nous pourrions 

être disposés à examiner la question d'Egypte. » 

Mais quelques jours après la bataille d'Adoua, 

. tout change, et l'Angleterre n'a plus besoin de 
flatter nos illusions... même en amortissant ses 

v avances dans un tel amas de conditionnels. Elle 
tient l'occasion de forcer Guillaume II à appuyer 
la politique anglaise en Egypte, ou bien à paraître 
abandonner son allié du Quirinal dans le malheur. 
En outre, il est probable que l'Empereur allemand 
n'hésitera guère à tirer une petite vengeance de 
la France, qui l'a si bien laissé dans l'isolement 
lors de l'affaire du Transvaal. Déjà la tension entre 
l'Angleterre et l'Allemagne a diminué: on a re- 
marqué, par exemple, qu'un syndicat anglo-alle- 
mand a enlevé, contre son compétiteur français, 
le dernier emprunt chinois, La défaite des Italieas 
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va accentuer les choses. Le 14 mars, lord Cromer 
et le Sirdar reçoivent Tordre, qui tombe sur eux 
sans avertissement, d'organiser de suite la marche 
sur Dongola. En même temps l'Angleterre fait 
demander par le gouvernement Egyptien à la 
Commission Internationale de la Dette, l'autorisa- 
tion de prélever 500,000 livres sur le fonds de 
réserve, pour couvrir les frais de la prochaine 
campagne du Haut-Nil. L'Europe était prévenue 
par la présentation de la carte à payer. Mais les 
circonstances dictaient absolument sa conduite 
à l'Allemagne ; son attitude devait entraîner celle 
de l'Autriche, et, le 26 mars, les représentants de 
l'Allemagne, de l'Angleterre, de l'Autriche-Hon- 
grie et de l'Italie à la Caisse de la Dette, votaient 
le prélèvement des 500,000 livres, tandis que le 
représentant de la France, fidèlement flanqué de 
son collègue russe, quittait la salle des délibé- 
rations pour protester contre cette décision prise 
à la simple majorité de la Commission Internatio- 
nale. 

Mais les commentaires des journaux allemands 
ne laissèrent aucun doute sur les raisons qui 
avaient décidé le Gouvernement de Berlin à accor- 
der son consentement : il ne l'avait donné que par 
considération pour la situation de l'Italie. Cette 
dernière le sollicitait en même temps que l'An- 
gleterre, uniquement d'ailleurs pour conserver les 
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bonnes grâces de la politique anglaise, en lui ren- 
dant un nouveau service, puisqtfe le Gouverne- 
ment du Quirinal lui-même écrivait que la diver- 
sion projetée lui serait « de peu d'utilité ». Voici 
en quels termes l'officieuse Gazette de l'Allemagne 
du Nord annonçait l'acquiescement du cabinet de 
Berlin à la demande de PÉgypte : « Le Gouverne- 
ment allemand ayant constaté que l'adoption de 
cette proposition répond aux vues des deux au- 
tres cabinets faisant partie de la Triple-Alliance, 
et, en particulier, aux désirs du Gouvernement 
italien, des instructions ont été données dans ce 
sens au commissaire allemand au Caire ». Les 
journaux plus libres d'allures parlèrent bien plus 
clairement encore. La National Zeitung disait : 
« Si l'Allemagne n'avait pas craint de faire tort à 
l'Italie, elle aurait trouvé dans l'expédition de 
Dongola une occasion d'exercer des représailles 
contre l'Angleterre à la suite de son attitude dans 
les affaires du Transvaal ». Les Anglais le com- 
prirent si bien qu'ils jugèrent bon de modérer peu 
à peu leur politique dans le Sud de l'Afrique.) Ils 
pouvaient craindre de voir surgir de ce côté de 
nouveaux événements, qu'un gouvernement fran- 
çais mieux avisé ne laisserait pas passer, sans les 
utiliser pour s'assurer l'appui du Gouvernement 
de Berlin dans d'autres questions africaines. Il ne 
fallait pas heurter deux rivales dont l'accord est 
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ce que les Anglais redoutent le plus : ils savent 
admirablement faire marcher sur l'échiquier in- 
ternational une partie de leurs pions et laisser les 
autres en repos, sans jamais perdre de vue le rap- 
port utile qu'il y a entre l'immobilité des uns et 
le mouvement des autres. 

Mais une fois les suites de l'affaire Jameson 
conjurées en ce qui concerne l'Allemagne, grâce à 
la chance inespérée d'Adoua, ce fut fini du langage 
si aimable tenu envers la France pendant quel- 
ques semaines. Les discussions auxquelles l'expé- 
dition donna lieu furent l'occasion pour la poli- 
tique anglaise en Egypte, de s'affirmer avec une 
impertinence ironique dont on n'avait eu jusque- 
là qu'un avant-goût. Les assurances purement 
verbales du caractère provisoire de l'occupation 
continuèrent à être prodiguées, mais avec un con- 
texte d'une « humour » toute britannique et au mi- 
lieu de manifestations de la Chambre des Com- 
munes qui devaient inspirer aux bons voisins 
du Sud de la Manche une haute idée de la justesse 
de leur mot : « Il n'y a que le provisoire qui dure ». 
Tous les orateurs anglais répétèrent que l'expédi- 
tion de Dongola ne prolongerait pas l'occupation 

anglaise parce que, insinuaient-ils, il était 

impossible de prolonger un état de choses auquel 
on ne prévoyait pas de fin. Les Français avaient 
même bien tort de s'inquiéter d'une entreprise 
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qui, en faisant disparaître le péril mahdiste, écar- 
tait une des principales difficultés supposant à 
l'évacuation. C'était la thèse soutenue à la Cham- 
bre des Communes et dans des réunions politi- 
ques, par MM. Balfour et Chamberlain, et Lord Sa- 
lisbury répondant à quelques libéraux qui, sans 
doute par acquit de conscience de parti, attaquaient 
encore la politique du Gouvernement. Lord Salis- 
bury, par exemple, disait : « Il me semble hors 
de doute que nous étions tenus, avant de nous 
dégager de la mission placée entre nos mains, — 
si nous désirons nous en dégager, — de délivrer 
T Egypte de la terrible malédiction de la domina- 
tion et des incursions sauvages dont elle est de- 
venue la victime pendant notre présence Nous 

n'avons, après tout, rien fait qui soit en désac- 
cord avec la mission que nous avons reçue et qui 
ait pour but d'augmenter la durée de cette mis- 
sion Il n'y a aucun manquement à nos pro- 
messes, mais plutôt une mise à exécution de ces 
promesses, dont nous étions obligés de tenir 
compte ». Chez le Premier Ministre l'ironie con- 
servait quelque discrétion, mais chez M. Cham- 
berlain elle devenait presque de la goguenardise : 
« Quelle que soit, disait-il, notre position en ce 
qui concerne une évacuation éventuelle, la poli- 
tique annoncée l'autre jour ici ne l'affecte pas le 
moins du monde. La situation n'est pas altérée : 
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nous serons au moins aussi prêts dans la suite que 
nous l'avons été jusqu'ici (rires) à prendre en con- 
sidération toutes propositions tendant à l'éva- 
cuation éventuelle de l'Egypte, et nous ne som- 
mes jamais revenus sur nos engagements à ce 
sujet. Mais tout ce que je veux faire remarquer, 
c'est que, dans le passé, nous avons été indubi- 
tablement trop optimistes quant au temps après 
lequel ces engagements pourront opportunément 
être exécutés. Il n'y a pas de doute que, sous cer- 
taines pressions, des déclarations furent faites à dif- 
férentes époques et par différents gouvernements, 
qui étaient des déclarations ne constituant pas des 
promesses. Elles avaient plutôt le caractère d'ex- 
pressions d'espérances, et l'on émit des opinions 
sur lès périodes au bout desquelles l'évacuation 
pourrait, peut être, se faire. Il y a là une erreur 
dans laquelle, je le crois, nous ne sommes pas hom- 
mes à retomber (Applaudissements). » 

À mesure que se poursuivait l'entreprise qui 
ne devait pas, d'après le gouvernement, prolonger 
l'occupation, qui même, d'après une lettre fort ha- 
bile de Stanley au Figaro, serait le premier pas vers 
l'évacuation de l'Egypte, l'attitude de l'Angleterre 
s'accentuait dans le sens d'une mainmise défini- 
tive sur la vallée du Nil. Lord Charles Beresford 
demandait hautement une déclaration de protec- 
torat, des membres de la Chambre des Communes 



466 FACIIODA 

interrompaient M. John Morley qui rappelait que 
l'Egypte n'appartient pas à l'Angleterre comme 
l'Inde, et Lord Salisbury déclarait au banquet du 
Lord Maire de novembre 1896 : « Nous ne voyons 
aucune raison pour abandonner un seul acre de 
terre actuellement occupé par nous ». On pouvait 
dès lors pressentir le moment où le noble Lord 
laisserait entendre qu'Omdourman et Tell-el-Kébir 
ont été les étapes qui ont mené l'histoire vers Pab- 
sorption complète de l'Egypte par l'Angleterre . 

Le gouvernement britannique ne s'attacha même 
pas longtemps au prétexte de la nécessité de secou- 
rir les Solides Alliés, d'abord mis en avant. Les 
libéraux reprochaient au ministère conservateur 
d'avoir engagé les finances anglaises dans l'inté- 
rêt d'une puissance étrangère. M. Labouchère prit, 
pour lancer quelques traits au gouvernement, texte 
d'un Livre Vert italien, d'après lequel l'expédition 
de Dongola avait été décidée au lendemain d'une 
entrevue de l'ambassadeur d'Italie à Londres avec 
Lord Salisbury. M. Balfour, opposant un formel 
démenti au gouvernement de Rome, répondit : 
« Cette correspondance n'existait pas », puis, se 
contredisant lui-même il dit peu après avec hu- 
mour : « Ce que le gouvernement italien fait est, 
je crois, exceptionnel. Il est absolument certain 
qu'aucune correspondance ne pourrait avoir lieu 
entre les diverses puissances de l'Europe, sans 
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que ces puissances exercent une plus grande dis- 
crétion que celle qui a été exercée dans ce cas par 
le gouvernement italien. » Les « Solides Alliés » 
étaient jetés par-dessus bord. On ne les fit bientôt 
plus figurer que d'une manière accessoire dans 
les préoccupations qui avaient inspiré la diploma- 
tie britannique, lorsqu'elle avait engagé l'affaire de 
Dongola. « Nous avons été heureux, déclarait Lord 
Salisbury, répondant à un orateur libéral, que la 
politique que nous avons adoptée sincèrement 
dans l'intérêt de l'Egypte, pût être, en même 
temps, favorable à l'Italie. » 

Il s'en fallait d'ailleurs de beaucoup que tous 
les libéraux fussent, comme M. Labouchère, hos- 
tiles à l'expédition de Dongola. C'était la minorité 
du parti qui approuvait sir Charles Dilke lorsqu'il 
déclarait que l'occupation de l'Egypte était une 
faiblesse pour l'Angleterre, ou sir William Har- 
court exprimant la crainte de voir les finances 
anglaises engagées dans la campagne soudanaise 
parce que la France usait de moyens de droit 
international pour empêcher l'Egypte d'en faire 
les frais. Le Daily News exprimait vivement cette 
manière de voir : « De Dongola le »™i"™»moni 
Egyptien ira sans doute à Khartounn 
à la banqueroute ; le contribuable 
l'agréable devoir de payer la carte. : 
News ne relié tait pas l'opinion de li 
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libéraux. De même, ceux qui s'inquiétaient, comme 
M. Courtney, de voir l'Angleterre paralysée par 
l'Egypte au moment où elle aurait dû secourir les 
Arméniens, ne formaient qu'un petit groupe. On 
détournait la philanthropie des Anglais vers le 
Soudan, dans une direction où les intérêts huma- 
nitaires se rencontraient merveilleusement avec 
ceux de la politique britannique. Le public anglais 
écoutait volontiers Lord Salisbury qui dénonçait 
le « despotisme infernal » des derviches, cent fois 
pire que celui du Sultan. Le fameux livre de 
Slatin « Le fer et le feu au Soudan » faisait mer- 
veille sur la sensibilité humanitaire des Anglais. 
La vraie Arménie à délivrer, c'était Khartoum. Au 
fond, presque tous étaient d'accord pour seconder 
l'œuvre du Gouvernement, inspirée par une idée 
impériale aussi grandiose que le projet de relier 
l'Ouganda à l'Egypte, de commencer à réaliser la 
formule : « du Cap à Alexandrie. » Lorsqu'il fallut 
payer, ils payèrent. Et les philanthropes vision- 
naires comme M. Courtney, ne recevaient pas de 
traits plus sanglants que ceux que leur décochait 
le chef de leur propre parti, Lord Roseberry. Ce 
libéral, partisan déclaré de la plus « grande An- 
gleterre » disait de M. Courtney, qui recomman- 
dait à son pays de se rendre les mains libres en 
Egypte pour pouvoir aider les Arméniens en dé- 
tresse : « Il préconise une politique bien connue 
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des tribunaux de police, c'est là-politique du vol 
à la persuasion, dans laquelle un imbécile se 
laisse entraîner à abandonner son bien à un co- 
quin. » 

À vrai dire, la France n'était qu'un bien pauvre 
coquin. L'Angleterre ne risquait rien à affirmer 
sa politique avec cette savoureuse impertinence. 
Jamais le désarroi de la nôtre n'a été plus flagrant. 
Non seulement elle manquait comme d'habitude 
de vues d'ensemble dans la question d'Egypte, elle 
s'était effacée au Transvaal sans prévoir qu'elle se 
trouverait bientôt isolée ailleurs, en face de l'An- 
gleterre, mais encore elle se couvrait de ridicule 
par l'incohérence dans le détail. On n'a sans doute 
pas oublié la fameuse communication, d'allure 
officieuse, que publiait l'Agence Ha vas, le 17 mars 
1896, et qui dit que M. Berthelot, ministre des 
Affaires étrangères, recevant l'ambassadeur d'An- 
gleterre, avait attiré son attention sur la « gra- 
vité » des conséquences que pouvait avoir la 
campagne du Soudan. Cette note émanait, dit-on, 
de la Présidence du Conseil : elle fit sensation en 
France et à l'étranger. Mais, deux jours après, 
M. Berthelot faisait déclarer à Lord Dufferin qu'il 
ignorait qui avait pu faire à la presse une com- 
munication semblable, et qu'il n'en prenait pas 
la responsabilité. Le mécontentement de l'opinion 
fut très vif. On accusa le Ministre d'avoir brus- 
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quement changé de ton en prenant, après, et non 
avant d'avoir envoyé sa note aux journaux, des 
renseignements sur l'attitude des puissances. L'ef- 
fet produit à l'étranger fut déplorable. M. Berthelot 
dut renoncer au Ministère des Affaires étrangères 
dont M. Bourgeois, président du Conseil, prit pos- 
session. 

Mais ce changement ne put calmer l'inquiétude 
d'un certain nombre de députés. Le 31 mars, des 
questions furent posées, et le 2 avril, le Ministère 
se trouva en présence d'une interpellation. Tout 
le monde avait conscience que notre situation 
s'était singulièrement modifiée, bien qu'on ne 
comprît pas généralement le rôle capital joué 
dans ce changement par la bataille d'Adoua et 
par notre effacement lors de la querelle anglo- 
allemande. Après beaucoup d'orateurs, M. Lebon 
vint adresser des critiques précises et fort justes 
au Gouvernement. Il dénonça le système des 
notes à la presse, « contradictoires entre elles et 
contredites au-delà de nos frontières, » et il fit 
aussi le procès de notre politique. « C'est par le 
souci trop constant de se contenter de mots, de 
formules et d'effets impressionnant plus ou moins 
l'opinion publique en France, que l'on fait perdre 
le sens des réalités extérieures. » 

« C'est par ce souci que d'autres gouverne- 
ments, d'autres régimes même, nous ont conduits, 
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petit à petit, au bord de l'abîme. Et je souhaite 
pour vous, pour nous tous, que quand vous avez 
des négociations diplomatiques à mener, avant 
de saisir l'opinion publique en France, vous nous 
assuriez des appuis au dehors. » 

A cette injonction de renoncer aux formules à 
effet, M. Bourgeois répondit en faisant la tradi- 
tionnelle conférence sur le « status » juridique de 
l'Egypte et de la Turquie, et en rappelant l'enga- 
gement d'évacuer l'Egypte pris à diverses reprises 
par le Gouvernement britannique. Puis, pour ne 
laisser aucun doute sur la netteté de sa politique, 
il ajouta : « Nous ne pouvions rester indifférents 
aux conséquences d'une entreprise qui tendrait 
à ajourner sine die, l'exécution des engagements 
pris .....; devant de telles pers- 
pectives, le gouvernement de la République avait 
le devoir de ne pas laisser la prescription s'établir 

Le gouvernement russe, avec lequel 

notre accord n'a jamais été plus étroit ni plus 
cordial, a fait entendre le même langage et pour- 
suit avec nous, par les mêmes voies, la défense 

de la même cause Nos efforts, comme 

ceux de nos prédécesseurs, tendent à maintenir 
à la question d'Egypte son caractère de question 
européenne. » Et le Ministre termina ce concluant 
exposé en parlant de « travailler par là même 
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à l'œuvre supérieure de la paix du monde. «C'était 
bien là la précision que demandait M. Lebon ; la 
Chambre à laquelle on parlait si bien le seul lan- 
gage dont elle se serve et qu'elle comprenne, eu 
fut du moins convaincue, et continua sa confiance 
au Gouvernement. Il est vrai que le Sénat s'aperçut 
de l'insuffisance de la politique de ce dernier et le 
contraignit laborieusement à la retraite, à la suite 
d'une série d'incidents qui ne relèvent pas de 
cette étude. 

Le ministre avait invoqué l'Europe, parlé du 
« caractère européen », de la question d'Egypte. 
Le malheur est que si, en droit, l'Europe peut in- 
tervenir en Egypte, grâce au statut international 
si compliqué de ce pays, en fait, sa politique se 
désintéresse singulièrement de la présence des 
Anglais sur les bords du Nil. Si nous voulions 
qu'il y eût une Europe en présence de la question 
d'Egypte, il nous fallait la susciter et la faire 
naître, et non nous borner à quelques formules 
creuses sur l'intégrité de l'Empire ottoman, sur la 
liberté du passage de Suez nécessaire au monde, 
phraséologie tout au plus bonne à assurer un suc- 
cès parlementaire, le seul malheureusement qui 
importe en général à nos éphémères ministé- 
riels. En réalité, cette Europe à laquelle M. Bour- 
geois en appelait solennellement, se compose en 
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Egypte, d'une Angleterre qui raffermit sa situation 
tous les jours et d'une France qui proteste sans 
rien faire qu'utiliser, en dehors de toute politique 
suivie, voulue, énergique, quelque petit moyen 
de droit, bon tout au plus à retarder un peu, dans 
la forme, l'absorption par l'Angleterre. Le reste 
des puissances est, ou gagné à l'Angleterre comme 
l'Italie, ou indifférent comme l'Allemagne et 
l'Autriche. Seule la Russie nous suit, mais d'une 
manière toute formelle, selon les strictes obliga- 
tions qu'elle doit à une alliée : on a vu que son 
commissaire sortit avec le nôtre de la salle où la 
majorité des représentants des puissances à la 
Commission internationale de la Dette, venaient 
de voter le prélèvement de 300,000 livres sur le 
Fonds de Réserve. Mais ce concours est insuffi- 
sant, les événements l'ont démontré : celui de l'Al- 
lemagne nous serait, en outre, nécessaire pour 
aboutir. C'est-à-dire que si, nous voulions l'avoir 
avec nous en Egypte, qui à ses yeux vaut certai- 
nement, moins encore que la Bulgarie, « les os 
d'un grenadier Poméranien », il nous faudrait la 
payer d'autre part, la seconder dans certaines 
questions, ne. pas l'inquiéter en Europe. En étant 
protestataire partout contre des adversaires qui, 
isolément, sont de taille à opposer un obstacle 
formidable à nos revendications, notre politique 

il 
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est assurée de ne faire prévaloir ses protestations 
nulle part ; ou bien nous devions faire payer à Y An- 
gleterre, le plus cher possible, notre désistement 
en Egypte, avant d'avoir discrédité notre oppo- 
sition par la constante vanité de ses procédés, 
ou bien nous devions n'avoir d'autre but, d'autre 
souci que d'assurer â cette opposition, en y met- 
tant le prix, les concours qui seuls pouvaient la 
rendre dangereuse pour l'Angleterre, c'est-à-dire 
efficace. Il nous fallait choisir : nous n'avions pas 
d'autre alternative qu'un troc, consistant à vendre 
aux Anglais, pour une compensation à prendre 
ailleurs, la fin de leurs petits embarras en Egypte, 
ou bien une orientation résolue, exclusive, de 
notre politique uniquement préoccupée de les for- 
cer, devant un réel danger, à se retirer des bords 
du Nil. 

Il est vrai qu'un tel effort de décision dépasse 
peut être les moyens de notre gouvernement ins- 
table, à responsabilité diluée. Il patauge en Egypte 
comme partout, parce que sa manière d'être ne lui 
permet pas les vues suivies, résolument orientées 
dans un sens ou dans l'autre. Jamais cette situa- 
tion ne se révéla d'une manière plus flagrante 
qu'au milieu de l'émotion soulevée par l'annonce 
de l'expédition de Dongola. Une fois de plus, pris 
au dépourvu, sans politique arrêtée, nous allions 
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recourir à un de ces moyens de droit dont Tan- 
nonce remplit d'aise et de confiance le Parlement, 
parce qu'ils permettent « d'interrompre la pres- 
cription » et de « réserver l'avenir. » L'arsenal du 
« status » international de l'Egypte regorge de ces 
foudres de carton. Nous en saisîmes une et nous 
fîmes le procès de la Caisse de la dette. 

Sans doute on songea alors, mais bien tard, à 
une autre parade contre Faction des Anglais, à 
cette réouverture de la question d'Egypte par le 
Sud dont il avait été plusieurs fois question. Le 
19 mars, le prince d'Arenberg prononçait à la 
Chambre un discours plein d'humour, dans lequel 
il affectait de prendre très au sérieux le péril der- 
viche, prétexte mis en avant par les Anglais pour 
expliquer leur brusque départ pour Dongola, et 
dont une des conclusions était ainsi résumée : 
« Je pense que l'Angleterre ne verra aucun incon- 
vénient à ce que le roi Ménélik s'avance sur le 
Nil Bleu, peut-être même sur le Nil Blanc, du 
côté de Fachoda, pour se mettre à -l'abri des Der- 
viches. Je pense également que le gouvernement 
anglais ne verrait aucun inconvénient à ce que 
l'Etat Indépendant du Congo, qui n'est pas éloi- 
gné non plus, vînt prendre position au-dessous 
du lac Albert à Ouadelaï et à Lado, dans ce 
qu'Emin- Pacha appelait autrefois l'Equatoria. 
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Mais ce que l'Abyssinie et l'État Indépendant 
feront ne nous regarde pas ; ce qui nous regarde, 
ce sont nos possessions du côté du Congo. De ce 
côté, nous sommes très près du mouvement des 
Derviches. Je pense qu'il est de la plus stricte 
prudence que nous nous établissions de manière 
à ne pas en souffrir, et que nous ayions des points 
d'appui solides du côté du Bahr-El-Ghazal, près de 
l'endroit où il tombe dans la branche du Nil sor- 
tant du lac Albert. J'estime que non seulement 
l'Angleterre n'y verrait aucun inconvénient, mais 
qu'elle nous serait très reconnaissante de l'aider 
dans ces mesures de police et dans ce mouvement 
pacificateur qu'elle veut entreprendre et qui est 
la seule raison d'être de son expédition. » C'était 
sous une forme ironique le programme de la 
mission Marchand, dont le chef était déjà nommé 
pour « le Haut-Oubangui » et allait partir trois mois 
plus tard. L'expédition de Dongola nous donnait 
le coup de fouet décisif qui allait nous mettre ré- 
solument en route vers le Nil, mais à la onzième 
heure. Du moins cette entreprise, tentée à un 
moment où la politique anglaise était devenue si 
sûre de son but, eut-elle exigé de n'être que l'exé- 
cution en Afrique d'un plan auquel aurait travaillé 
toute notre politique. Ce que fut cette préparation 
diplomatique, Fachoda l'adémontré. Enattendant, 
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nous avions fait et gagné le procès de la Caisse de 
la dette. 

Il fut engagé immédiatement après le vote de la 
majorité de la Commission internationale de la 
dette, par un Syndicat de porteurs français de 
fonds égyptiens et par les Commissaires français* 
et russes, qui prétendaient que la Commission et 
le Gouvernement égyptien avaient outrepassé 
leurs droits et que ce dernier devait restituer au 
Fonds de Réserve les sommes indûment préle- 
vées par lui pour l'expédition de Dongola. L'opi- * 
nion britannique, au début de ce procès, se montra 
fort irritée : d'une façon générale elle répugnait à 
faire couvrir les frais de l'expédition de Dongola 
par les contribuables anglais. En outre, les conser- 
vateurs prévoyaient des difficultés de ce chef, si 
la thèse française l'emportait en justice, avec 
ceux des libéraux qu'ils appellent du terme mé- 
prisant de « little Englander », partisans de la 
« petite Angleterre ». Mais il fallait bien r peu de 
clairvoyance pour ne pas prévoir qu'en fin de 
compte, la majorité des libéraux comme les con- 
servateurs ouvriraient les caisses de l'Empire 
pour fournir aux exigences d'une entreprise impé- 
riale, si on empêchait l'Egypte d'en faire les frais. 
Cette idée de payer, acceptée au début comme un 
pis-aller, sourit bientôt, au contraire, aux Anglais. 
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S'ils déliaient les cordons de leur bourse, c'est que 
le pays serait à eux ; ils auraient pris, comme ils 
disaient, une nouvelle hypothèque sur l'Egypte. 
Et les journaux d'outre-Manche exprimaient pres- 
que unanimement cette opinion que le Procès de 
la Caisse de la dette n'aurait d'autre effet que de 
conférer à l'Angleterre « de nouveaux droits sur 
la vallée du Nil ». Les lenteurs de la première 
instance et de l'appel, prolongées le plus possi- 
ble, furent employées à répandre cette manière 
de voir dans le public anglais, à l'irriter contre 
l'obstruction de la France, à l'apitoyer même, 
comme le faisait le Times, sur les souffrances, 
cruellement augmentées par l'égoïsme de la poli- 
tique française, de ceux qui participaient à une 
expédition « servant dans une certaine mesure 
des intérêts impériaux ». Le Times invitait, dans 
des phrases pathétiques, l'Angleterre à « atténuer 
les souffrances de ceux qui guerroient dans le 
désert avec son assentiment ». Et les contribua- 
bles anglais se trouvèrent bientôt mis au point 
où ils seraient disposés à mettre la main à la 
poche. 

Aussi le procès de la Caisse de la Dette finit-il 
comme il devait nécessairement finir dans de 
telles conditions. Il nous rapporta un avantage 
tout d'apparence et de théorie, un succès de droit 
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qui fut, en fait, un échec pour notre politique. Le 
8 juin 1896 nous l'avions emporté en première 
instance, le 2 décembre la Cour mixte d'appel 
d'Alexandrie, nous donnant encore raison, con- 
damnait le Gouvernement égyptien à restituer, 
avec les intérêts, les sommes indûment préle- 
vées sur le Fonds de Réserve. Il y eut chez nous 
une heure d'illusion et d'enthousiasme. Elle fut 
courte. Dès le 3 décembre, Lord Cromer « infor- 
mait » le gouvernement égyptien que le gouver- 
nement anglais était prêt à avancer la somme 
qu'il estimait ne pouvoir être fournie par les 
finances égyptiennes. C'était seulement un ordre 
donné à l'Egypte de recevoir un prêt forcé, de su- 
bir cette hypothèque que l'opinion anglaise se 
réjouissait d'avance de pouvoir lui imposer. Le 
TimeSy ironique, écrivait même : « Si ce jugement 
peut être exécuté, notre position sera que nous 
aurons acquis un bon morceau de territoire afri- 
cain à nos frais et pour notre compte Si nous 

avons à payer à Dongola, il s'en suit que c'est 
nous et non l'Egypte qui avons les droits sur 
Dongola ». Et, trouvant ce point de vue le seul 
pratique, le gouvernement anglais montra le plus 
grand zèle à payer. En vain la France, toujours 
fidèlement flanquée de la Russie, chercha-t-elle 
un nouvel argument de résistance dans le Status 
juridique de PÉgypte, et fit observer à cette 
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dernière que le décret du 2 mai 1876, confirmé 
parla loi de liquidation, ne lui permettait de con- 
tracter aucun emprunt direct ou indirect sans 
l'autorisation préalable de la Caisse de la Dette. 
Le I e * février 1897 F Angleterre offrait à l'Egypte 
de lui prêter à 2 1/2 0/0 une somme pouvant 
s'élever jusqu'à 25 millions de francs. Le 2, la 
France et la Russie adressaient au gouvernement 
égyptien une protestation étayée sur les plus in- 
contestables engagements internationaux de 
TÉgypte. Mais le 5, cette dernière répondait, pour 
la forme, que l'Angleterre lui avançait en compte- 
courant, ce qui n'était pas interdit par la loi, et 
dès le lendemain la Chambre des Communes vo- 
tait un crédit de 798.802 livres (19.970.000 fr.) 
pour réaliser cette avance. Sir Michael Hicks 
Beach, dans le discours qu'il prononça pour jus- 
tifier la demande de ce crédit, après avoir tout 
simplement menacé de supprimer les tribunaux 
mixtes pour leur incartade, ajouta, parlant des ga- 
ranties du prêt consenti par l'Angleterre : « Nous 
avons ce fait : nous occupons l'Egypte (rires et 
applaudissements) ; et le fait que nous avons été 
obligés de faire cette avance, assurément pas à 
la suite d'une faute ou d'une initiative venant de 
nous, est, je le crois, plutôt de nature à prolonger 
cette occupation ». A ces paroles goguenardes de 
beatus possidens i M. Hanotaux ne put répondre, 
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lorsqu'il fut interrogé le 8 février par un membre 
de la Chambre, que par de nouvelles déclarations 
sur les engagements internationaux de l'Egypte, 
dont l'inanité, en présence de la situation de fait 
occupée par l'Angleterre, devenait chaque jour 
plus évidente. Rien ne servait, en effet, de rappe- 
ler à l'Angleterre le Status juridique de l'Egypte'. 
Comme l'écrivait fort justement à cette époque le 
correspondant du Journal des Débats à Londres : 
« Il arrive toujours un moment, dans toutes les 
discussions auxquelles prennent part les Anglais, 
où ceux-ci se buttent à une idée dont ils ne veu- 
lent pas démordre. Dès le lendemain de la décision 
de la Cour d'appel d'Alexandrie, les journaux an- 
glais et les Anglais avec eux se sont écriés : « Nous 
« donnerons l'argent et nous serons, ainsi, en 
« Egypte, dans une situation privilégiée bien plus 
« forte qu'auparavant ». Depuis ce moment, cette 
idée s'est enracinée dans leur esprit, et, à tous les 
raisonnements, à toutes les observations, ils ré- 
pondent par cette opinion qui est leur tarte à la 
crème. » 

Bien plus, en parlant aux Anglais des questions 
de droit dans les affaires d'Egypte, on les étonne, 
on les irrite. Le Times qualifie de tracasseries les 
moyens de droit que nous avons vainement cher- 
ché à opposer à la politique britannique. Il les a 
traités de « technicalités », d'avocasseries, de 
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trucs de métiers. Il a dit en en parlant : « Vous 
ne nous ferez pas sortir d'Egypte par des taquine- 
ries ». C'est ce que nous avons toujours perdu 
de vue. Notre esprit juridique, impressionné par 
les engagements que nous pouvions invoquer 
contre l'Angleterre, s'est imaginé qu'ils devaient 
impressionner de même les Anglais. Mais ceux-ci 
n'auraient été émus de notre politique que si elle 
s'était attachée à quelque chose de positif, qui 
aurait pu les inquiéter dans le domaine maté- 
riel de la pratique. Pour eux, le procès de la 
Caisse n'a été que du verbiage ; ils n'ont tenu 
compte que des faits, et, ce qui est mieux, ils en 
ont accompli. Pendant, en effet, qu'on plaidait 
devant les tribunaux mixtes, que la Chambre des 
Communes votait l'avance à l'Egypte, les Anglo- 
Égyptiens progressaient au Soudan, d'une marche 
imperturbable. Et, au moment où, en juin 1898, 
le Parlement britannique décidait que les 798.000 
livres avancées au Gouvernement égyptien ne se- 
raient pas réclamées, il pouvait estimer que l'An- 
gleterre était assez remboursée par les grands 
résultats acquis à sa politique : le rideau était 
bien près de tomber sur le dénouement glorieux 
du drame soudanais en trois actes : Dongola, Ber- - 

ber, Khartoum. 1 

Le prologue en avait été, à vrai dire, quelque ■ 

peu traînant. Les Anglo-Egyptiens avancèrent 
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peu, pendant les premières semaines qu'ils mar- 
chèrent, officiellement, sur Dongola, pour faire 
une diversion en faveur des Italiens de l'Erythrée. 
C'est qu'on n'aurait pu choisir une saison plus 
défavorable. C'était le moment de Tannée où la 
chaleur est déjà accablante en Nubie, et où l'été 
n'a cependant pas encore ramené la crue du Nil, 
qui rend sa navigabilité à la grande voie de péné 
tration vers le sud. Le moment, si peu propice^ 
où l'expédition fut commencée,, est une nouvelle 
preuve qu'elle fut inspirée par des raisons de 
politique européenne, beaucoup plus que par des 
considérations deHactique soudanaise. 

Mais il faut convenir que le sirdar Kitchener, 
surpris, dit-on, par la dépêche du 14 mars 1896, 
qui lui commandait la marche en avant, ne tarda 
pas à faire montre de son remarquable esprit 
d'organisation et des remarquables moyens d'ac- 
tion accumulés en silence, pendant les dernières 
années, dans la Haute-Egypte. Jamais expédition 
anglaise ne fut plus solidement menée, plus 
abondamment, on dirait même plantureusement, 
pourvue de tout ce qui, nécessaire ou presque 
superflu, devait contribuer à son succès. 

En juin, un grand fort était construit à Aka- 
cheh, à 130 kilomètres au sud de Ouadi-Halfa, et 
10 bataillons, 7 escadrons, 3 batteries étaient 
concentrés dans ce poste avancé vers lequel la 
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voie ferrée s'avançait rapidement en suivant le 
Nil. Le 25 août elle était à Kocheh, bien plus 
loin au sud, tandis que la flottille avait franchi 
la deuxième cataracte, travail énorme dans le- 
quel chaque canonnière dut être élevée sur les 
rapides par l'effort de 2,000 hommes tirant sur 
cinq immenses câbles. Chaque bataillon avait son 
câble et se relevait par moitié tous les quarts 
d'heure. Le choléra éclata, la voie fut érodée par 
la crue près de Sarras ; il fallut s'arrêter. Mais en 
septembre, on avait paré à tout, un bataillon an- 
glais rejoignait l'expédition. Les magasins avaient 
été transportés par bateau à Alesarat; la voie fer- 
rée toujours prolongée courait vers ce point. La 
marche décisive put être engagée sur Dongola : 
le poste intermédiaire des Derviches, à Kerma, 
furieusement bombardé pendant toute une jour- 
née par les canonnières, fut évacué à la nuit par 
ses défenseurs. Le 22 septembre, Dongola était 
occupé; quelques jours après des avant-postes 
égyptiens étaient poussés jusqu'à Méraoui, au 
sud de la province. L'objectif de la première 
campagne des Anglo-Egyptiens était rempli. Et, 
comme toujours, après chaque effort, les soldats 
anglais, soigneusement ménagés, allaient se re- 
poser dans la Basse-Egypte, tandis que le pays 
conquis restait à la garde des troupes souda- 
naises. 
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Avant le début de la seconde campagne, une 
grosse question se posait : allait-on suivre le Nil 
le long des 1,100 kilomètres de la grande courbe 
qu'il décrit de Ouadi-Halfa à Abou-Hamed, et 
franchir deux cataractes sur ce long parcours, ou 
prendre à travers la corde de cet arc immense? 
La seconde solution réduisait le parcours à effec- 
tuer à 360 kilomètres. 11 est vrai qu'il fallait 
construire un chemin de fer à travers le désert. 
La munificence de la politique anglaise n'hésita 
pas. Elle abandonna les 200 kilomètres de che- 
min de fer au sud de Ouadi-Halfa, qui avaient 
servi Tannée précédente. Dès la fin de 1896, une 
voie ferrée s'élançait en ligne droite de Ouadi- 
Halfa, redevenu le grand centre d'approvisionne- 
ments, vers Abou-Hamed. Le désert était heureu- 
sement, disent les constructeurs, uni comme une 
table de billard ; la pose de la voie fut extrême- 
ment rapide. On alla jusqu'à 3 kilomètres par 
jour. 

Il est vrai que les Anglais croyaient avoir de 
nouvelles raisons de se hâter. Le 28 mai 1897, 
les journaux annoncèrent la reprise du mouve- 
ment en avant; on parlait de graves renseigne- 
ments rapportés d'Ethiopie, par Wingate-Bey, le 
chef du service des renseignements, qui avait 
accompagné l'ambassadeur anglais, M. Rennel 
Rodd, auprès de Ménélik. Peut-être avaient-ils 
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appris que les Éthiopiens marchaient vers le Nil ? 
Quoiqu'il en soit, Abou-Hamed était occupé le 
7 août 1897 par une colonne volante. Il devenait 
nécessaire de tenir ce futur terminus méridional 
du chemin de fer venant de Ouadi-Halfa, qui 
avait déjà franchi plus de la moitié de la distance 
entre les deux points. En même temps, la flottille 
de canonnières et de voiliers réussissait à fran- 
chir la quatrième cararacte. Le 6 septembre, les 
canonnières qui avaient balayé le Nil s'empa- 
raient de Berber, objectif de la seconde campa- 
gne. 

Aussitôt, la voie ferrée, qu'un détachement 
poussait de Abou-Hamed au-devant du tronçon 
venu de Ouadi-Halfa, commençait à se construire 
également vers le sud, dans la direction de Ber- 
ber. En même temps, les canonnières et les dé- 
tachements mixtes repoussaient bien loin vers 
Omdourman les avant-postes et la cavalerie des 
Derviches. Le 24 décembre- 1897, les Anglo- 
Egyptiens avaient pris possession de la place de 
Kassala, remise par les Italiens. 

« Tout se dégageait donc pour le choc final, et 
la faible résistance opposée jusque-là par les Der- 
viches prouvait à la fois leur alanguissement et 
leur groupement instinctif autour du Khalifa, soit 
qu'il attendît ses adversaires à Omdourman, à 
l'ombre du Mahdi reposant sous la coupole de la 
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grande mosquée, centre du madhisme, soit qu'il 
voulût marcher avec toutes ses masses au-devant 
des forces qui le menaçaient. Sur la demande du 
sirdar, le gouvernement anglais renforça le corps 
égyptien d'une première brigade anglaise de qua- 
tre bataillons. Trois de ces bataillons rejoignaient 
le 23 janvier à Abou-Hamed, le quatrième arri- 
vait seulement le 18 mars. 

« L'armée anglo-égyptienne comprenait alors 
quatre brigades : la brigade anglaise et trois 
brigades indigènes, environ 13,000 hommes, 
24 pièces de campagne et 12 Maxim ou Norden- 
feld. 

« Le sirdar la concentra à Kunar, avec ses 
avant-postes, au confluent de l'Atbara. Sa ligne 
de ravitaillement fonctionnait parfaitement. La 
voie ferrée le Caire-Assouan-Chellal était ou- 
verte, la ligne Ouadi-Halfa- Abou-Hamed se pro- 
longeait jusqu'à Nedi, à mi-chemin de Berber. Le 
transbordement de la cinquième cataracte se fai- 
sait en sécurité. Les magasins continuaient leur 
progression à Geneneitta, à Berber, à Kunar, avec 
d'autant plus de précision et d'abondance qu'ils 
avaient maintenant à fournir des soldats anglais. 

« En mars, un mouvement en avant des mah- 
distes fut enfin signalé. L'émir Mahmoud mon- 
tait vers le nord, traversait l'Atbara et essayait 
de tourner Berber. Le sirdar ne le laissa pas 
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venir jusque-là. Le 20 mars, il levait le camp de 
Kunar, et se portait le long de l'Atbara au-devant 
de Mahmoud. Le 26 mars, les canonnières et un 
détachement d'infanterie faisaient une pointe 
hardie sur Chendy, à mi-chemin de Khartoum, 
et enlevaient les magasins mahdistes qui ravi- 
taillaient Mahmoud » (1). 

Ce dernier était immobilisé dans son camp de 
l'Atbara, tapi dans une brousse épaisse. Il avait 
peut-être 15,000 hommes avec lui; la famine 
avait causé de nombreuses désertions dans son 
armée. Après l'avoir longuement tâté, le sirdar 
donna, à l'aube du 8 avril, l'assaut à ce camp 
palissade, après l'avoir bombardé énergiquement 
pendant une heure. Les Derviches résistèrent 
courageusement; mais leur feu, mal dirigé, fit 
peu de victimes parmi les assaillants. Ils lais- 
sèrent, au contraire, 3,000 morts sur le carreau. 
Les cadavres d'un certain nombre, d'entre eux, 
dont Mahmoud craignait la désertion, furent trou- 
vés dans des tranchées, attachés à des poteaux. 
Deux mille prisonniers et dix canons restèrent 
aux mains des vainqueurs. Quant à Mahmoud 
lui-même, il fut pris dans une casemate. Son en- 
trevue avec le sirdar fut dramatique. 

(1) Capitaine Malterre : D'Alexandrie à Khartoum, An- 
nales des Sciences Politiques, janvier 1899* 
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« Pourquoi es-tu venu dans mon pays le piller 
et le brûler? demanda le général Kitchener. 

— Je fais ce que le Khalife me dit de faire, 
comme tu fais sans doute ce que t'ordonne le 
Khédive. 

— Où est Osman Digma? 

— Je ne sais, il n'était pas au combat. J'ai 
visité mes troupes à S heures du matin, j'ai vu 
qu'elles étaient à leur place et je suis retourné 
à mon poste de commandement. Suis-je une 
femme pour m'enfuir? » 

La défaite de ce jeune émir soudanais était la 
première bataille sérieuse depuis l'évacuation du 
Soudan, en 1885. Les Derviches avaient résisté 
avec énergie; peut-être, bien qu'il ne dût plus y 
avoir grand chose à gagner, en ce monde du 
moins, à défendre le Khalife, se trouverait-il en- 
core de nombreux fanatiques prêts à mourir pour 
lui? Le sirdar jugea prudent d'attendre à Berber 
d'avoir reçu les moyens d'action qu'il crut devoir 
demander à l'Angleterre : il résistait à la tenta- 
tion grande et dangereuse de foncer sur le but 
qu'il savait proche et de cueillir immédiatement 
sa gloire. 

« Le 18 août, dit le capitaine Malterre, il a ce 
qu'il veut. Une deuxième brigade anglaise est ar- 
rivée. Fort-Atbara, le grand dépôt, regorge de trois 
mois de vivres pour les 25,000 hommes dont se 
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compose maintenant l'armée anglo-égyptienne; 
10 canonnières tiennent le Nil. La crue du Nil est 
favorable. Tranquillement, sans bruit, le sirdar a 
poussé ses troupes à Ouad-Abeschi, sur la rive 
gauche du Nil, au débouché de la 6 e cataracte. Les 
steamers et les barques y apportent les vivres de 
Fort-Àtbara. Le secret est bien gardé, les cava- 
liers alliés battent l'estrade, les correspondants 
des journaux anglais sont invités à ne pas « câ- 
bler » ; ils peuvent écrire, leurs correspondances 
seront encore en route quand l'opération décisive 
sera tentée. Les derviches ne se montrent pas, 
les espions et les déserteurs d'Omdourman si- 
gnalent que l'alarme, le découragement, les que- 
relles entre le khalife et ses lieutenants démora* 
lisent les mahdistes. Le sirdar avance sa concen- 
tration jusqu'à Oued-Hamed, où, le 24 août, il 
passe en revue son imposante armée. Les troupes 
manœuvrent devant lui comme au camp d'Aï- 
dershot, dit l'officier anglais que nous avons déjà 
cité. 

Spectacle solennel, ce chef d'armée qui passe 
lentement, regardant tous ses officiers et tous ses 
hommes, sans parler! Ils se comprennent. A 
34 milles est l'ennemi à détruire, le barbare vaincu 
d'avance, Khartoum à reprendre, Gordon à ven- 
ger ! 

« Alors commence cette marche émouvante de 
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huit jours, en masse, la cavalerie régulière et ir- 
régulière éclairant sur le front et vers le désert, 
la flottille suivant « au pas » entre les deux rives 
découvertes du Nil. Les étapes sont courtes, mais 
les heures sont longues, les heures de nuit sur- 
tout, où les troupes, arrêtées derrière des zeribas, 
palissades improvisées, dorment la main sur 
l'arme, pendant que les sentinelles et les chefs 
veillent, inquiets aux moindres rumeurs du dé- 
sert. Et Ton se rapproche d'Omdourman jusqu'à 
le voir à portée de canon. Les cavaliers, les méha- 
ristes arrivent hors d'haleine. Quarante mille 
mahdistes piétinent et hurlent au large de la ville, 
vers l'ouest. L'attaque est proche, on la sent ter- 
rible et désespérée. La dernière nuit, la nuit du 
1 er au 2, nous nous la représentons énervante, 
derrière les levées de terre de la zériba. A toute 
minute il semble qu'on va entendre le gronde- 
ment de la charge, les cris formidables des fana- 
tiques, profitant de la nuit pour surprendre l'ad- 
versaire. Et la nuit se passe, l'aube revient. Le 
sirdar et les officiers anglais se demandent où est 
le Khalife, étonnés de ne pas avoir été attaqués. Le 
combat de nuit est la seule chance, non pas de 
victoire, mais de lutte proportionnée, qu'ait le 
Khalife. Il la laisse échapper; va-t-il falloir le 
poursuivre? » 

Non, car les derviches étaient exaspérés par la 
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destruction de la tombe du Mahdi, dont la coupole 
blanche servait de loin, de but à l'artillerie des ca- 
nonnières, et ils étaient décidés de recourir à la 
tactique héroïque et folle des beaux jours du mah- 
disme : la charge désespérée, en pleine lumière, 
sur les carrés ennemis. 

Le matin du 2 septembre, à l'aube, les Anglo- 
Egyptiens, reposés par une bonne nuit et refaits 
par une ration extraordinaire, entendirent comme 
le bruit lointain d'une mer qui montait vers eux. 
C'était presque toute la horde derviche, forte, es- 
time-t-on, de 40 à 45,000 hommes, qui s'avan- 
çait, fanatisée par des prédications de la dernière 
heure, en chantant la phrase rituelle : « Allah, 
rassoul Allah El Mahdi. » Devant cette trombe hu- 
maine, large de 5 kilomètres, sur laquelle flot- 
taient des centaines de bannières, les lanciers et 
la cavalerie égyptienne, envoyés en avant, durent 
se replier au galop. Ils rétrogradèrent sur le gros 
de l'armée anglo-égyptienne, forte de 25,000 
hommes, se formant à sa droite, qu'ils couvrirent 
pendant toute la première phase de la bataille. 

Bientôt on vit apparaître les derviches sur les 
mamelons qui s'élevaient en avant du camp an- 
glais. Comme la veille, ils étaient répartis en cinq 
divisions, précédées de leurs émirs à cheval et ^? 

des groupes de cavalerie de la tribu des Bagaras. 
Il y avait près de 2,000 mètres de terrain nu et 
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plat entre le sommet des mamelons et les petits 
retranchements des Anglais, et c'est ce long gla- 
cis que les barbares allaient essayer de traverser 
sous le feu mortel de l'artillerie et de l'infanterie. 
Leur attaque visait tous les côtés du camp, mais 
à droite elle fut contenue par les cavaliers égyp- 
tiens, et c'est surtout à gauche, en face de la divi- 
sion anglaise, qu'ils donnèrent leur grand effort. 
Sous les obus qui les couvraient de balles, sous les 
ruisseaux de projectiles des mitrailleuses Maxim, 
sous les salves bien ajustées de l'infanterie, ils 
avançaient toujours dans leur tactique héroïque 
et insensée, consistant simplement à foncer sur 
l'ennemi. On voyait s'avancer un grand drapeau 
blanc, qui passait de main en main à mesure que 
ceux qui le portaient étaient frappés. Le colonel 
Rhodes, frère de Cecil Rhodes et correspondant 
du Times, qui fut blessé un peu plus tard, dit que 
ce drapeau arriva dans un petit groupe de six 
hommes, jusqu'à 200 mètres des lignes anglaises 
et ne tomba qu'avec son dernier porteur. Les 
émirs jetaient leur vie au vent en se ruant seuls 
sur l'ennemi. « Jamais, dit le colonel Rhodes, je 
ne vis les derviches essayer de fuir, leur seul 
mouvement était de marcher en avant et de se 
faire tuer. Aussi, les troupes qui fournirent l'at- 
taque sur notre front et notre gauche (divi- 
sion anglaise), furent-elles, à mon avis, annihi- 
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lées, et bien peu de ceux qui les composaient 
durent rejoindre le khalife, qui attendait avec une 
forte réserve derrière la colline Surgham. Dans 
notre zariba (camp palissade) nous ne fûmes ja- 
mais exposés à un feu violent; nous oflrions ce- 
pendant une cible énorme et les derviches avaient 
au moins 25,000 fusils rayés ; mais je crois que la 
nature terrifiante de notre feu annula le leur, car 
je ne pense pas que nous ayions reçu 100 balles 
qui aient porté pendant cette première phase de 
la bataille. » Jamais un groupe important de der- 
viches ne put arriver à moins de 800 mètres des 
soldats anglais; ils étaient fauchés avant. Sur le 
front du camp, face à l'Ouest, du côté des Souda- 
nais, dont le tir était infiniment plus nerveux, 
l'attaque ne fut brisée qu'à un peu plus de 200 
mètres. A huit heures trente, l'effort de l'ennemi 
était épuisé et la plaine semée de morts. 

L'armée se mit alors en marche par échelons 
sur Omdourman, dont l'immense « tata », habitée 
par trois ou quatre cent mille habitants, allon- 
geait ses rues de boues sèches à sept kilomètres 
dans le Sud. Les lanciers anglais, précédant de 
trop loin l'armée, furent cernés et durent se faire 
une trouée dans une charge terrible qui leur coûta 
nombre de morts. Mais l'élan des derviches n'é- 
tait pas encore brisé. Ils se ruèrent de nouveau 
sur l'armée en marche, qui dut se former en ba- 
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taille pour repousser cette attaque du désespoir. 

C'est alors que tomba la fleur du mahdisme au- 
tour du grand drapeau noir du khalife, qui ne fut 
jamais abandonné. 

Jamais, même lorsqu'ils renoncèrent à char- 
ger, convaincus qu'ils n'arriveraient pas jusqu'aux 
lignes anglo-égyptiennes, les gardes du corps ne 
firent mine de fuir. Ils restaient dans une atti- 
tude de défi, tombant autour de la bannière noire, 
qui fut ramassée dans un monceau de morts et de 
mourants, parmi lesquels Osman- Azrak, qui avait 
si souvent conduit les raids derviches sur Ouadi- 
Halfa, et qui, affreusement blessé, reconnut Sla- 
tin et lui demanda de l'achever. Finalement, le 
drapeau noir fut apporté au sirdar, qui le fit dé- 
ployer devant lui. Il tourna son armée vers 
l'Ouest, vers le désert, pour y rejeter les débris 
furieux du mahdisme : on voyait des blessés se 
redresser pour lancer une dernière balle avant de 
mourir. Mais il n'y avait plus d'armée derviche, 
seulement des groupes épars et épuisés, et, à midi, 
la journée était faite. L'armée anglo-égyptienne 
put se reposer et se refaire dans un ravin. Autour 
d'elle, le champ de bataille, blanchi par les burnous 
des morts derviches, ressemblait à un pré semé 
de plaques de neige. Le lendemain, on compta 
10,800 cadavres dans cette plaine, sans parler des 
blessés. qui se traînèrent jusqu'au bord du Nil, 
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aidés par les femmes d'Omdurman, ou moururent 
dans le désert, où les derviches, débandés se dis- 
persèrent par myriades. En outre, 300 ou 400 
hommes furent tués dans Omdourman, tandis que 
le sirdar y entrait, et, les jours suivants, des der- 
viches vinrent se rendre, jusqu'à donner au sirdar 
4,000 ou 5,000 prisonniers. Sur leurs 25,000 
hommes, les Anglo-Egyptiens n'avaient perdu 
dans cette journée décisive, que 400 hommes tués 
ou blessés. Les Anglais n'ont pas eu 40 morts, et 
encore la plupart tombèrent-ils dans l'épisode de 
la charge des lanciers, que l'on aurait pu éviter. 
Jamais la supériorité de l'organisation sur l'hé- 
roïsme aveugle, n'a été démontrée d'une manière 
plus éclatante. 

Le soir, le sirdar entra dans Omdourman, tan- 
dis que le khalife s'enfuyait vers le Kordofan, 
délivra les derniers prisonniers européens des 
derviches, et profana la tombe du Madhi. Après 
avoir attendu pendant treize ans, l'Angleterre 
avait vengé Gordon. 

Tous ces grands résultats ont été obtenus avec 
une somme relativement modeste. Toutes les opé- 
rations militaires, depuis 1896, n'ont coûté que 
2,600,000 livres (65 millions de francs). Sur cette 
somme, l'Angleterre n'a donné que 798,000 li- 
vres, « avancées » à l'Egypte', condamnée dans 
l'affaire de la Caisse de la Dette. Le reste a été 
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supporté par le budget khédivial. Sur ces 2,600,000 
livres, 4 million n'a pas été dépensé pour toujours, 
puisqu'il représente la somme qu'a coûtée la cons- 
truction du chemin de fer du Soudan, qui restera 
l'œuvre capitale du sirdar. 

Ce dernier n'a peut-être pas été un grand 
homme de guerre : il n'était sans doute pas fort 
difficile de vaincre, avec une ligne de communi- 
cation si bien assurée, un ennemi le plus souvent 
immobile, mais il a tiré grand parti des ressources 
que l'Angleterre a mises, sans marchander, au 
service 'de sa politique. Tout était prévu dans 
la marche sur Khartoum, et, comme le dit le 
Times, par cela seul qu'il avait mené en bon état 
son armée jusqu'aux abords du repaire du mah- 
disme, « le sirdar avait gagné la bataille d'Om- 
dourman trois semaines avant de combattre ». 

L'adversaire modeste qui tentait par le Sud de 
disputer à l'Angleterre les pays du Haut-Nil, Mar- 
chand, avait lui aussi tout prévu, du moins autant 
que la pauvreté de ses moyens lui permettait de pré- 
voir. Dans l'insuffisance de ses ressources, sa mar- 
che n'était pas moins méthodique que celle du sir- 
dar. Mais quelle différence dans les résultats ! Tandis 
que le sirdar, suivi d'une flottille, d'un chemin de 
fer, d'un télégraphe, se trouvait à Khartoum, à 
cinq jours du Caire, Marchand, à Fachoda, était à 
cinq mois de Brazzaville. Jja distance est plus 
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grande, il est vrai, mais la parcimonie de la mé- 
tropole n'avait rien fait pour la vaincre, pas même 
en assurant les transports fluviaux sur le Bas-Ou- 
bangui. Cette différence seule, en dehors de la 
disproportion de l'armée du sirdar et de la com- 
pagnie sénégalaise de Marchand, devait d'avance 
désigner laquelle l'emporterait, des deux poli- 
tiques adverses servies par ces deux éminents 
Africains. 



il 
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missions Liotard et Marchand. 



A l'heure où, le 2 septembre 1898, le sirdar 
Kitchener entrait à Omdourman, le drapeau fran- 
çais flottait depuis le 10 juillet sur le Nil, à Fa- 
choda, à 600 kilomètres en amont des ruines de 
Khartoum. Il y avait été porté par le cony»andant 
Marchand, de Loango, à 5,^00 Jtilomètres dans le 
Sud-Ouest, dans une prodigieuse odyssée à travers 
l'Afrique, de l'Atlantique au Nil. Tandis que la 
mission Marchand, la mission « Congo-Nil », 
comme on l'appelait officiellement, concentrait 
peu à peu ses approvisionnements à Brazzaville, 
puis sur l'Oubangui et le Mbomou, M. Liotard 
mettait en œuvre sa diplomatie africaine consom- 
mée, lui préparait sans bruit les voies en traitant 
avec les chefs Azandés de la ligne du partage des 
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eaux du Congo et du Nil, et en faisant des ces in- 
telligents indigènes les auxiliaires de notre poli- 
tique. Ces deux hommes, avec des caractères 
différents, ont apporté dans leur œuvre une téna- 
cité, une suite, une ingéniosité et une foi qui les 
mettent au rang des plus illustres constructeurs 
de la « plus grande France ». Nos adversaires 
eux-mêmes ont rendu hommage aux résultats ac- 
quis par eux, résultats prodigieux si l'on songe 
à la pauvreté des moyens que la France du 
xix e siècle, fidèle aux traditions d'insouciance et 
de caprices de la France du xvni e , a mis à la dis- 
position de ces excellents serviteurs coloniaux. 
« Marchand, a dit M. Chamberlain, mérite notre 
admiration par sa résolution, son courage, son 
dévouement; son expédition est une des plus 
étonnantes et des plus magnifiques dans l'histoire 
de l'exploration africaine. » Lorsqu'on songe à 
l'œuvre de Liotard et de Marchand, on est amené à 
se dire qu'au mirage près — il faut laisser aux faits 
le temps de reculer dans la perspective de l'his- 
toire, — l'exploration et la conquête, malheureu- 
reusement éphémère, de l'Amérique du Nord par 
les Français, n'a rien produit de plus grand, et 
que nos « Africains » de ce siècle montrent que 
la race n'a rien perdu des qualités qui lui permi- 
rent d'enfanter les « Américains » des siècles der- 
niers. Il est vrai que ni Liotard ni Marchand 
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n'étaient des coloniaux improvisés : on a vu à 
quelle rude école le premier avait été, au temps de 
la rivalité avec les Belges sur l'Oubangui ; quant 
au second, il avait avec lui l'expérience de plu- 
sieurs années bien remplies de vie soudanaise. 

A peine arrivé sur la terre d'Afrique, Marchand 
se trouva en pays difficile et dut peiner rudement 
pour s'ouvrir la voie. Si ce fait ajoute à son hon- 
neur, il n'est guère à celui de notre gouvernement 
qui, prétendant faire de la colonie côtière du Congo 
la base d'une expansion gigantesque, conformait 
si peu ses actes à ses rêves, qu'il n'avait même 
pas su assurer le libre passage par la grande voie 
de pénétration de Loango à Brazzaville. Débarqué 
le 23 juillet 1896 à Loango, Marchand ne put 
quitter Brazzaville pour le Haut-Oubangui que le 
1 er mars 4897. Dans l'intervalle, il avait dû non 
seulement assurer le transport de ses bagages, 
mais encore réprimer une révolte des Batékés 
dans le pays intermédiaire. Être arrêté ainsi dans 
l'antichambre de l'Afrique, était d'un heureux 
augure pour une mission destinée, à traverser tout 
ce continent et à porter notre drapeau jusqu'au 
Nil! 

Quelques jours après l'arrivée de Marchand 
à Loango, les 500 premières charges de la mis- 
sion gisaient dans la forêt de Mayombé, où la 
piste était jalonnée de ballots abandonnés par les 
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porteurs que les indigènes avaient essayé «te mas- 
sacrer. Un chef s'était révolté, avait enlevé les 
isolateurs des fils du télégraphe sous prétexte 
qu'il empêchait la pluie de tomber ; le pays fut 
très vite en pleine insurrection. M. de Brazza, 
gouverneur de la Colonie, établit l'état de siège 
et donna pleins pouvoirs au capitaine Marchand, 
chargé du commandement des troupes. La lutte 
fut assez sérieuse. 11 fallut brûler trente villages, 
livrer plusieurs combats, effondrer à la mélinite 
des cavernes où le principal chef insurgé faisait 
avec ses fidèles, une résistance de sanglier, acculé 
dans sa bauge. Mais surtout il était nécessaire de 
faire passer lescharges, sinon la mission devait res- 
ter immobilisée tandis que de l'autre côté du conti- 
nent, les Anglais déjà maîtres de Dongola, se prépa- 
raient à marcher sur Berber. Aussi Marchand lança- 
t-il une proclamation annonçant que les porteurs 
qui abandonneraient leurs charges avant d'arriver 
à Brazzaville, seraient soumis à la justice militaire. 
Au milieu de ces soucis, il faillit mourir d'un ac- 
cès de fièvre hématurique; mais, comme il disait, 
il a tant de fois « failli mourir » en Afrique ! 

A Brazzaville, tout en faisant quelques retours 
en arrière pour achever de mater les insurgés qu'il 
transformait en porteurs, le capitaine Marchand 
avec l'aide de ses compagnons, les capitaines 
Baratier, Germain et Mangin, le lieutenant Lar- 
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geau, le lieutenant de vaisseau Morin, l'enseigne 
de vaisseau Dyé, l'interprète Landeroin, le méde- 
cin de marine Emily, et douze sous-officiers fran- 
çais, réunissait ses colis et travaillait à les expé- 
dier vers l'Oubangui. Il faisait monter le petit 
vapeur Faidherbe, qui devait le suivre plus tard 
jusqu'au Sobat, au pied des montagnes Ethio- 
piennes; il activait le boulonnage d'un autre 
vapeur, le Duc cTUzès, apporté également de la 
côte, et faisait venir de Loango trois chalands en 
aluminium, longs de douze mètres et larges de 
trois. 

Enfin, la mission fut au complet à Brazzaville 
avec sa compagnie de tirailleurs sénégalais. Elle 
commença à partir par détachements pour le Haut- 
Oubangui, notre grande voie de pénétration vers 
l'est. Le 13 janvier 1897, trois vapeurs emportaient 
onze mille charges et des Sénégalais. Puis les 
départs se précipitent, et enfin le 1 er mars, le chef 
de la mission s'embarque sur un vapeur rapide 
qui devait rattraper sur l'Oubangui les premiers 
groupes. Quel temps précieux eût été gagné si 
l'on avait fait régner la sécurité dans la région 
côtière du Congo français, et surtout si, dès lors, 
le chemin de fer belge avait mis, comme mainte- 
nant, le grand bief navigable du Congo à deux 
jours seulement de la côte ! 

A Bangui, des rapides interrompent la naviga- 
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tion; au-delà, on trouve sur le bief supérieur de 
la rivière les innombrables pagayeurs fournis par 
les villages des diverses tribus qui se succèdent 
sur la rive du fleuve, et dont la flottille de pirogues, 
dirigée par l'administrateur Bobichon, remonte 
vers le Mbomou le personnel et le matériel de 
l'expédition Congo-Nil. Parfois on vit des convois 
de 70 pirogues et de 900 pagayeurs, recrutés en 
vertu d'un roulement entre les villages et payés 
en barrettes de cuivre, l'or de l'Oubangui, remon- 
ter ensemble vers Test, portant les charges de la 
mission Marchand. 11 fallut plus de 59,000 jour- 
nées de piroguiers pour transporter les 12,000 
caisses de la mission : mais la main-d'œuvre 
n'est pas chère dans l'Oubangui ; cet énorme tra- 
vail ne coûta pas plus de 13,000 francs, de Bangui, 
terminus de la navigation à vapeur du Bas-Ouban- 
gui, d'ailleurs ridiculement insuffisante, jusqu'à 
Ouango, près du confluent du Mbomou. 

Le jour de Pâques 1897, le capitaine Marchand 
arrivait au village de Kouango, au confluent de la 
rivière de ce nom et de l'Oubangui, lorsqu'il reçut 
de M. Liotard, alors dans la région de Dem-Ziber, 
un avis qui lui fit changer en une heure les plans 
qu'il mûrissait depuis deux années. Jusque-là, il 
avait été entendu que l'expédition Congo-Nil, 
après s'être concentrée à Rafaï, remonterait vers 
le Nord, passerait par Dem-Ziber, et, pour atteindre 
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Fachoda, tournerait au nord, par les steppes du 
Kordofan méridional, les immenses marécages 
du Bahr-El-Ghazal. Le capitaine Marchand son- 
geait à faire transporter le d'Uzès sur le Bahr-El- 
Arab, pour l'accompagner dans cette marche. Déjà 
une partie de la mission avait quitté Rafaï, s'en- 
gageant sur cette voie, lorsque son chef reçut de 
M. Liotard, le conseil de suivre une route plus 
orientale, de passer par Tamboura, le Soueh, et 
la Mechra-Er-Rek. Sur la carte, ce tracé était le 
plus court, mais en réalité il aboutissait à un cul- 
de-sac, à la Mechra-Er-Rek, séparée de Fachoda 
par 500 kilomètres de boues, de roselières et 
d'eaux stagnantes. C'était une impasse pour qui 
n'avait pas de flottille, et la mission qui devait 
en principe suivre une route terrestre, n'était pas 
équipée en prévision de cette difficulté. Mais le 
commandant Marchand, cédant sur l'heure aux 
sages conseils de M. Liotard, se décida pour la 
voie de Tamboura, tout en prenant les moyens né- 
cessaires pour qu'elle n'aboutit pas à une impasse, 
c'est-à-dire en se résolvant à exécuter un travail 
vraiment formidable : le passage de la flottille des 
eaux du Congo dans celles du Nil, au-dessus d'une 
ligne de partage des eaux dépassant 800 mètres 
d'altitude. 

Il est très probable que M. Liotard était inspiré 
par la crainte de voir la mission périr, si elle s'en- 
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gageait dans les Steppes du Kordofan. Une si 
petite troupe pouvait-elle tenter de passer, sans 
trop de chances de destruction, à travers le sud 
du pays des Baggaras, la plus formidable tribu 
derviche, l'âme même du Mahdisme? La réponse 
devait être négative : la voie des marais était 
affreuse, mais du moins elle était encore plus inac- 
cessible pour des barbares que pour une expédi- 
tion européenne; aussi fut-elle adoptée. 

M. Liotard était d'autant mieux à même de 
trancher cette question que, depuis un an, il me- 
nait une œuvre patiente de diplomatie dans la 
région douteuse et difficile des confins de l'Afrique 
payenne et de l'Afrique musulmane. Il fallait être 
d'autant plus prudent, d'autant plus soigneux dans 
la préparation diplomatique, que ces pays pou- 
vaient être le théâtre de nouveaux raids de der- 
viches du Dar-Four, raids comme ceux qui avaient 
forcé naguère les postes Congolais laissés au nord 
par MM. Hanolet et de la Kéthulle, à se replier sur 
le Mbomou. 

La situation était rendue encore plus délicate 
par l'insuffisance de la force militaire dont dispo- 
sait M. Liotard. Elle se composait en tout de trois 
compagnies de Sénégalais, pour garder le Haut- 
Oubangui et occuper les postes évacués par les 
Belges, au Nord du Mbomou, en vertu du traité 
franco-congolais de 1894. Mais, comme il avait su 
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gagner complètement les sultans Azandès, Zémio et 
Rafeï, ces derniers lui fournissaient des auxiliaires 
qu'il armait de fusils à tir rapide. Grâce à eux, 
il put, dans les premiers mois de 1896, franchir la 
ligne du partage des eaux et signer un traité avec le 
chef Azandé de Tamboura, sur un petit tributaire 
du Soueh, sous-affluent du Nil. Le lieutenant 
Hossinger, qui fut assassiné peu après, fonda sur 
ce point un poste qui prit plus tard son nom. 

Pour arborer le pavillon français sur les ruines 
de Dem-Ziber, l'ancienne résidence de Lupton- 
bey, gouverneur du Bahr-El-Ghazal au nom de 
l'Egypte, il fallut une longue campagne de per- 
suasion. Le pays de Dem-Ziber était désert; quel- 
ques malheureux Kreichs, débris des anciennes 
tribus maîtresses de cette région, erraient miséra- 
blement dans la sayane, ne pouvant se fixer nulle 
part, parce que les populations du Nord-Ouest ve- 
naient périodiquement razzier leurs femmes et 
leurs enfants pour les vendre aux marchands 
d'esclaves. Mais ces populations étaient divisées 
^ntre elles; un de leurs chefs, Nacer-Andel, 
soupçonné d'être un agent des mahdistes, s'effor- 
çait d'empêcher par ses intrigues l'arrivée des 
Français. En outre, le pays intermédiaire entre 
Zémio et Dem-Ziber était ravagé par des guerres 
interminables entre les Azandés et les peuplades 
aborigènes. M. Liotard commença par mettre fin 
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à cette lutte perpétuelle de notre allié Zémio 
contre ces petites tribus chez lesquelles il raz- 
ziait des esclaves : un poste fut fondé sur leur 
territoire, à Djemah, au Nord de Zémio. Il ne 
restait plus qu'à occuper Dem-Ziber. Nacer-Andel 
fit de son mieux pour en détourner les officiers 
français. Il leur écrivit, sans d'ailleurs beaucoup 
exagérer, que le pays était ruiné ; mais il alla 
jusqu'à prétendre qu'il était si pauvre qu'il de- 
vait se nourrir d'ambèche , racine de roseaux qui 
bordent les ruisseaux de cette partie de l'Afrique: 
pour appuyer son dire, il envoya à M. Liotard un 
échantillon de ce comestible peu recommanda- 
ble, écrivant sur l'enveloppe : « examinez et vous 
serez fixé. » On pouvait craindre l'hostilité de ce 
barbare persuasif. M. Liotard ne lui laissa pas le 
temps de la rendre dangereuse.. Le 47 avril 1897 
Dem-Ziber était occupé par le lieutenant Chapuis 
avec un peloton de Sénégalais. 

A vrai dire, l'ancienne résidence de Lupton 
n'était plus qu'un amas de ruines de maisons en 
briques mal cuites, que les pluies de chaque hiver- 
nage rongeaient un peu plus. De loin on pouvait 
avoir l'illusion d'une ville européenne, de près 
c'était un monceau de décombres qu'avaient en- 
vahi les hautes herbes et d'où émergeaient seule- 
ment quelques citronniers plantés jadis par les 
Égyptiens. Mais les matériaux de construction qui 
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gisaient en désordre, permirent d'élever rapide- 
ment un fort, bientôt occupé par une compagnie de 
tirailleurs, qui surveillait au Nord les Derviches, 
tandis que les malheureux Kreichs, trouvant sous 
ses murs une sécurité inouie pour eux, y réunis- 
saient les débris de leur tribu à Tombre de notre 
pavillon. Bientôt la diplomatie de M. Liotard 
rappela vers Dem-Ziber les Dinkas du Nord qui 
approvisionnèrent le poste de bétail. La prise de 
possession du Bahr-El-Ghazal commençait. Notre 
action se faisait sentir jusqu'à Chekka dans le 
Darfour, jusqu'au Sud du Ouadaï où M. Liotard 
entretenait des intelligences. Comme récrivait 
alors un des collaborateurs de M. Liotard, rendant 
hommage à sa méthode : « Cela est arrivé sans à 
coup, sans brûler un gramme de poudre, par la 
seule et incroyable influence de M. Liotard sur 
toutes les populations avec lesquelles il a pris 
contact. Il fait dans le pays ce qu'il veut, de tout 
et de tous. » 

Ce dernier mouvement du Commissaire du gou- 
vernement dans FOubangui avait été favorisé par 
l'arrivée d'une grande partie des approvisionne- 
ments de la mission Marchand, qui, depuis l'au- 
tomne 1896, remontaient sans trêve de Brazzaville. 
Nous avons vu que le jour de Pâques 1897 son 
chef était déjà à Kouango, et recevait l'avis de 
M. Liotard lui recommandant, pour gagner le Nil , 
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la voie de Tamboura de préférence à celle de Dem- 
Ziber. L'effort à faire de ce côté était formidable : 
il fallait faire subir à la flottille un portage dont la 
longueur paraissait devoir être effrayante. Déjà 
pour remonter le Faidherbe et les chalands jus- 
qu'à Zémio, le travail fut singulièrement rude. Le 
fleuve, encombré de barrages, bouillonnant de ra- 
pides à la traversée d'une région tourmentée, est, 
dans cette partie de son cours, totalement impro- 
pre à la navigation. Après une courte reconnais- 
sance hydrographique, on commença le passage. 
Les grandes chutes de Hansens, Gozobangui, Sri- 
kassa, Ingoufourou et surtout Baguessé, et trente 
autres plus petites, furent tournées au moyen de 
sections de route de dix mètres de largeur, éta- 
blies en plateau avec desglissières en troncs d'ar- 
bres. Et, tantôt en naviguant sur le fleuve, tantôt 
en tournant à sec les marches de cet escalier 
fluvial, on finit, le 20 juin, par lancer la flottille 
sur le bief supérieur. A terre, les embarcations 
placées sur des rouleaux, avaient été tirées par 
1,700 à 1,800 hommes! 

Mais en présence du bief supérieur, une im- 
mense inquiétude restait. Serait-il navigable? Et 
s'il ne l'était pas — tout le monde, blancs et noirs, 
affirmait qu'il ne pouvait pas l'être — c'était 
700 kilomètres de ce travail d'Hercule à fournir à 
travers montagnes, ravins, forêts et marais incx- 
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plorés. Traîner la flottille sur un tel parcours et 
dans de telles conditions, était une tâche si gigan- 
tesque que pas un Européen n'en fût revenu. 
Mais à ce moment d'angoisse, où tout faisait pré- 
voir un échec, les membres de la mission eurent 
la plus magnifique surprise. Ce fleuve que Ton 
croyait hérissé de rochers se trouvait libre ; il ou- 
vrait à i\os explorateurs les 800 kilomètres d'un 
bief navigable. Trois petites pirogues partant de 
Baguessé, sous le commandement [du capitaine 
Baratier, remontèrent le Mbomou, puis son af- 
fluent le Bokou, qui se trouvèrent francs de 
rapides et d'autres obstacles jusqu'au confluent 
de la Méré, à 70 kilomètres de Tamboura, c'est-à- 
dire des eaux du bassin du Nil. Le 10 septembre 
la flottille tout entière avait accompli le parcours 
et se trouvait concentrée à Méré, au terminus de 
la navigation des eaux atlantiques, à 3,330 kilo- 
mètres de Brazzaville. 

Pendant que la flottille remontait ainsi, suivie 
sur les sentiers au nord du Mbomou par des 
milliers de porteurs, Marchand, brûlant d'arriver 
le premier dans la course au Nil, voulut se ren- 
dre compte du point où étaient ses concurrents 
possibles. Il piqua droit vers le nord-est, jusque 
près du Rohl, affluent du Bahr-El-Ghazal , à 
Roumbek qu'il occupa et où il trouva un chef 
Dinka, ancien soldat soudanais du Khédive, qui 
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avait fait la campagne du Mexique et gagné là-bas 
la croix! de la Légion d'Honneur. Marchand poussa 
jusqu'à 80 kilomètres de Lado, et revint de cette 
pointe, absolument rassuré. Il tenait des indigè- 
nes la nouvelle du désastre de la mission Dhanis ; 
il savait la situation difficile des Congolais de 
Chaltin à Redjaf ; de plus, il était averti que les An- 
glais de TOunyoro ne faisaient pas mine de des- 
cendre le Nil. 

Mais il n'y avait pas de temps à perdre, car ceux 
de Dongola et de Berber le remontaient. Après 
avoir atteint l'extrémité des eaux navigables du 
bassin du Congo, il fallait déterminer l'endroit où 
commence la navigabilité des eaux nilotiques, 
afin d'ouvrir une route entre les deux points. 
Marchand lui-même se chargea de cette besogne, 
laissant au capitaine Baratier le commandement 
de la mission concentrée sur les hauts-plateaux 
d'entre Congo et Nil, tandis qu'une activité inces- 
sante était déployée dans la vallée du Mbomou, 
par les sultans Azandés, nos alliés, dirigés, par 
M. Bobichon, pour continuer à assurer les trans- 
ports à l'arrière. 

Le capitaine Marchand alla chercher le point où 
le Soueh, descendant du haut-plateau central 
(monts Baguinsé), par une série de cascades, en- 
tre dans le pays plat de la vallée du Nil, c'est-à- 
dire devenait navigable. Ce point trouvé, il prit 
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place avec quatre tirailleurs, quatre pagayeurs 
yacomas, emportant pour huit jours de farine de 
maïs, dans un tronc d'arbre creusé en pirogue 
sur lequel il se confia au courant du Soueh. En 
trois jours, à raison de 120 kilomètres par jour, 
il arriva au confluent delaWaou. Par contre, à 
la remonte, le voyage fut difficile et plein de pé- 
ripéties, attaques d'hippopotames, plongeons dans 
les rapides, rencontres d'éléphants. « Je vécus, 
écrivait Marchand, moi et mes hommes, exclusi- 
vement de ma chasse — il est vrai qu'elle était 
abondante. Un coup de fusil rapportait 2 à 3000 k. 
de viande : une girafe, un bœuf, un hippopotame, 
au choix ». 

Le point ou le Soueh commençait à porter le 
bateau était connu et se trouvait heureusement 
peu éloigné du terminus de la navigation des eaux 
congolaises. C'était Kodjalé, un peu au nord de 
Tamboura. Tandis qu'on créait en cet endroit un 
poste-arsenal avec cales de réparation pour la 
flottille, Fort Desaix était occupé, beaucoup plus 
bas sur la rivière, en aval du confluent de la 
Waou, et dans l'intervalle on fondait le Poste des 
Rapides. Ces trois points constituaient la base 
d'opération où vinrent s'accumuler les colis du 
convoi. Chacun des forts avait ses magasins, ses 
ateliers de réparation, ses plantations et consti- 
tuait un vrai centre < A ISO kilomètres en avant, 
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le poste de Tondj surveillait la route de Ouade- 
laï et de Lado d'où Ton craignait de voir venir 
des concurrents. 

Mais, pendant ces créations, l'œuvre capitale de 
la mission s'accomplissait : le passage au-dessus de 
la crête du partage des eaux, de la flottille, surtout 
de l'encombrante coque du Faidher ôe, démonté seu- 
lement en trois tranches. Ce passage fut assuré 
par la construction d'une route de 5 mètres de 
large sur 160 kilomètres de long, ouverte en un 
mois, à travers la brousse centrale, par 200 tirail- 
leurs et un millier d'indigènes, avec la hache, la 
pioche et la mélinite. Cette voie franchissait le 
plateau, heureusement à relief peu accentué, qui 
sépare les eaux congolaises des eaux nilotiques et 
reliait le débarcadère de Méré sur le Bokou au 
débarcadère de Kodjalé sur le Soueh. Et la flottille 
passa. Les lourdes chaudières du Faidherbe 
avaient été transportées sur une sorte de char 
construit par le lieutenant Gouly avec des roues 
de voitures Lefebvre, et traîné par 50 hommes. 

Au mois de novembre, le Faidherbe était au 
Poste des Rapides, dans le bassin du Nil, immo- 
bilisé par la baisse des eaux au commencement 
de la saison sèche, mais prêt à porter la mission 
jusqu'au Nil, avec la crue de l'hivernage 1898. Le 
travail formidable d'amener la flottille des Abiras 
jusque sur les eaux nilotiques, avait mis en mou- 
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vement 45.000 hommes qui fournirent plus de 
un million de journées de travail. Cette œuvre 
ardue menée h bien, à la lin de 1897, celui qui 
l'avait dirigée se sentait plein d'entrain et de con- 
fiance. Il voyait l'avenir avec enthousiasme, ne 
prévoyant pas que l'incertitude de notre politique 
en Europe viendrait détruire les fruits de si hé^ 
roïques efforts en Afrique. « J'ai maintenant sur 
le fleuve une situation de toute puissance, écrn 
vait-il dans une lettre privée datée du « Camp de 
la Soùeh » le 25 novembre 1897 : sept chalands 
ou boats d'acier, un vapeur sous pression, quinze 
pirogues creusées par mes tirailleurs, pouvant me 
conduire où je veux dans le bassin du Nil, où le 
premier vapeur français est entré à cette heure 
malgré tant d'obstacles et d'hostilités. Et, tant que 
je serai vivant, tant qu'il restera un officier, un 
sergent de la mission française, notre pavillon y 
restera... et il ira bien plus loin. — Ça ne fait que 
commencer ! » 

La saison sèche de 1897-1898, qui immobilisait 
la mission, incapable de franchir avant la crue, la 
pestilentielle roselière qui s'étend sur 500 kilo- 
mètres en aval dé la Mechra-er-Rek, ne fut pas 
perdue. On l'employa à occuper effectivement le 
Bahr-el-Ghazal, à explorer d'une manière plus ap- 
profondie son réseau navigable. Il importait, en 
effet, singulièrement à Marchand, s'il voulait être 
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en sûreté plus loin dans Test, de tenir fermement 
en main cette importante province. « Elle com- 
prend, dit Slatin, dans son ouvrage Le fer et le 
feu au Soudan, un territoire excessivement fertile, 
d'une vaste superficie, arrosé par un labyrinthe de 
cours d'eau, couvert de forêts abritant de nom- 
breux troupeaux d'éléphants. Le sol est extraor- 
dinairement productif et donne, en particulier, de 
grandes quantités de coton et de caoutchouc. 
D'énormes troupeaux de bestiaux trouvent une 
excellente et abondante nourriture dans l'herbe 
grasse de ses vallées bien arrosées. La population 
peut s'élever à environ cinq à six millions d'habi- 
tants; elle est de nature guerrière et constitue la 
plus remarquable source de soldats de tout le 
Soudan. Les nombreuses tribus du pays, très dif- 
férentes les unes des autres, sont en hostilité con- 
tinuelles et ne peuvent s'entendre entre elles pour 
une action commune ; c'est pourquoi il serait facile 
à une puissance étrangère de s'immiscer avec des 
moyens modestes dans cette province politique- 
ment démembrée et de s'y maintenir solidement >>. 
C'est ce que fit Marchand ; ses moyens étaient 
modestes, il s'installa solidement dans le Bahr- 
El-Ghazal. Il y eut cependant un moment fort dé- 
licat. Nos officiers arrivaient avec des auxiliaires 
Azandés, qui nous avaient tant aidés à remonter 
le Mbomou et à passer dans le Bahr-El-Ghazal. 
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C'était se rendre suspect aux Dinkas, la tribu la 
plus forte du pays, qui avait chassé les derviches 
et se trouvait alors en guerre avec Tamboura. 
Voyant venir les Français avec les soldats de ces 
derniers, ils les attendirent en armes. Mais nos 
explorateurs étaient habitués à une difficulté qui 
se présente si souvent dans la grande anarchie de 
l'Afrique centrale, où chaque tribu, en guerre 
avec sa voisine, est séparée d'elle par une marche 
déserte, où elle nevoit jamais avancer personne 
sans faire résonner son tam-tam de guerre. La 
zone dangereuse fut heureusement franchie, et le 
contact se prit dans de bonnes conditions. Les 
Dinkas. devinrent nos alliés, apportant à Mar- 
chand le concours précieux d'une masse de 4 à 
5 millions d'hommes, aptes à la guerre, pouvant, 
d'après Slatin, fournir aisément de 4 à 3,000 re- 
crues à une armée régulière qui, un peu organi- 
sée, suffirait à assurer « la domination du Dar- 
four, du Kordofan, et même du Soudan tout 
entier. » En fait, nos Qfficiers armèrent des auxi- 
liaires Dinkas comme ils avaient armé des auxi- 
liaires Azandés, et la première de ces popula- 
tions, bien qu'inférieure à la seconde, collabora 
au succès final de la mission. Sans doute, si les 
Français étaient venus du Nord, auraient-ils 
trouvé un tout autre accueil qu'en débouchant 
des plateaux ondulés d'entre Congo et Nil, d'où 
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les peuples du Bahr-El-Ghazal n avaient jamais 
vu venir d'envahisseurs victorieux. Le Nord est, 
en effet, pour les Dinkas, la région des grands 
ennemis, des derviches, et plus anciennement 
des Egyptiens, qu'ils appellent « Turcs », et dont 
le nom est pçur eux synonyme de chasseur d'es- 
claves. 

Bientôt, grâce aux bons rapports avec les 
Dinkas, la mission vécut dans l'abondance. Ils 
vendaient volontiers leurs bestiaux. Un sous-offi- 
cier écrivait de Fort-Desak, au printemps 1898 : 
« Nous avons un troupeau de 2,000 chèvres et 
moutons, de 50 boeufs, et si nous n'en avons pas 
10,000, 20,000, c'est que nous refusons d'en ache- 
ter davantage. Ici on a un mouton pour 8 sous de 
marchandises et un bœuf pour 4 fr. 50. Nous avons 
des vivres indigènes en quantité suffisante pour 
n'être pas inquiets. » 

L'exploration marchait de pair avec l'organisa- 
tion. L'enseigne de vaisseau Dyé, qui avait rem- 
placé dans le commandement de la flottille, le 
lieutenant de vaisseau Morin, mort des fatigues 
subies pendant le travail excessif des portages du 
Mbomou, faisait un levé hydrographique complet 
du Soueh. Le capitaine Baratier et l'interprète 
Landeroin accomplissaient un voyage terrible 
pour reconnaître le labyrinthe des marécages en- 
tre la Mechra et le lac Nô, au confluent du Nil. 
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Il fallait bien se rendre compte si les roselières, 
les tampons de papyrus et autres végétaux aqua- 
tiques flottants, n'intercepteraient pas tous les che- 
naux que pourraient suivre le Faidherbe et la flot- 
tille. Cet obstacle, appelé le Sedd, ferme parfois pen- 
dant des mois entiers le Bahr-El-Ghazal et le Nil- 
Blanc au-dessus du confluent. On a vu des voya- 
geurs, empêtrés dans ce fouillis d'îlots flottants, 
mourir, avant de pouvoir s'en dégager, de la faim 
ou de la fièvre qui sévit dans cette région fétide. 

MM. Baratier et Landeroin, chargés de recon- 
naître si les cinq cents kilomètres de marécages pes- 
tilentiels qui recouvrent tout le pays entre laMechra 
et le Nil pouvaient être franchis, partirent donc 
avec quinze jours de vivres. Mais leur recon- 
naissance dura deux mois et demi. Ne pouvant 
aborder sur des îlots de vase mal séchée, ne trou- 
vant que rarement un peu dé sol ferme pour y 
dormir et s'y étendre, ils vivaient à l'étroit sur 
leurs pirogues, dans les exhalaisons abominables 
de ce gigantesque marais, qui cuisait sous une 
température de quarante degrés à l'ombre. Bien- 
tôt les deux explorateurs, qui ne rencontraient pas 
un être humain, n'eurent plus pour se soutenir 
qu'un peu de viande séchée, à laquelle ils durent 
joindre, pour tromper leur faim, une nourriture 
peu réconfortante de racines de nénuphar. 

Voici un extrait d'une lettre du capitaine Bara- 
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tier, qui donne une idée de ce que fut cette explo- 
ration : 



Le 5 février, les herbes sont plus hautes et plus épaisses 
que jamais; elles n'ont pas de racines, on ne peut plus 
se hâler dessus et il y a trop de fond pour les perches. 
Qu'allons-nous devenir? Impossible de faire approcher 
les guides. 

Exaspéré, je me mets à l'eau, je veux aller à eux, leur 
faire comprendre que nous crevons de faim ; mais il y a 
trop d'herbes, on ne peut nager, et trop de fond, on n'a 
pas pied. Ma tentative n'a eu pour résultat que d'éloi- 
gner les guides. 

A six heures du soir, nous avons fait mille trois cents 
cinquante mètres. 

Même nuit qu'hier, il n'y a plus un gramme de vivres 
à bord. 

Le 6, nous repartons. Qu'allons-nous devenir? Pas un 
oiseau ne se montre. A cinq heures du soir, nous en- 
trons dans une succession de mares couvertes de nénu- 
phars. Nous en arrachons des racines et les dévorons... 

Donc, le 6 au soir, nous sommes au milieu des mares. 
Il n'y a même plus le plancher d'herbes des autres jours, 
nous couchons dans le boat, accroupis sur nos caisses. 

Le 7, au matin, nous parvenons à approcher des Djin- 
quis. Je leur montre que nous mourons de faim; ils se 
décident à nous déposer sur l'eau un peu de poisson sec ; 
il y en a bien six rations. A trois heures, les hommes 
sont fourbus, il faut s'arrêter. J'ai remarqué, en passant, 
un banc de sable sur la gauche du chenal, à trois kilo- 
mètres en arrière ; nous y revenons et faisons provision 
de nénuphars. 

Le 7, dans la nuit, un homme est pris d'un accès de 
fièvre très violent, avec coma. C'est la faim et la fatigue. 
Je lui fais une injection de quinine; j'ai juste deux 
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grammes de bromhydrate, et Landeroin cinq de sulfate. 
Fasse le ciel que nous n'en ayons pas besoin de plus ! 



Heureusement que les deux explorateurs furent 
rejoints par le lieutenant Largeau, parti de son 
côté en reconnaissance vers le Bahr-El-Homr, 
autre rivière de l'éventail fluvial du Bahr-El- 
Ghazal. 

On comprend que des bruits fâcheux aient par- 
fois pu courir en Europe sur le sort d'une mission 
qui progressait dans un secret si rigoureux et au 
milieu de telles difficultés. La nouvelle d'un mas- 
sacre circula un instant, mais c'était au moment 
même où ces héroïques efforts, coordonnés en 
vue du but ardemment poursuivi, allaient enfin 
porter leurs fruits. 

Au début de 1898, Marchand était maître de la 
position dans le Bahr-El-Ghazal, sûr de sa voie et 
de ses moyens, bien que ceux qu'on lui eut donnés 
fussent si ridiculement disproportionnés à l'objet 
de sa mission. Il avait en tout quatre compagnies 
de Sénégalais pour garder tout le pays, des Abiras 
jusqu'au Nil. Cependant, il tenait ce pays, du 
moins contre toute attaque indigène ; il en domi- 
nait les peuplades variées. Voici ce qu'écrivait 
de la situation, un des membres de la mission, 
dans une lettre intime datée du Poste des Rapides, 
en avril 1898 : 
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« Depuis plusieurs mois, toute la mission 
Marchand est passée dans le bassin du Nil. Si des 
officiers anglais s'avancent en amont de Khar- 
toum, ils trouveront le pays sous la protection 
de notre pavillon. Et nous y sommes au même 
titre que ces mêmes Anglais dans la Basse-Egypte 
et dans le Ouadelaï, que les Italiens à Kassala et 
les Belges à Lado. Depuis près d'un an, des postes 
ont été fondés par nos compagnies de tirailleurs 
sénégalais. % Tamboura, à Dem-Ziber, puis dans 
tout le pays des Dinkas, chez les Diours et chez 
les Golos, qui se rangent sous notre protection, 
heureux d'être à jamais délivrés de la terreur des 
derviches. 

« La grande ligne de ravitaillement est la 
ligne du Soueh, de Tamboura à Méchra-er-Rek. 
La route de terre conduit d'abord à Kodjalé, puis 
de là, les convois sont évacués en chalands et pi- 
rogues sur le Poste des Rapides, puis sur Fort- 
Desaix. Du Poste des Rapides, la route mène à 
l'Est au poste de Roumbek, chez les Dinkas du 
Sud. Fort-Desaix, Méchra-er-Rek et le poste du 
Bahr-El-Arab, commandent les Dinkas du Centre. 
Les Dinkas du Nord sont en relation avec Dem- 
Ziber. La flottille est prête à marcher. Des auxi- 
liaires ont été armés pour renforcer les compagnies 
de Sénégalais et les guerriers des sultans Azan- 
dés. Dès aujourd'hui, des postes sont fournis de 
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munitions et de vivres pour deux années. Le 
Bahr-El-Ghazal, définitivement constitué, divisé 
en trois cercles, du Soueh, du RohI et du Bahr- 
El-Ghazal, est organisé de manière à donner une 
base solide aux opérations ultérieures des compa- 
gnies et de la flottille. » 

Il ne restait plus qu'à attendre les hautes eaux 
et à partir. Cependant une alerte vint, au dernier 
moment, faire craindre à Marchand et à ses com- 
pagnons ne n'être pas les vainqueurs de la course 
au Nil : le bruit courait parmi les indigènes que 
les blancs venus du sud se trouvaient prèsd'Ayak 
sur le Rohl avec des soldats noirs et tout un con- 
voi. Etaient-ce les Belges ou les Anglais? 

Immédiatement, Marchand donne ses ordres et 
un mouvement de concentration s'ébauche; le 
lieutenant Gouly part de Fort-Hossinger vers 
Test ; le capitaine Germain se porte du Poste des 
Rapides sur le Tondj. Le lieutenant Mangin con- 
duit un détachement de Fort-Desaix en observa- 
tion à Diourgattas. Un rentort de cent hommes 
est demandé de Fort-Desaix à Dem-Ziber qui 
envoie aussitôt des tirailleurs, des Basingers de 
Zémio et des auxiliaires Kreichs armés de mous- 
quetons Gras. Ainsi s'affirmait la solidité de notre 
occupation. 

L'effet de ces mouvements de troupes sur les 
indigènes fut excellent. Les chefs Golos, à Test 
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de Fort-Desaix, offrirent le concours de leurs 
hommes, armés de Remingtons. Le lieutenant 
Mangin sut habilement gagner les chefs Djengués 
deGhattas et du Tondj, qui d'abord avaient réuni 
leur guerriers pour l'empêcher de passer. Malheu- 
reusement les fatigues entraînées par ces mou- 
vements rapides firent une victime de plus parmi 
les officiers de la mission. Le lieutenant Goulv 
qui avait marché pendant quatre jours sous un 
soleil brûlant et dans un pays sans eau, fut saisi 
par la fièvre bilieuse hématurique. La maladie 
remporta en quelques jours, après une agonie 
solitaire. Bien qu'il comptât plus de trois ans 
de séjour continu aux Colonies , cet officier 
. avait voulu rester à Fort-Hossinger où il assu- 
rait le passage des convois de la mission Congo- 
Nil. 

Le capitaine Marchand alla au lieu où il était 
mort pour lui faire des funérailles convenables ; 
puis il poussa jusqu'à Ayak, où il put se con- 
vaincre que les bruits relatifs à la marche d'une 
expédition Européenne n'étaient qu'un écho, dé- 
mesurément grossi, de quelques mouvements 
autour de Lado. 

Rendus à l'espoir d'arriver premiers au Vieux- 
Nil, nos officiers partirent, et le 10 juillet 1898, le 
pavillon français flottait à Fachoda, après avoir 
franchi l'océan des papyrus et des roselières du 
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lac Nô, à travers des péripéties qui ne nous sont 
pas encore connues. 

Cependant une description du voyageur Ca- 
sati, qui descendit le Bahr-El-Ghazal, avant l'in- 
surrection mahdiste, permet de se faire une idée 
des difficultés qu'ils rencontrèrent. « Afin que 
rien, sans doute, ne manque à notre ennui, 
dès le second jour de notre navigation sur le 
fleuve des Gazelles, nous voyons surgir un obs- 
tacle d'un genre essentiellement africain. Nous 
sommes devant un « sedd », c'est-à-dire devant un 
fourré inextricable qui barre le fleuve d'une rive à 
l'autre, barrière serrée, élastique, contre laquelle 
notre bateau se précipite à toute vapeur, car les 
herbes se tassent sans se rompre, les roues et 
l'avant sont retenus dans un enlacement sans 

pareil ; le vapeur est prisonnier En dix-sept 

jours nous ne rencontrons pas moins de soixante- 
six barrages semblables. » Parfois le sedd prend 
une telle consistance qu'il y pousse des arbres ; 
les Dinkas des marais s'y établissent, percent son 
épaisseur pour prendre dans la rivière qui coule 
sous cette carapace, des poissons dont ils se nour- 
rissent. 

Mais sur le Nil, les dangers venant des hommes 
s'ajoutaient à ceux qui venaient du climat. La 
mission ne se trouvait plus qu'à 600 kilomètres 

13. 
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d'Omdourman, et le fleuve était aisément naviga- 
ble sur tout ce parcours. 

Nos officiers purent bientôt s'en apercevoir. Le 
Khalife s'émut de voir les infidèles pénétrer ainsi 
dans le pays Chillouk d'où il tirait une grande 
partie de ses subsistantances en grains, tandis que 
les Anglo-Egyptiens continuaient leur lente et 
irrésistible poussée en venant du Nord. Il en- 
voya deux vapeurs et une flottille de dix chalands 
en fer, chargés de 1 ,200 soldats d'élite qui devaient 
reprendre Fachoda. Cette force respectable parut 
inopinément le matin du 26 août, devant ce bourg 
où le capitaine Marchand ne disposait alors que 
de 98 hommes valides. Heureusement que des 
travaux de fortification avaient été effectués. A 
sept heures du matin, sans aucune sommation, 
les derviches ouvrirent le feu avec leurs canons. 
A deux heures, des centaines de leurs cadavres 
suivaient le fleuve à la dérive ou gisaient sur 
ses bords. Un des vapeprs criblé de balles faisait 
eau de toutes parts, deux chalands avaient été 
coulés, les autres étaient transformés en écu- 
moires. Sur ces bateaux qui recevaient des ger- 
bes de balles avec un fracas de chaudrons, les 
feux de salves se réglèrent facilement parce que 
le point d'impact était fort visible sur l'eau. Le 

reste de l'expédition s'enfuit en aval, vers Om- 
dourman. 
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Le lendemain de cette victoire, le chef des 
Chillouks, resté jusque là sur la réserve parce 
qu'il redoutait les Derviches et ne croyait guère 
à la force de la petite troupe française, vint signer 
un traité de protectorat dans le fort français. La 
mission Marchand se croyait alors définitivement 
maîtresse de la province de Fachoda acquise 
pour toujours à la France. Un de ses membres 
écrivait : « Ainsi cette très riche province appar- 
tient désormais par deux fois à la France, par 
droit de traité avec le chef des Chillouks et par 
droit de conquête sur les Mahdistes. » On sait 
que peu après, Lord Salisbury invoquait ce même 
droit, mais contre nous. « Depuis le lac Nô, les 
villages se suivent sans interruption tous les 
500 ou 1,000 mètres sur les rives du Nil. Il y a 
là accumulés, plusieurs millions de Chillouks sur 
la rive gauche et de Dinkas sur la rive droite, 
qui nous ont chaleureusement accueillis. Le sol, 
fait du limon du Nil, est d'une fertilité éton- 
nante, A perte de vue, le long du fleuve, s'étend 
le ruban des plantations de mil, de maïs, d'ara- 
chides, de haricots, de sésame, etc. Les vil- 
lages regorgent de bœufs et de moutons. Les in- 
digènes cultivent sur une grande échelle le coton 
et la canne à sucre. Il y a là un peuple de pas- 
teurs, d'agriculteurs, d'actifs producteurs. Le 
commerce va prendre la route du Nil, que l'on 
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va sans doute neutraliser et ouvrir à toutes les 
nations... La province de Fachoda sera le joyau 
de notre empire colonial africain. » 

Telle était la foi qu'avaient alors les membres 
de la mission Marchand dans les résultats de 
leurs magnifiques efforts. Elle était d'autant plus 
justifiée que le Faidherbe circulait librement 
entre Fachoda et les postes du Barh-El-Ghazal, si 
abondamment munis de toutes choses. De plus, 
on annonçait que trois missions remontaient par 
échelons le Congo et TOubangui, pour venir ren- 
forcer l'occupation française. On voit si la mis- 
sion Marchand était ce petit groupe d'aventuriers 
mourant de faim à Fachoda, dont la situation dé- 
sespérée était décrite, avec une habileté si ten-. 
dancieuse, dans les premières dépêches du Sirdar. 

Cependant, les Anglais de l'Ouganda n'avan- 
çaient pas. La révolte de l'Ounyoro ou la muti- 
nerie de leurs propres escortes, arrêtaient dès le 
début les deux grosses expéditions du Major Mac- 
Donald et de M. Cavendish, organisées par les 
Anglais, pour descendre le Nil et devancer les 
Français au débouché du Bahr-El-Ghazal. 

C'est au point de vue africain seulement, que 
Marchand et ses compagnons pouvaient être ras- 
surés sur les résultats de leurs peines, au mo- 
ment même où, au point de vue diplomatique, 
on pouvait les juger irrémédiablement perdus. 
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Nos officiers avaient fait tout ce qui était humai- 
nement possible, avec les ressources si limitées 
mises dès le début à leur disposition, et ils avaient 
atteint leur but. Mais, on Fa vu, ce but leur fut 
assigné trop tard, et les faits ont montré que le 
travail diplomatique nécessaire pour parer aux 
dangers de ce départ si tardif n'a pas même été 
ébauché. Les mérites de la mission Marchand 
font hautement honneur au chef et aux subor- 
donnés, mais leur éclat même met nettement en 
lumière la pauvreté de la politique, qui a si vaine- 
ment engagé et gaspillé les efforts de ces braves 
gens. 



X 



Le rôle de l'Ethiopie. 



A Fachoda, la mission Marchand comptait trou- 
ver une aide puissante venue de Test. D'après les 
prévisions de ses organisateurs, en face du dra- 
peau fançais, hissé sur la rive gauche du Nil, de- 
vait flotter sur la rive droite le drapeau éthiopien. 
Cette présence était escomptée dans le projet dont 
la réalisation ferait, croyait-on, évanouir à jamais 
le rêve anglais du <c Cap au Caire. » De nombreux 
soldats de Ménélik devaient donner la main à la 
petite troupe française venue du Congo. « Nasser 
doit être occupé par les Abyssins », écrivait le 
30 août, de Fachoda, un des membres de la mis- 
sion. Mais le Faidherbe envoyé vers Nasser sur 
le Sobat, resta comme sœur Anne : il ne vit rien 
venir. 

Le silence et la solitude de cette rive orientale 
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du Nil, que Ton croyait occupée par de forts détai 
chements éthiopiens, étaient d'autant plus surpre- 
nants qu'il n'était pas besoin de penser à une col- 
laboration avec la mission Marchand ou au désir 
de contrecarrer les projets de l'Angleterre, pour 
expliquer la présence des soldats de Ménélik sur 
le fleuve où, dès l'antiquité, ils jouèrent un rôle 
légendaire. S'étendre jusqu'au Nil était une 
vieille idée chère au Négous. Nous avons vu que 
par sa circulaire de 1891 aux ^puissances, Méné- 
lik revendiquait des frontières qui auraient porté 
l'Ethiopie jusqu'au lac Victoria et à Khartoum. 
Et, par cette revendication, Ménélik n'a rien 
innové dans la politique éthiopienne. Dès la fin 
du Moyen-Age, les grands empereurs d'Ethiopie 
considéraient le Soudan du Nil comme une de 
leurs dépendances ; les vieilles chroniques portu- 
gaises en font foi. Depuis que Théodoros a brisé la 
féodalité héréditaire, qui commençait à se cons- 
tituer en Ethiopie, il s'est développé dans ce pays 
une sorte de renaissance nationale, et ce souve- 
rain, comme son successeur, le Négous Jean, et 
enfin Ménélik lui-même, n'ont cessé d'être hantés 
par le désir de reconstituer dans ses frontières 
traditionnelles, l'ancien Empire d'Ethiopie. 

Il a donc fallu une série de circonstances encore 
inexpliquées, une question de force majeure pour 
que les Français de Fachoda ne vissent rien 
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. YP n î r du côté de Test, d'autant que des missions 
françaises devaient hâter le mouvement des Éthio- 
piens, et que Ménélik ne pouvait manquer de 
favoriser la politique de ta France qui cherchait 
à parer à un danger commun. Le Négous devait 
être d'autant plus porté à s'établir sur le Nil et 
àaider des amis à y prendre pied, que dès 1896-1897 
il était menacé d'y voir surgir les Anglais, dan- 
gereux voisins, dont les desseins sont faits pour 
lui inspirer une défiance invincible. Non seule- 
ment l'Angleterre se heurte à ses ambitions nilo- 
tiques, en rend la réalisation impossible, mais il 
peut craindre qu'elle menace même l'indépen- 
dance éthiopienne. 

Ménélik voit cette puissance se tailler peu à peu 
dans l'Afrique Orientale un vaste empire, au flanc 
duquel l'Ethiopie serait comme une épine que les 
Anglais ne sauraient manquer de vouloir arra- 
cher. Le pays du Négous doit être dans l'immense 
Afrique anglaise, comme un rocher perdu dans la 
mer, battu par des flots appelés à le ronger peu 
à peu et peut-être à le submerger un jour. Tant 
d'attaques sont venues du côté du Soudan que les 
Ethiopiens savent que toute puissance qui s'y 
développe est une menace pour eux. Ils n'ont pas 
oublié que les derviches ont poussé une pointe 
hardie jusqu'à Gondar, en 1888, aidés, il est vrai, 
par une circonstance exceptionnelle : l'absence 
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du roi Jean qui faisait alors face aux Italiens, 
à Saati, et guidés par les Musulmans du Godjam. 
Mais ils savent que l'assaut donné par une armée 
organisée, dépendant de la puissance établie à 
Khartoum sur les ruines du Mahdisme, serait 
bien plus redoutable, bien que l'indépendance 
éthiopienne soit fortement défendue par le pays 
et par les hommes. 

Comment, dans ces conditions, douter que, tan- 
dis qu'il en était temps encore, Ménélik ne se se- 
rait pas associé à une politique qui visait à écarter 
ce péril futur, à barrer la route à ces voisins si 
dangereux dont il se savait menacé. Il en était 
encore temps. Le Nil était, en fait, res nullius, 
ouvert au premier occupant. En y allant, le 
Négous ne se heurtait non seulement à la pré- 
sence, mais même aux droits de personne. Il 
devait d'autant moins hésiter à aider les Français 
à se maintenir à Fachoda, que dès ce moment, les 
journaux anglais tenaient, en ce qui le concernait, 
un langage désagréable, inquiétant, où Ton pou- 
vait entendre comme les premiers grondements 
d'un orage lointain. 

Dès le lendemain de la bataille d'Adoua, les 
Anglais ont commencé à se préoccuper de l'Ethio- 
pie, capable à leurs yeux de contrecarrer dange- 
reusement leur politique sur le Nil. Sans retard, 
ils ont songé à l'investir non seulement au sud et 
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à l'ouest, mais même au nord, en remplaçant 
dans FÉrythrée, l'Italie désabusée de ses rêves 
africains. Au début de 1897, à la rumeur que 
le gouvernement italien songeait à évacuer 
FÉrythrée, la presse anglaise s'émut, le Standard 
parla de faire entendre raison aux Éthiopiens, 
le Times écrivit : « Personne n'ignore plus que le 
Gouvernement italien a l'intention d'évacuer ses 
possessions sur la Mer Rouge. Si ce dessein se 
réalisait, il serait nécessaire pour nous de rappe- 
ler à l'empereur Ménélik, que nous sommes réso- 
lus à revendiquer nos droits légitimes. » Ces droits 
légitimes revendiqués avec tant d'assurance, c'était 
une violation flagrante du traité de paix d'Addis- 

r 

Ababa, conclu entre l'Ethiopie et l'Italie, le 20 oc- 
tobre 1896, et dont l'article 5 était ainsi conçu : 
(( Au cas où il voudrait abandonner de sa propre 
volonté une partie du territoire qu'il détient, le 
Gouvernement italien en ferait remise à l'Ethio- 
pie. » Une telle attitude devait faire réfléchir 

r 

Ménélik e^lui inspirer la plus vive sympathie 
pour les entreprises françaises. 

Il est vrai que peu après, une mission anglaise 
alla engager avec lui des négociations au sujet 
desquelles les bruits les plus curieux circulèrent 
Au printemps de 1897, monta au Harrar, puis au 
Choa, un groupe de géants anglais : c'était la mis- 
sion envoyée par la reine Victoria à l'empereur 
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Ménélik. Sans doute la haute taille des ambassa- 
deurs était un moyen bien grossier pour impres- 
sionner des hommes aussi fins que les Ethiopiens, 
dont le pays ne manque pas non plus d'hommes 
d'une rare stature ; mais la qualité des membres 
de la mission n'était pas purement physique. A sa 
tête on avait mis M. Rennel-Rodd, second de lord 
Cromer au Caire : il était accompagné du colonel 
Wingaté, chef du Service des Renseignements 
égyptiens. Ce double choix montrait bien que la 
mission devait aller chercher en Ethiopie, pour 
l'Angleterre, bien moins des avantages commer- 
ciaux, qu'une neutralité bienveillante dans la lutte 
dès lors engagée entre les Anglais et le Mah- 
disme. Peut-être même devait-on chercher à ré- 
gler définitivement la question des frontières 
Éthiopiennes du côté du Nil. Peut-être voulait-on 
se rendre compte des moyens d'action offensifs 
de la puissance indigène qui avait si bruyamment 
triomphé, une année plus tôt, d'une puissance 
européenne, ou simplement s'informer de la vé- 
racité des rumeurs qui commençaient à courir, 
relativement à l'envoi de missions françaises vers 
le Nil, par la voie et avec le concours de l'Ethio- 
pie. Ce qu'on disait à cet égard, inquiétait beau- 
coup plus les Anglais que tous les bruits relatifs 
àt la marche de la mission Congo-Nil, la seule 
cependant qui devait arriver à son but. 
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On n'a jamais connu qu'un résultat précis à la 
mission Rennel-Rodd : la conclusion de l'arrange- 
ment du 14 mai 1897, par lequel le gouvernement 
anglais consentait à faire de la Somalie britanni- 
que, une simple enclave dans l'Empire d'Ethiopie. 
Mais cette question n'était que la moindre de 
celles dont la mission avait à s'occuper, et cette 
solution positive n'est que bien peu de chose 
auprès du résultat imaginaire que des rumeurs 
vraiment merveilleuses ont attribué pendant quel- 
ques semaines à la diplomatie de la mission. A 
les croire, M. Rennel-Rodd et Ménélik avaient ré- 
solu la question si grave des relations anglo-éthio- 
piennes sur le Nil, et c'est grâce à des conces- 
sions vraiment inattendues de la part de l'Angle- 
terre, qu'elle avait été réglée. On ne parlait de rien 
moins que de la reconnaissance par le gouverne- 
ment de Londres, à Ménélik, de la frontière si éten- 
due qu'il réclamait dans son protocole de 1891. 
L'Angleterre aurait consenti à laisser l'Ethiopie 
s'étendre jusqu'au Nil, depuis le point où ce fleuve 
sort du lac Albert, jusqu'à 150 kilomètres environ 
de Khartoum. Et, dans les cercles les mieux in- 
formés, on crut alors à cette solution d'une ques- 
tion qui préoccupait déjà tous les africanistes. A 
vrai dire, peu à peu, le scepticisme naturel, en 
présence d'un tel abandon des prétentions anglai- 
ses, a repris le dessus : on en est revenu d'autant 
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plus complètement à Vidée d'une rivalité fatale 
de TÉthiopie et de l'Angleterre, que cette dernière 
semble déjà se préparer à la lutte, qu'elle songe, 
dit-on, à reprendre l'Erythrée, et qu'elle masse 
certainement des forces à Kassala et dans le Gé- 
daref, pays soigneusement visités par le sirdar, au 
début de 1899. 

Néanmoins, en 1897, on croyait aisément à un 
accord Anglo-Ethiopien. Des journaux anglais 
tenaient un langage fait pour convaincre leurs 
lecteurs de son existence. Au mois de septembre 
1897, le Times écrivait : « Au-dessus de Khartoum, 
la vallée du Nil tombe bien dans la sphère d'in- 
fluence de Ménélik. Le Nil-Bleu sort des monta- 
gnes abyssines, et on prête à Ménélik l'ambition 
d'exercer son autorité également sur le Nil-Blanc, 
tout au moins assez pour empêcher l'établisse- 
ment d'aucune domination étrangère. Jusqu'à quel 
quel point une pareille domination peut-elle deve- 
nir effective? Cela ne dépend pas seulement de 
l'aptitude de l'armée éthiopienne pour l'offensive, 
mais encore du maintien, entre les mains de Mé- 
nélik, du pouvoir suprême qu'il s'est assuré sur 
l'Abyssinie et des dispositions et de la capacité 
de ceux auxquels il pourrait ensuite écheoir. Pour 
le présent, c'est assez de constater que, dans 
les conditions actuelles, l'Abyssinie est une puis- 
sance avec laquelle il faut compter dans la vallée 
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du Nil, au-dessus de Khartoum. La mission de 
M. Rennel-Rodd montre que le gouvernement de 
Sa Majesté a senti la nécessité d'en arriver h un 
arrangement avec le Négous. » Cet arrangement 
comprenait-il réellement, comme le bruit en cou- 
rait, l'abandon de toute la rive droite du Nil sur 
une immense longueur? Ou le crut, contre toute 
vraisemblance, si Ton songo aux ambitions ancien- 
nes et opiniâtres de l'Angleterre, parce qu'alors 
toute l'attitude de cette puissance était de nature 
à le faire croire. 

On se demande ce qui lui inspira alors une telle 
attitude. Songea-t-elle réellement à s'arranger 
avec le Négous? Se dit-elle qu'en lui donnant les 
pays à l'Est du Nil elle ne faisait guère que les 
prêter provisoirement, de manière à éviter des 
difficultés en attendant que son établissement se 
soit affermi dans le Soudan oriental? Le Times, 
on vient de le voir, parlait de ceux auxquels le pou- 
voir écherrait après Ménélik. Il faisait sans doute 
allusion à ce fait, qu'il ne faut pas oublier, que 
l'Ethiopie n'est pas une puissance définitivement 
constituée, munie d'une organisation complète ; le 
lien le puissant de son unité est actuellement le 
génie d'un homme. QTii sait si, Ménélik disparu, 
l'Ethiopie ne retournerait pas à l'anarchie an- 
cienne ; il y a des ras turbulents ; le lieutenant 
Harrington, le représentant permanent de l'An- 
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gleterre auprès de Ménélik, après la mission Ren- 
nel-Rodd, les connaissait bien. On pourrait s'adres- 
ser à eux, à M angacha entre autres, les encourager 
au jour de l'ouverture de la succession au trône, 
les exciter si le désordre tardait trop à se produire ; 
c'était une question de doigté dans les choses 
Ethiopiennes. Il est vrai que la piteuse disparition 
de Mangacha soulevé sans doute par les conseils 
d'agents anglais, est venue dissiper ce rêve de di- 
viser l'Ethiopie contre elle-même, tout au moins 
aussi longtemps que vivra Ménélik. Mais la poli- 
tique anglaise ne pouvait alors prévoir cette dé- 
ception. Il lui était possible de se dire que prêter 
à une puissance instable, c'était se réserver une 
large part de sa succession : on reprendrait tout 
ce qu'on voudrait, une fois l'Angleterre bien assise 
dans le Soudan et formidablement préparée. 

Peut-être aussi l'Angleterre pensa-t-elle à ren- 
dre le Négous suspect à la France en répandant 
le bruit de telles négociations. Il est vrai que Mé- 
nélik parut alors ruser avec les Anglais : au mo- 
ment où il était soi-disant question, pour l'An- 
gleterre, de lui reconnaître de si vastes territoires, 
il laissait dire, par ses amis, qu'il réclamerait pour 
son Empire la garantie des puissances garantes de 
l'Empire ottoman, intéressées à donner à l'Egypte, 
province vassale de la Porte, des frontières défi- 
nitives et bien déterminées du côté de l'Ethiopie. 
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Il y a là un point encore mal éclairci et fort curieux 
des relations anglo-éthiopiennes. Il n'est, d'ail- 
leurs, pas impossible que la mission Rennel-Rodd 
ait simplement essayé, par la propagation de bruits 
si flatteurs pour l'ambition du Négous, de détour- 
ner Ménélik de s'associer à la politique de la 
France pour conquérir ce que l'Angleterre parais- 
sait disposée à lui abandonner de bonne grâce, 
de lui retirer le désir de s'assurer par des expé- 
ditions hâtives, les pays du Nil qu'il voulait ac- 
quérir, comme un glacis nécessaire, en avant des 
contreforts orientaux des hauts-plateaux éthio- 
piens. 

Le colonel Wingate dut être très vite édifié à 
cet égard. Ménélik laissait passer les missions 
françaises, les aidait même, et déplus il envoyait 
sur toute la frontière occidentale de son empire, 
de grosses armées. Les constatations que le chef 
du service des renseignements égyptiens put sans 
doute faire à cet égard, ne durent lui laisser aucun 
doute ; on a même dit qu'elles ne furent pas étran- 
gères à la reprise de la marche des anglo-égyp- 
tiens sur Berber, après que la mission Rennel- 
Rodd fût redescendue d'Ethiopie, assurément 
sans avoir rien conclu, et laissant en l'état la 
grosse question du Haut-Nil. 

Les ambitions de Ménélik dans la direction de 
l'Ouest étaient en effet aussi actives que nous les 
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savons anciennes. Le Négous parlait souvent à 
MM. Mondon et Chefneux, les Français de confiance 
qu'il avait auprès de lui, de sa volonté d'agir de 
ce côté. La meilleure preuve qu'il en donna fut 
d accorder à MM. Ilg et Chefneux la concession 
d'un chemin de fer devant traverser toute l'Ethio- 
pie et aboutir au Nil-Blanc. En 1895, il se déci- 
dait à préparer l'envoi vers ce fleuve d'une expé- 
dition pour donner une sanction dans les faits et 
sur le terrain, aux revendications qu'il avait for- 
mulées dans son protocole de 1891. M. Clochette 
devait être le conseiller technique de cette mis- 
sion. La guerre avec l'Italie qui absorba toutes les 
forces éthiopiennes, ralentit les progrès de Méné- 
lik vers l'Ouest, et servit par cela môme, admira- 
blement, les ambitions britanniques. Mais le Né- 
gous était si résolu que, dès 1897, quatre grosses 
expéditions avaient été envoyées du côté du Nil 
et de ses hauts tributaires : le ras Makonnen mar- 
chait au Nord vers les Beni-Chogoul ; à l'Ouest, le 
dedjazTessamma s'avançait vers le Sobat; au Sud- / 
Ouest le ras Ouelda-Ghiorgis, et au Sud, vers le^ 
Borana, le général Habta-Ghiorgis accompagné 
d'un de nos compatriotes, M. Darragon, éten- 
daient les régions dans lesquelles les Abyssins 
récoltent l'ivoire et les autres produits riches, dont 
la vente est une des meilleures sources du trésor 
du Négous. Chacune de ces expéditions pouvait 
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compter une quinzaine de mille hommes et celle 
du ras Makonncn, sans doute trente mille. 

En même temps que ces corps d'armée devaient 
marcher en avant des missions françaises. M.CIo- 
chette, adjoint au dedjaz Tessamma, avait les ins- 
tructions de M. Lagarde, représentant de la France 
auprès de Ménélik. L'expédition de M. Bonvalot, 
qui céda bientôt le commandement au marquis de 
Bonchamps, ancien explorateur du Katanga, au 
Congo Belge, suivait la même voie : outre son 
chef, elle comprenait MM. Michel, Potter, Bar- 
tholin, etc. Cependant, malgré tant de bonnes 
/ volontés, elle n'arriva jamais au rendez-vous donné 
à Marchand, à Fachoda. 

Les causes de cet échec sont multiples : ,il est 
difficile de se prononcer, car il a provoqué des ré- 
criminations diverses. 

Il semble tout d'abord que la mission n'ait pas 
été pratiquement bien équipée. Comme bêtes de 
somme, elle avait des chameaux mal faits pour tra- 
verser en pleine saison des pluies, le haut plateau 
Ethiopien, et surtout les marécages qui succèdent 
immédiatement à l'Ouest, aux derniers contreforts 
des montagnes abyssines. De plus, elle ne possé- 
dait pas les bateaux indispensables pour franchir, 
par les seules voies praticables, les rivières, ces 
régions inondées. Enfin, il paraît bien que l'ac- 
cord n'ait pas été parfait entre les Français et les 
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Ethiopiens du dedjaz Tessamma. Il semble que les 
Ethiopiens aient toujours soupçonné nos compa- 
triotes de vouloir en réalité se rendre au Oual- 

* 

laga où ils s'étaient engagés à ne pas aller. 

M. Clochette était mort; nos compatriotes, ani- 
més de l'ardeur européenne, pressés d'arriver au 
rendez-vous, se heurtaient sans cesse à la lenteur 
orientale des Ethiopiens, pour lesquels le temps 
n'existe pas. Ces derniers n'étaient d'ailleurs pas 
prêts à partir; mais nos compatriotes les pres- 
saient avec une impatience croissante. Depuis des 
mois ils étaient à Gouré, sur la crête occidentale 
du Haut-Plateau, sans pouvoir obtenir les moyens 
de se mettre en route. MM. Michel et Bartholin 
firent un voyage de 1,200 kilomètres, aller et re- 
tour, pour obtenir de nouveaux ordres de Méné- 
lik à ses agents. Enfin, sans vouloir attendre plus 
longtemps, la mission de Bonchamps, accompa- 
gnée de MM. Faivre et Véron, anciens compa- 
gnons de M. Clochette, partit équipée comme elle 
l'était. Au milieu de novembre 1897, elle opérait 
la descente extrêmement raide de la falaise occi- 
dentale du plateau. Mais elle ne put aller jusqu'au 
but. Après une lutte extrêmement pénible contre 
les vasières et les roselières du bas pays, laissant 
dans les marécages beaucoup de ses éthiopiens 
tués par la fièvre, elle dut le 30 décembre 1897 
prendre le chemin du retour. Elle était alors en 
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vue de Nasser, au point le plus haut atteint jadis 
par les Ethiopiens sur le Sobat, à moins de 200 
kilomètres du Nil, et peut-être le Faidherbe 
attendait-il en vain, tout près de là, ces Français 
venus de l'Est. 

La vraie cause pour laquelle le concours at- 
tendu du côté de l'Ethiopie ne vint pas à Mar- 
chand, ne doit cependant pas être cherchée dans 
les circonstances, ni dans l'apathie plus ou moins 
prononcée des agents du Négous. C'est dans la 
nature même du pays qu'il faut la voir. De Gouré 
et de Bouré, en pays Gallas, situés dans les terres 
tempérées à 1 ,650 mètres d'altitude, au milieu des 
champs de maïs, de lentilles, de fèves, on tombe 
brusquement à 650 mètres sur les bords du Baro. 
Là c'est le pays tropical, habité par de rares sau- 
vages, intense foyer de fièvre, et un peu plus loin, 
les immenses marécages du Sobat qui semblent 
faire, à l'Est du Nil, pendant à ceux du Bahr-El- 
Ghazal à l'Ouest. Durant de longs jours la mis- 
sion a péniblement marché dans la boue. Un de 
ses membres écrivait qu'ils avaient dû lutter long- 
temps avec de la vase jusqu'à la ceinture. 

Il est certain que ce pays affreux aurait pu 
être franchi si la mission avait eu un bateau dé- 
montable, qui lui aurait permis de descendre les 
rivières, au lieu 'd'y trouver des obstacles qu'elle 
était obligée de passer sur des radeaux de bois 
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mort, soutenus par des bidons de campement. 
Mais les Ethiopiens auraient-ils jamais occupé 
cette région sinistre, avec les troupes sérieuses 
prévues dans le programme de la mission Mar- 
chand? Si M. de Bonchamps et ses compagnons 
avaient été jusqu'à Fachoda donner la main aux 
officiers de l'expédition Congo-Nil, ils auraient 
opéré un exploit d'explorateur, fait un tour de 
force africain, mais ils n'auraient pas réalisé l'oc- 
cupation effective sur laquelle on comptait. 

Il ne faut pas. oublier que les Ethiopiens ne 
descendent pas dans le pays marécageux; qu'ils 
y souffrent de la fièvre plus encore que les euro- 
péens, et qu'ils n'ont pas le moral de ces derniers 
pour résister aux effets du climat. A l'heure ac- 
tuelle, les troupes de Ménélik occupent tous les 
monts et avant-monts de la citadelle éthiopienne, 
mais ses soldats répugnent à séjourner dans le bas 
pays. Sans doute le dedjaz Tessamma, parti après 
M. de Bonchamps, est parvenu au Nil avec le co- 
lonel russe Artamonoff et MM. Faivre et Potter. 
Ils y ont môme planté un drapeau français, bien 
au Sud du Sobat. Mais, ce raid accompli, les 
Ethiopiens sont retournés sur les premières 
pentes des avant-monts de leur pays, qu'ils oc- 
cupent solidement à l'heure actuelle, pour résister 
à toute agression venant de l'Ouest. 

Le contraste brutal entre le haut-plateau tem- 
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péré et l'étuve marécageuse et déserte de la vallée 
du Nil a sauvegardé l'indépendance de l'Ethiopie, 
mais il est en même temps et pour les mêmes 
raisons un obstacle à l'expansion des Ethiopiens 
en dehors du milieu si isolé où s'est constituée 
leur race. Pour que l'Abyssinie jouât dans la vallée 
du Nil le rôle capital que d'aucuns rêvaient de lui 
voir prendre, il eût fallu décider Ménélik à un 
effort très sérieux pour faire violence à cette na- 
ture hostile, pour forcer les Ethiopiens, qui rechi- 
gnaient à s'y engager et à s'y maintenir. C'était 
peut-être oublier que l'Ethiopie est presque tou- 
jours restée sur la défensive et qu'elle ne pouvait 
guère changer, même devant l'approche du péril 
Anglais, cette tactique séculaire que la nature 
elle-même a imposée à ses habitants et dont une 
expérience traditionnelle leur a démontré toute 
l'efficacité. 

Pour les Ethiopiens, le Nil pouvait être un rêve 
traditionnel; sa vallée n'est pas un habitat qui 
leur convienne et ils ne peuvent se maintenir 
dans ses marécages. 
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L'incident de Fachoda. 



Ce n'est pas de l'Ethiopie que les membres de 
la mission Marchand devaient voir venir les pre- 
miers visages blancs qu'ils eussent rencontrés 
dans l'intérieur de l'Afrique, mais bien du nord, 
de l'Egypte. Au lieu des compatriotes qu'ils atten- 
daient du côté du Sobat, ils virent arriver d'aval, 
sur le Nil, le Sirdar et ses officiers anglais. 

A vrai dire, ces derniers n'avaient pas perdu un 
instant pour remonter le Nil-Blanc. Malgré l'éclat 
de la victoire d'Omdourman, chacun avait cons- 
cience, en France et en Angleterre, qu'elle iic 
terminait pas l'œuvre du sirdar, mais au contraire 
qu'elle en ouvrait la partie la plus intéressante : 
la revendication, sur le terrain même, par les An- 
glais, des pays du Haut-Nil où l'on soupçonnait la 
présence de forces françaises et éthiopiennes. Ce 
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soupçon avait été accentué par l'arrivée à Khar- 
toum, immédiatement après la reprise de ce 
point, d'un des vapeurs envoyés par le Khalife 
contre les blancs qui avaient occupé Fachoda. 
11 était criblé de balles, tirées par des fusils du 
dernier modèle. Il rapportait la nouvelle de la 
sanglante défaite infligée aux Derviches. La des- 
cription que son commandant donnait du drapeau 
des ennemis qu'il avait rencontrés en amont, ré- 
pondait à celle du drapeau français. L'émotion fut 
vive en Angleterre ; la presse enjoignit au gou- 
vernement de déchirer sans retard les derniers 
voiles du mystère du Haut-Nil, et le général Kit- 
chener, victorieux le 2 septembre du Khalife, 
était dès le 19 à Fachoda. Il avait avec lui cinq 
canonnières, deux bataillons Soudanais, une 
batterie d'artillerie égyptienne et une compagnie 
de Highlanders : Marchand tenait alors avec 120 
sénégalais et 8 officiers, son petit fort de Fachoda. 
La disproportion même des moyens d'action des 
deux adversaires, indiquait d'avance laquelle des 
deux causes devait triompher : non pas qu'on dût 
s'attendre à un conflit local, mais parce que la 
différence des deux forces répondait à celle de la 
prévoyance, de l'esprit de suite et de la largeur 
de vues des deux politiques. Aussi, après quelques 
semaines d'une situation pénible, le drapeau fran- 
çais était-il obligé de déserter la rive du Nil vers 
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laquelle il avait été si héroïquement porté et sur 
laquelle il flottait depuis quatre mois. Le M no- 
vembre 1898, Marchand, et ses compagnons éva- 
cuaient Fafchoda, qu'ils avaient occupé le 10 juil- 
let, prenant pour rentrer en France le seul che- 
| min qui ne fût pas impossible ou ignominieux : 

celui du Sobat et de l'Ethiopie, pays où les at- 
tendait un accueil triomphal. 

Sans doute, tout s'était passé correctement entre 
militaires français et anglais. Le sirdar s'était 
arrêté à quelques kilomètres de Fachoda et avait 
prévenu Marchand de sa prochaine arrivée, et le 
chef de la mission Congo-Nil envoya au-devant 
de la force anglo-égyptienne, un sergent séné- 
galais porteur de la lettre suivante, dans laquelle 
il souhaitait avec autant de courtoisie que d'habi- 
leté, la bienvenue au sirdar « au nom de la 
France »: 

Fachoda, le 19 septembre 1898. 

« Mon général, 

« J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre ho- 
norée, datée de Babiu, 18 septembre 1898. 

« J'ai appris avec le plus vif plaisir l'occupation d'Om- 
durman par l'armée anglo-égyptienne, la destruction 
des bandes du Khalifa et la disparition définitive du 
mahdisme dans la vallée du Nil. Je serai sans doute le 
premier à présenter mes bien sincères félicitations fran- 
çaises au général Kitchener, dont le nom incarne depuis 
tant d'années la lutte de la civilisation, aujourd'hui 
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victorieuse, contre le fanatisme sauvage des partisans 
du Mahdi; permettez-moi donc, mon général, de vous 
les présenter respectueusement pour vous d'abord, et la 
vaillante armée que vous commandez. 

« Ce devoir, bien agréable, rempli, je crois devoir vous 
informer que, par ordre de mon Gouvernement, j'ai occupé 
le Bahr-el-Ghazal jusqu'à Meschra-Rek et au confluent 
du Bahr-el-Djebel, puis le pays chillouk de la rive gau- 
che du Nil -Blanc jusqu'à Fachoda, où je suis entré le 
10 juillet dernier. 

« Le 25 août, jai été attaqué dans Fachoda par une 
expédition derviche composée de deux vapeurs, que je 
crois être le Chibéen et le Kaokao, montés par 1,200 
hommes environ, avec artillerie. Le combat, engagé à 
six heures quarante du matin, s'est terminé à cinq heu- 
res du soir par la fuite des deux vapeurs que le courant 
sauva avec ce qui restait de monde à bord. La plupart 
des grands chalands remorqués furent coulés et le Chi- 
béen fortement avarié. 

« A la suite de cette affaire, dont la première consé- 
quence comportait libération du pays chillouk, jai signé 
avec Sultan Kour Abd-elFadil Grand Mek, le 3 septem- 
bre, un traité plaçant le pays chillouk de la rive gauche 
du Nil-Blanc sous le protectorat français, sauf ratification 
par mon Gouvernement. 

« J'ai envoyé expédition du traité en Europe, d'abord 
par la voie du Sobat et Abyssinie, puis par le Bahr-el- 
Ghazal et la Meschra-Rek, où mon vapeur, le Faidherbe, 
se trouve actuellement, avec l'ordre de m'apporter des 
renforts que je jugeais nécessaires pour défendre Fa- 
choda contre une seconde attaque des derviches, plus 
forte que la première, et que j'attendais vers le 25 cou- 
rant. 

« Votre arrivée l'a empêchée, v 

« Je vous présente donc mes souhaits de bienvenue 
dans le Haut-Nil et çrends bonne note de votre intention 
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de venir à Fachoda, où je serai heureux de vous saluer 

au nom de la France. 

« Veuillez, etc. 

« Marchand. » 

Voici, d'ailleurs, comment le sirdar a raconté, 
dans une dépêche à son gouvernement, sa ren- 
contre avec la mission française : 

« Tandis que nous faisions route vers Fachoda, nous 
rencontrâmes un petit canot d'acier portant le pavillon 
français et manœuvré par des noirs avec de grossières 
pagaies. Un sergent indigène vint à notre bord et me re- 
mit une réponse de M. Marchand (dont ci-inclus l'origi- 
nal) à la lettre que j'avais envoyée à Fachoda. 

Gomme nous arrivions aux vieux bâtiments du Gou- 
vernement, sur lesquels flottait le pavillon français, 
M. Marchand vint à bord accompagné du capitaine Ger- 
main. Après les avoir félicités pour leur long et pénible 
voyage, je les informai sans retard que j'étais autorisé à 
déclarer que la présence à Fachoda et dans la vallée du 
Nil d'une troupe française, était regardée comme une vio- 
lation directe des droits de l'Egypte et de la Grande- 
Bretagne et que, suivant mes instructions, je devais 
protester dans les termes les plus énergiques contre l'oc- 
cupation de Fachoda et l'érection du drapeau français 
dans les domaines de Son Altesse le Khédive. 

M. Marchand me répondit qu'étant soldat il n'avait 
qu'à obéir; les instructions de son Gouvernement d'oc- 
cuper le Bahr-El-Ghazal et le Moudirieh de Fachoda 
étaient précises, et, les ayant exécutées, il devait atten- 
dre des ordres pour une action et des mouvements ulté- 
rieurs. 

Je lui dis alors que j'avais reçu du Gouvernement 
égyptien l'ordre de rétablir l'autorité de l'Egypte dans le 



252 FACIIODA 

Moudirieh deFachoda, et je lai demandai s'il était prêt, 
— par ordre du Gouvernement français, — à résister à 
l'exécution de cet ordre; les troupes anglo-égyptiennes, 
il ne l'ignorait pas, étaient de beaucoup supérieures en 
force aux siennes propres; mais j'avais beaucoup de ré- 
pugnance à créer une situation pouvant amener des hos- 
tilités. Je lui demandai, en conséquence, de réfléchir 
soigneusement à la décision qu'il prendrait. Enfin, je lui 
fis savoir que je serais heureux de mettre à sa disposition 
une de mes canonnières pour l'emmener vers le Nord, lui 
et sa troupe. 

M. Marchand me répondit qu'il n'hésitait pas à ad- 
mettre la supériorité de mes troupes et son impuissance 
à résister d'une manière efficace; si pourtant je croyais 
devoir engager une pareille lutte, il ne pourrait que se 
soumettre à l'inévitable, ce qui voulait dire que lui et ses 
compagnons mourraient à leur poste. Il me demandait 
de vouloir bien considérer sa position et permettre que la 
question de son départ de Fachoda fût soumise à son 
Gouvernement, car il ne pouvait sans ordres ni se reti- 
rer, ni amener son drapeau ; en même temps, il se dé- 
clara persuadé que, suivant les circonstances, l'ordre 
de son départ ne se ferait pas attendre; il serait, dans ce 
cas, heureux de profiter de l'offre que je lui avais faite. 

Je lui dis alors : « Dois-je comprendre que vous êtes 
autorisé par le Gouvernement Français à vous opposer à 
l'érection du drapeau de l'Egypte et au rétablissement de 
son autorité dans ses anciennes possessions, telles que le 
Moudirieh de Fachoda? » 

M. Marchand hésita un instant, puis me répondit 
qu'il ne pouvait pas s'opposer à l'érection du drapeau 
égyptien. 

Je lui dis alors que j'avais l'ordre de hisser le drapeau 
et que je comptais exécuter cet ordre. 

Je demandai à M. Marchand quelle partie de Fachoda 
lui paraissait convenir pour cela : il fut entendu que le 
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; colonel Wingate, accompagné du capitaine Germain, vi- 

siterait sur-le-champ la localité et choisirait un empla- 

% cernent. J'approuvai, en dernier lieu, le choix d'un bastion 

| ruiné, situé dans la partie sud des vieilles fortifica- 

tions de Fachoda, à environ 500 mètres du pavillon 

• français et sur la seule route qui conduise de Fachoda 

vers l'intérieur du pays, car des marais profonds et in- 
franchissables existent au Nord et à l'Ouest de l'ancien 
Moudirieh. 

Le drapeau égyptien fut hissé à une heure de l'après- 
midi avec les cérémonies d'usage, en présence des troupes 
anglaises et égyptiennes, et un salut de 21 coups de canon 
tiré. 

De plus, au cours de notre conversation, j'informai 
M. Marchand que, en plus de ma protestation orale, 
j'avais l'intention de faire une protestation écrite en 
forme; je la lui remis avant de quitter Fachoda (copie ci- 
incluse). 

Rien ne peut surpasser la politesse et la courtoisie dont 
firent preuve les officiers français durant ces pourparlers 
quelque peu délicats. 

Après avoir laissé au major Jackson, que je nommai 
officiellement commandant du district de Fachoda, un 
bataillon d'infanterie, quatre canons et une canonnière, 
je partis pour le Sud avec le reste des troupes et quatre 
canonnières. 

Le 20 septembre, à quatre heures du soir, nous attei- 
gnîmes le confluent du Sobat et du Nil-Blanc ; là, à la 
joie générale des indigènes, le pavillon fut arboré; un 
demi-bataillon d'infanterie, le reste de l'artillerie avec 
les Maxim et une canonnière furent laissés en garnison 
dans cette station, qui est située sur la rive gauche dii 
Sobat. 

Ayant acquis la certitude que le Bahr-el-Djebel était 
complètement obstrué par les herbes flottantes, je lais- 
sai aux canonnières l'ordre de faire des patrouilles en 

15 



254 FACHODA 

amont, sur le Bahr-El-Ghazal, dans la direction de Me- 
ohra-er-Rek, avec mission de créer les postes nécessaires; 
ayant terminé les dispositions pour l'organisation des 
stations, je repris ma route vers le Nord avec les autres 
canonnières. » 

Le général Kitchener prit certes des mesures 
qui pouvaient gêner beaucoup la mission fran- 
çaise. Nous venons de voir qu'il établit la garni- 
son anglo-égyptienne de Fachoda sur l'isthme 
reliant le poste français à la terre ferme. 11 pré- 
vint Marchand que le pays ayant été mis sous la 
loi militaire « par ordonnance du gouvernement 
de Son Altesse le Khédive, tout transport de mu- 
nitions de guerre sur le Nil était absolument in- 
terdit ». Le sirdaralla fonder un poste au confluent 
du Sobat et du Nil, sans doute pour entraver des 
relations possibles entre la garnison française de 
Fachoda et les Ethiopiens. Mais toutes ces me- 
sures paraissent avoir été prises surtout pour 
affirmer les droits de l'Egypte ; dans la pratique 
les Anglo-Egyptiens ne se permirent pas d'empê- 
cher les mouvements du Faidherbe et des embar- 
cations de la mission. Un de ses membres écrivait 
de Fachoda que la petite canonnière avait fait 
plusieurs voyages entre ce point et les bases de 
ravitaillement bien munies du Bahr-El-Ghazal. 
Jusqu'au bout les relations furent courtoises, si- 
non cordiales. Dans certains cas, elles prirent 
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même une nuance très sensible de camaraderie 
militaire. Lorsque l'adjudant Prat et le sergent 
Bernard passèrent par Omdourman en rentrant en 
France, — ils étaient trop fatigués pour faire la 
longue route de l'Ethiopie, — des réceptions 
furent organisées en leur honneur par les troupes 
anglaises ; on leur chanta la Marseillaise. Le jour „ 
où Marchand évacua son poste, les Anglais ren- 
dirent les honneurs à sa flottille et attendirent 
qu'elle fût bien hors de vue pour hisser sans 
bruit leur drapeau à la place de celui de la mis- 
sion française, dont quelques membres malades 
se trouvaient encore à Fachoda. Au moment du 
départ, Jackson-Bey, gouverneur nommé à Fa- 
choda par le sirdar, remit à nos officiers le dra- 
peau de l'émir derviche, qui était venu se faire 
battre par la petite troupe de Marchand. Ce der- 
nier sut donner à sa courtoisie pour le sirdar un 
caractère ironique. Le général Kitchener lui ayant 
fait parvenir quelques bouteilles de vin, sans 
doute avec une certaine commisération pour le 
dénûment dans lequel il affectait de croire les 
Français, le chef delà mission Congo-Nil répon- 
dit par l'envoi de fleurs et de légumes de son jar- 
din, accompagné de la lettre suivante : « Mon 
général, je viens d'apprendre que vous avez laissé 
une caisse de bouteilles de vin ; je suis profondé- 
ment touché de cette délicate attention, quoique 
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nous soyons abondamment pourvus de tout. Per- 
mettez-moi de vous offrir, en échange amical, le 
modeste produit de nos jardins, dont vous devez 
probablement manquer à Omdourman. » C'était 
répondre d'avance et spirituellement aux calom- 
nies du sirdar, qui ne manqua pas de représenter 
dans ses dépêches, la mission française comme 
mourant de faim et vivant de la charité des An- 
glo-Egyptiens. Nos officiers faisaient preuve d'une 
finesse et d'une courtoisie ironique, d'un rare 
mérite chez des hommes qui, depuis deux années, 
s'ouvraient péniblement leur chemin à travers la 
barbarie africaine. 

Mais ces échanges de bons procédés, plus ou 
moins sincères et sans arrière-pensée, ne pou- 
vaient être qu'un léger adoucissement dans la 
forme aux amertumes de l'issue finale : la des- 
truction totale des résultats de la mission. Le ca- 
pitaine Baratier vint en France, et bientôt après 
le commandant Marchand descendait au Caire 
pour donner des renseignements au gouverne- 
ment français, l'encourager à défendre une œuvre 
dont les dépêches anglaises cachaient avec soin 
le caractère réel et sérieux ; ils ne purent éviter 
l'ordre de préparer l'évacuation. Le gouvernement 
français n'avait pas à hésiter; il se trouvait en 
présence d'une Angleterre parfaitement résolue. 
Insister pour conserver les fruits de la mission, 
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c'était, sans aucun doute, la guerre. Retarder 
même la reculade inévitable, c'était risquer fort 
une rupture, car le parti de la guerre gagnait 
chaque jour du terrain dans l'opinion anglaise, 
et il est plus d'un Anglais qui se console difficile- 
ment, encore à l'heure actuelle, d'avoir vu dispa- 
raître, inutilisée, cette occasion de forcer la main 
à la nation britannique, pour l'entraîner dans une 
guerre qui aurait brisé la force maritime de là 
France et détruit pour la seconde fois, avant 
qu'il fût bien affermi, son empire colonial. 

L'attitude de l'Angleterre a, en effet, été dans 
toute cette affaire, d'une simplicité admirable. Le 
public anglais, mené par une presse singulière- 
ment disciplinée et qui sait omettre les faits gê- 
nants pour la politique britannique, aussi bien 
que donner aux autres la couleur la plus propre à 
servir ses desseins, en arriva à croire qu'à Fa- 
choda, la France s'était sciemment installée dans 
un appartement dont la Grande-Bretagne était la 
légitime propriétaire. Comme le disait le corres- 
pondant du Journal des Débats à Londres, aux 
yeux des Anglais, les Français s'étaient trompés 
de porte, et en discutant avec le propriétaire qui 
leur demandait de sortir du local indûment oc- 
cupé, ils commettaient une inconvenance exor- 
bitante. Aussi fut-il absolument impossible de 
négocier avec les Anglais, de trouver un terrain 
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d'entente. Nous reconnaissions la supériorité de 
leur situation sur le Nil, et d'ailleurs nous ne 
pouvions taire autrement, puisqu'il ne noua 
était possible de communiquer avec nos officiers, 
sans d'excessives lenteurs, que par la voie an- 
glaise. Nous insinuions que nous étions prêts à 
tenir compte de cet état de choses, à nous retirer 
si l'Angleterre voulait bien, de son côté, ne pas 
prétendre que tous nos efforts devaient rester 
sans récompense. C'était parler de compensations. 
Gomment les Français oseraient-ils en demander 
pour un « empiétement », une « agression », un 
« acte de flibusterie ». Cela dépassait les bornes. 
Ils n'avaient qu'à déguerpir sans conditions. Rien 
n'a mieux résumé cette situation réciproque que 
la légende d'une caricature du Punch, qui fit d'ail- 
leurs scandale : La France était un joueur d'or- 
gue qui assourdissait John-Bull, lui demandait ce 
qu'il lui donnerait s'il voulait s'en aller. « Je te 
donnerai quelque chose si tu ne t'en vas pas », 
répondait l'aimable propriétaire. « La question de 
Fachoda ne peut donner lieu à aucune négocia- 
tion, écrivait le Standard. Nous ne discuterons 
pas, nous ne négocierons pas au sujet de Fa- 
choda. » 

Telle est l'idée que l'Angleterre exprima de 
toutes les manières pendant les deux mois de la 
crise, par les journaux, par les orateurs, et même 
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par les diplomates. Plus ou moins brutale dans 
son expression, elle était, au fond, partout la 
même. L'Angleterre a été unanime dans sa vo- 
lonté de refuser d'acheter par une compensation 
quelconque le départ de Marchand. Cette unani- 
mité a été sans doute le résultat de la propagation 
d'idées fausses, d'exposés volontairement erronés 
de la situation, mais elle existait, et c'est la seule 
chose dont on dût tenir compte. Il fallait un sin- 
gulier aveuglement pour s'y méprendre, et voir 
dans les expressions innombrables de cette co- 
lère britannique, le « bluff», la tentative d'intimi- 
dation que quelques français s'obstinèrent jus- 
qu'au bout à y deviner. L'exaspération de nos 
voisins était telle qu'elle se calma très lentement 
après qu'ils eurent obtenu satisfaction. Jamais 
ils ne furent plus hargneux que pendant les pre- 
mières semaines qui suivirent l'évacuation de 
Fachoda. Ils semblaient réellement regretter de 
n'avoir pu donner à leur colère un effet matériel, 
une satisfaction dans les faits. 

Le grand argument des Anglais a été la décla- 
ration Grey. Vous étiez prévenus que le Nil était à 
nous, nous ont-ils répété sur tous les tons, vous 
saviez à quoi vous en tenir; vous n'aviez qu'à 
rester à votre place. Ne vous en prenez qu'à vous- 
mêmes de la situation fâcheuse dans laquelle 
vous vous êtes mis en vous installant chez nous. 
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Nous ne saurions en aucun cas acheter le départ 
d'intrus. Pas un seul instant, les Anglais n'ont 
songé que la déclaration Grey ne constituait pas 
un titre de propriété. Pour leur esprit insulaire, 
leurs prétentions déjà anciennes, affermies peu à 
peu, étaient devenues des droits sacrés. La décla- 
ration Grey les frappait comme ne pouvant donner 
lieu à aucune discussion, elle devait être acceptée 
avec le même respect par les autres. Ils étaient 
d'autant plus assurés d'avoir raison que dans un 
Livre Bleu, publié en pleine crise, on avait intro- 
duit un petit faux qui rendait la déclaration Grey 
encore plus nette et catégorique qu'elle le fut en 
réalité. Sir E. Grey dit, on Ta vu dans un autre 
chapitre : « Les sphères d'influence britannique et 
égyptienne couvrent tout le cours du Nil. » Le 
Livre Bleu lui faisait dire : « La sphère d'influence 
britannique couvre tout le cours du Nil. » La 
presse anglaise fit un silence complet sur ce faux, 
bien qu'il eût été signalé au public par M. Vil- 
lars, correspondant du Journal des Débats et du 
Figaro à Londres. Loin de souffler mot de cette 
petite altération qui n'était sans doute pas acci- 
dentelle, les journaux anglais commentèrent la 
déclaration Grey de manière à en élargir déme- 
surément la portée : il n'était plus question, 
comme en 1895, du cours « waterway » du Nil; 
l'avertissement donné par Sir E. Grey s'étendait 
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à tout le bassin. D'ailleurs, l'Angleterre avait 
affirmé sa politique par des efforts, des sacrifices, 
la France n'avait donc qu'à se retirer de son che- 
min ou « accepter toutes les conséquences de son 
agression ». Pour les Anglais, le Soudan entier 
était leur bien, ils l'avaient dit et agi ensuite 
selon leurs dires. La situation se trouvait si sim- 
ple, si lumineusement claire qu'en ne tenant pas 
compte de la déclaration de mars 1895, nous 
avions commis quelque chose comme une blâ- 
mable polissonnerie. 

Tous les journaux, en répétant le mot d'ordre de 
la politique britannique, ont usé des mêmes argu- 
ments. « Nous devons nous rappeler que, dans 
cette affaire, écrivait le Daily Télégraphe nous 
n'avons pas été les premiers à commettre un acte 
inamical ; il est venu de ceux qui ont été claire- 
ment avertis que nous étions décidés. » Le Times , 
commentant la déclaration Grey et s'opposant à 
ce qu'on nous donnât la moindre compensation 
pour l'avoir violée, disait : « Nous croyons qu'il 
est bon de déclarer de la façon la plus claire que, 
pour le moment, ces négociations doivent se bor- 
ner à un seul objet, c'est-à-dire au prompt rappel 
de l'expédition Marchand et des autres troupes 
françaises de la vallée du Nil et des territoires 
soudanais appartenant au Khédive. La discussion 

-sur d'autres points serait ensuite possible ; mais 

15. 
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on ne saurait entamer les négociations taiit que 
les Français n'auront pas renoncé complètement 
à Tidée que ces régions ont été légitimement oc- 
cupées par eux 

« Dans la vallée du Nil, il n'y a point d'élé- 
ments de transaction. Les Français ne sont en 
possession légale de rien qu'ils puissent nous 
donner comme équivalent. Une possession illé- 
gale ne peut servir de base à un marché interna- 
tional. Si les Français trouvent de la difficulté à 
se retirer, ils n'ont qu'à s'en prendre à eux- 
mêmes de leur embarras. Notre politique a été 
franche et ouverte d'un bout à l'autre. » 

Comme les journaux, tous les orateurs anglais 
ont appuyé sur la fameuse déclaration au sujet de 
laquelle l'Angleterre était si merveilleusement en 
état d'insister. Lord Rosebery, chef du gouverne- 
ment en 1895, en acceptait, en revendiquait hau- 
tement la responsabilité. Il avait bien oublié les 
critiques acerbes qu'il portait deux années plus 
tôt contre l'expédition de Dongola. Il disait, par- 
lant de la marche des Français : « En présence 
de l'avertissement formel qu'un certain acte 
serait considéré par le gouvernement britannique 
comme un acte inamical, cet acte, en dépit de 
grandes difficultés d'ordre géographique, de 
grandes privations, d'obstacles presque insur- 
montables, a été délibérément commis ». M. Rit- 
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chie déclarait de son côté : « Le gouvernement 
français montre qu'il n'a pas compris la gravité 
de cet acte, et il a tenu trop peu de compte du 
sentiment provoqué dans ce pays, non seulement 
par le fait lui-même, mais par la manière secrète 
et sournoise avec laquelle on a entrepris de contre- 
carrer et annuler les efforts faits par l'Egypte et 
l'Angleterre. C'est cette duplicité, presque plus 
que l'acte lui-même, qui a stimulé l'indignation 
des Anglais. » Et sir Michael Hicks Beach, expri- 
mant hautement cette indignation, s'indignant 
lui-même qu'on traitât en France d'incident, l'af- 
faire de Fachoda, s'écriait : « Un tel incident! 
Nous ne l'envisageons pas avec une pareille légè- 
reté. Nous le considérons comme un formidable 
empiétement sur les droits de l'Egypte et de 
l'Angleterre, et cela, après amples avertisse- 
ments. » Aussi, couvrait-on d'applaudissements 
un membre du gouvernement, le duc de Devons- 
hire, lorsque, résumant la conclusion que cet état 
d'esprit imposait à tous les Anglais, il disait : 
« Les droits que nous revendiquons dans ces 
régions ne seront pas gaspillés par des négocia- 
tions, si habilement conduites qu'elles puissent 
être. » 

Si, au point où en étaient les choses, les argu- 
ments juridiques avaient eu en eux-mêmes quel- 



A 



264 FACHODA 

que importance, et si les droits de la marine la 
plus forte et des arsenaux les mieux fournis 
n'avaient été nécessairement les meilleurs, nous 
aurions pu nous repentir d'avoir si éloquemment 
défendu jadis ces droits de l'Egypte, que seule » 

l'Angleterre pouvait revendiquer à* son profit. 
Comme notre belle thèse de 1894, de 1895, de 
1896 a été retournée, et ironiquement exploitée 
contre nous ! On nous a mitraillés avec notre pro- 
pre artillerie. Sans doute, le Sultan était oublié, 
mais les droits du Khédive paraissaient sacrés à 
l'Angleterre, réclamant en leur nom Fachoda et 
le Bahr-el-Ghazal. Les Anglais ont la mémoire 
courte quand il le faut : qui, parmi eux, se sou- 
venait des rires dont résonnait la Chambre des 
Communes, le 1 er juin 1894, lorsque Sir E. Grey 
déclarait que, dans l'arrangement avec le Congo 
« les droits de l'Egypte, quels qu'ils fussent, 
avaient été réservés ? » Les arguments si bien dé- 
veloppés par nos ministres successifs en faveur 
des droits de l'Egypte nous ont été ironique- 
ment opposés, dès que l'Angleterre « tutrice de 
l'Egypte », a cru venu le moment de revendiquer 
les droits de sa pupille qui dormaient au Soudan. 
Lord Rosebery disait, en se félicitant des déclara- $ 

tions passées de notre diplomatie : « C'est un grand 
point de gagné dans la lutte pour la paix, que les 
revendications de l'Egypte n'aient jamais été for- 
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mulées avec plus de force ni d'une manière plus 
concluante, que par les ministres français et les 
^ ambassadeurs français eux-mêmes. » 

Du reste, les Anglais espéraient avoir un moyen 
de faire céder sans violence notre pays, qui se mon- 
trait peu empressé à s'incliner devant des titres 
de propriété égyptiens que l'ayant-droit ne récla- 
mait, pour ainsi dire, que mené par l'oreille par 
des maîtres anglais : ils n'avaient, pensait-il, qu'à 
laisser la mission Marchand « cuire dans son jus » 
à Fachoda, mourir de faim. C'était ce que le 
Standard appelait « la solution par les conditions 
locales. » Le Times recommandait au sirdar « d'iso- 
ler la garnison de Fachoda et de la réduire à l'im- 
puissance. » Et cette idée qui indignait l'opinion 
française avait été tout naturellement suggérée 
aux Anglais, par les mensonges publiés par le 
général Kitchener sur la situation de Marchand. 
Dans sa première dépêche de Fachoda, il disait : 
« M. Marchand manque de munitions et de res- 
sources.... il est coupé de l'intérieur du reste, 

il n'a pas de partisans dans le pays, et rien n'au- 
rait pu empêcher son expédition d'être anéantie 
par les derviches, si nous avions tardé d'une 
quinzaine à écraser le Khalife. » Dans une autre 
dépêche, publiée dans le second Livre Bleu an 
glais, le sirdar écrivait : « Je n'eus pas l'occasion 
de m'entre tenir à nouveau avec M. Marchand qui, 
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j'ose le croire, occupe à Fachoda une position tout 
à fait anormale, — campé avec 120 hommes sur 
une étroite bande de terre environnée de marais, 
coupée de l'intérieur ; il n'a que trois petites em- 
barcations, sans voiles ni avirons, et un canot à 
vapeur insuffisant, qui accomplit en ce moment 
un long voyage vers le Sud ; à court de munitions 
et de vivres, ses compagnons épuisés par des an- 
nées de labeur continu, il persiste pourtant à 
poursuivre sa téméraire entreprise, en face de 
l'occupation effective et de l'administration que 
j'ai réussi à établir. 

« Il est impossible de ne pas éprouver la plus 
vive admiration pour le courage, le dévouement 
et l'énergie indomptables déployés par l'expédi- 
tion Marchand ; mais notre impression générale 
a été l'étonnement de ce qu'on ait essayé d'ac- 
complir une entreprise aussi périlleuse et aussi 
grandiose, avec une troupe si faible et si mal équi- 
pée. Son commandant m'a avoué qu'il n'était en 
mesure ni de repousser une seconde attaque des 
derviches, ni de se retirer, et l'on peut dire que si 
nous avions tardé d'une quinzaine à détruire le 
Khalifa à Khartoum, il aurait été probablement 
massacré avec tous ses compagnons. - 

« La prétention de M. Marchand d'occuper le 
Bahr-El-Ghazal et la province de Fachoda avec si 
peu d'hommes serait risible si les souffrances et 
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les privations de son expédition durant les deux 
années d'un rude voyage, ne rendaient vraiment 
pathétique l'inutilité même de ses efforts. » 

Certes, le, sirdar n'avait pas tort de s'étonner 
de ce que le Gouvernement français eût tenté une 
entreprise aussi grandiose avec d'aussi faibles 
moyens. Tout le monde partagera son étonnement. 
Mais il faut convenir qu'il avait une singulière 
manière de montrer son admiration à Marchand, 
en le représentant comme mourant de faim, alors 
qu'il avait deux années de vivres dans ses postes 
de l'arrière avec lesquels le Faidherbe le mainte- 
nait en communication constante. Il était surtout 
choquant de lui faire « avouer » qu'il n'était pas 
en mesure de repousser les derviches. Jamais 
dans les circonstances où il se trouvait, le com- 
mandant Marchand n'aurait fait cette dangereuse 
et inutile déclaration. 

Mais les allégations fausses du sirdar avaient un 
but: peut-être celui d'inquiéter l'opinion française, 
de l'amollir, de l'empêcher de pousser le Gouver- 
nement français à maintenir Marchand à Fachoda, 
mais assurément celui de fournir un argument 
de plus à la thèse anglaise. Comment la France 
pouvait-elle s'obstiner, alors que son représentant 
à Fachoda vivait ignominieusement de la mendicité 
ftuprès des troupes Anglo-Egyptiennes? Et c'est 
pinsi que se propagea en Angleterre la légende 
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d'un commandant Marchand trouvé mourant de 
faim par les Anglais, dont la charité seule l'avait 
arraché à la mort. Le Times, exploitant cette his- 
toire, écrivait que si c'était un déshonneur pour 
la France de rappeler Marchand, en le laissant 
à Fachoda, « aux crochets » des Anglo-Egyptiens, 
« on dérogeait encore beaucoup plus gravement 
à la dignité française ». Et cette légende vivra en 
Angleterre. En vain, un officier anglais qui a été 
à Fachoda, le capitaine Maxse, a-t-il démontré 
dans une grande revue militaire d'Outre-Manche 
que les Français avaient bien organisé leurs bases, 
qu'ils ne manquaient de rien, ses affirmations rai- 
sonnées ne prévaudront pas contre les dépêches 
du sirdar, lancées à l'heure où tout ce qui avait 
trait à Fachoda pénétrait bien avant dans l'imagi- 
nation publique. 

En tous cas, ces dépêches eurent pour premier 
résultat de porter à son comble l'exaspération 
froide des Anglais. Comment! ces gens sauvés de 
la famine par l'intendance Anglo-Egyptienne, et 
du massacre par la victoire d'Omdourman, osaient 
réclamer des compensations pour avoir violé la 
déclaration Grey, pour être venus disputer à l'An- 
gleterre les résultats de trois campagnes et d'une 
grande victoire ! Il ne faut pas oublier, en outre, 
que cette idée irritante venait tomber sur un fond 
d'irritation ancienne. L'Angleterre se croyait vo- 
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lée, narguée, depuis plusieurs années, parce qu'elle 
n'était plus absolument seule sur le terrain colo- 
nial. Dans un discours, lord Rosebery exprimait 
ce sentiment : « La Grande-Bretagne à été un peu 
trop traitée, dans ces derniers temps, comme ce 
que les Français appellent une quaiitité négli- 
geable. Il y a eu, dans ces deux ou trois dernières 
années, une disposition à empiéter sur les droits 
de T Angleterre, dans les différentes parties du 
monde, d'une manière qui n'est pas agréable aux 
Anglais. » La France s'était installée à Madagascar, 
elle avait conquis un empire dans l'Afrique Occi- 
dentale. Cela choquait fort l'opinion publique 
anglaise qui oubliait que dans les pays du Niger, 
l'Angleterre avait obtenu tout et même plus que 
tout ce que son inaction complète pendant des 
années, lui permettait de revendiquer. Néanmoins 
les négociations du Niger, si tendues, si désa- 
gréables, avaient laissé derrière elles un sourd 
mécontentement. En même temps, les Anglais 
s'imaginaient que l'obligation de faire quelques 
concessions à la Russie en Extrême-Orient avait 
nui à leur prestige dans le monde. Certains jour- 
nalistes français'ont, du reste, travaillé à répandre 
et à accentuer en Angleterre ce sourd malaise, 
en commentant sans trêve tous les prétendus in- 
succès de ce pays. Il est cependant des insuccès 
dont on se contenterait bien volontiers ! Enfin, la 
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guerre Hispano-Américaine a eu, sur l'opinion 
anglaise, un effet violent. Elle Fa excitée par 
émulation — les Anglais n'aiment pas que d'au- 
tres remportent des victoires navales — et aussi 
par l'exemple de ce qu'on peut faire avec une 
marine supérieure. Les Anglais sont convaincus 
de la supériorité de la leur : peut-être même attri- 
buent-ils à cet instrument une efficacité et une 
rapidité d'action qu'il n'aurait pas dans la prati- 
que. Quoiqu'il en soit, l'Angleterre était inquiète, 
irritée pendant l'été 1898. Les fumées de la vic- 
toire d'Omdourman, grossie par une formidable 
réclame, lui montèrent à la tête, augmentèrent 
sa confiance en elle-même, en même temps que 
Tincident de Fachoda aggravait son irritation la- 
tente. Elle eut le désir instinctif de s'en prendre 
à quelqu'un, de s'affirmer sur quelqu'un. Les arse- 
naux s'animèrent : leur activité montra que « c'était 
sérieux. » Et les déclarations pacifiques parais- 
saient être des formules de rigueur, prononcées 
sans conviction, dans des discours où l'on disait : 
« La paix peut être achetée trop cher, et quand 
on nous demande un prix trop élevé, nous ne 
sommes pas disposés à le donner » (M. Ritchie) ; 
ou bien : « Il est des maux pires que la guerre. 
Nous avons à faire notre devoir. Je répète que, 
comme ministres de la Couronne, nous croyons 
avoir derrière nous tout le pays et nous ne re- 
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cillerons devant rien de ce qui peut arriver. » 
Dans une pareille athmosphère, au milieu de 
l'enthousiasme unanime que soulevaient de telles 
paroles, il était impossible au gouvernement de 
lord Salisbury de négocier comme nous l'enten- 
dions. Il ne pouvait songer à nous offrir ces com- 
pensations que nous semblions demander, tout en 
reconnaissant la supériorité de la position de 
l'Angleterre dans les pays du Nil. Les négocia- 
tions devaient se borner à une sommation, plus 
ou moins patiente ou déguisée, d'évacuer Fa- 
choda et même tout le bassin du Nil, adressée à la 
France par la diplomatie britannique. C'était la 
formule impérieusement imposée par la nation; 
lord Salisbury n'en pouvait sortir sans provo- 
quer une explosion. Lorsque, par suite de la pu- 
blication de notes officieuses d'origine française, 
qui parlaient bien vainement de l'ouverture de 
négociations, sans doute dans l'espoir chimérique 
d'en faire accepter l'idée aux Anglais, on crut un 
instant que lord Salisbury se départissait quelque 
peu de son « non possumus », il s'en fallut d'un 
rien que le premier ministre ne fût gravement in- 
sulté. Une émotion extraordinaire s'empara des 
Anglais, des accusations anciennes de faiblesse se 
présentèrent de nouveau aux esprits, un jour- 
nal, d'habitudes violentes, à vrai dire, écrivit : 
« Voilà le vieux marchandeur qui recommence 
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ses affaires ! » Tout ce que lord Saiisbury pouvait 
faire, c'était d'interposer des formes et de la pa- 
tience, entre les impérieuses exigences anglaises 
et la dignité du gouvernement français, qui avait 
besoin de quelque temps, pour laisser l'opinion 
en France saisir toute la gravité des choses, et 
être à même de sortir de la position si mau- 
vaise où il était engagé si à fond. Beaucoup 
d'Anglais auraient préféré un ultimatum et on 
n'en passa peut être pas très loin. 

La lecture des deux Livres Bleus et du Livre 
Jaune alors publiés, montre dans quelle situation 
dangereuse, complètement privée d'élasticité, le 
gouvernement français se trouvait alors. Dès le 
début, alors qu'il a pris l'initiative de conversa- 
tions avec le gouvernement britannique, en pré- 
vision d'une rencontre possible du Sirdar et de 
Marchand, il reçoit la réponse suivante : « Tous 
les territoires qui étaient sous la domination du 
khalife passent, par droit de conquête, sous celle 
des gouvernements égyptien et britannique. Le 
gouvernement de Sa Majesté n'estime pas que ce 
droit puisse donner lieu à une discussion. » Et 
jamais on ne put faire sortir de là, la diplomatie 
britannique ; elle déclara par l'organe de sir E. 
Monson, ambassadeur d'Angleterre à Paris, qu'elle 
« ne consentirait jamais à transiger sur ce point. » 
Sous toutes les formes, elle répéta jusqu'à la fin 
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la même affirmation absolue, n'admettant aucune 
solution par concessions mutuelles. En vain la 
diplomatie française usa-t-elle de souplesse, par- 
fois jusqu'à soutenir la thèse singulière qu'il n'y 
avait pas de mission Marchand, mais bien le simple 
prolongement d'une mission Liotard organisée en 
1893, c'est-à-dire bien avant la déclaration Grey. 
En vain elle posa les questions les plus embaras- 
santes au gouvernement britannique. Elle fit ob- 
server à l'Angleterre qu'elle était bien mal venue 
à réclamer au nom de l'Egypte le Soudan, puis- 
que, ainsi que M. Delcassé le rappelait à sir E. 
Monson : « L'Egypte conseillée par l'Angleterre 
a depuis longtemps abandonné ses anciennes pro- 
vinces soudanaises, et notamment la province 
équatoriale et celle du Bahr-El-Ghazal (voir la 
déclaration de Gordon, comme gouverneur du Sou- 
dan en 1884 et les instructions de Nubar-Pacha à 
Emin-Pacha en 1885), et puisque la Grande-Bre- 
tagne a fait pour son propre compte la conquête 

de TEquatoria, comment la liberté d'action 

que s'est ainsi attribuée PAngleterre pourrait-elle 

nous être refusée à nous-mêmes ; depuis, 

d'autres interventions se sont encore produites 
sur le Nil, à Lado notamment, sans soulever de 
contestations de la part du cabinet de Londres. » 
D'autre part, M. de Courcel, notre ambassadeur à 
Londres, disait justement : « Il ne suffit pas de 
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traités conclus, soit avec l'Allemagne, soit avec 
d'autres puissances, lesquels ne sauraient être 
opposables à la France, ni de la déclaration uni- 
latérale d'un sous-secrétaire d'Etat anglais, dans 
une chambre du Parlement britannique, pour 
créer à l'Angleterre un droit supérieur à nos 
propres prétentions. » Notre ambassadeur faisait 
remarquer que le Bahr-El-Ghazal « n'avait guère 
été sous la domination Egyptienne que pendant 
trois ou quatre années », ce qui était bien peu 
pour qu'on pût nous opposer comme inaliéna- 
bles, les droits de l'Egypte. C'était rappeler la 
stricte vérité historique, bien que nous eussions 
obstinément soutenu la thèse contraire pendant 
les années précédentes. 

Notre ambassadeur osa même demander en 
vertu de quel mandat l'Angleterre revendiquait 
les droits de l'Egypte, et en quoi la présence de 
nos troupes à Fachoda était « plus incompatible 
avec l'autorité du Khédive, que la présence de 
troupes anglaises dans d'autres parties de territoi- 
res plus incontestablement Egyptiens. » C'était 
parler d'or, faire ressortir le caractère insolite 
de la situation des Anglais. Mais, leur rappeler 
ainsi qu'ils n'ont en Egypte qu'une situation de 
fait, était bien vain du moment qu'ils avaient 
les faits pour eux. Lord Salisbury paria des 
droits « dormants » de l'Egypte, invoqua tous 
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les traités que M. Delcassé déclarait ne pouvoir 
i nous être opposés, se réclama de la déclaration 
j Grey, dit que l'introduction « subreptice » d'une 
poignée d'explorateurs français ne nous donnait 
aucun droit, mai& surtout il se refusa à envisager 
la moindre transaction, montra toujours la ferme 
résolution de n'engager aucune discussion. Il 
publia même un second Livre Bleu pour calmer l'o- 
pinion anglaise qui avait cru comprendre, d'après 
notre Livre Jaune/que des négociations étaient en- 
gagées. Les arguments pour se refuser à discuter 
des conditions pour le rappel de Marchand, valaient 
ce qu'ils valaient, mais du moins ils avaient Tin- 
contestable mérite d'être ceux d'une politique 
depuis longtemps consciente de son but, et qui 
avait élevé ses moyens à la hauteur de ses pré- 
tentions. Ces dernières devaient inévitablement 
l'emporter. Le gouvernement français finit par 
céder sans conditions, parce qu'il n'y avait que 
cela à faire ou à courir les chances d'une guerre 
à laquelle nous n'étions pas préparés. Il avait 
déclaré le 30 septembre à sir E. Monson (dépêche 
du 3 octobre à M. Geoffroy, ministre de France à 
Londres) : « Nous demander l'évacuation préala- 
blement à toute discussion, ce serait, au fond, nous 
adresser un ultimatum. Eh bien! qui donc, con- 
naissant la France, pourrait douter de sa réponse. » 
Mais un mois après il avait reconnu que la si- 
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tuatioû n'admettait plus de retards et qu'il n'y 
avait qu'à partir, même préalablement à toute 
discussion. Le 4 novembre, les journaux du soir 
publiaient la note suivante : 

Le gouvernement a résolu de ne pas maintenir à Fa- 
choda la mission Marchand. Cette décision a été prise 
par le Conseil des ministres après un examen approfondi 
de la question. Le gouvernement, en répondant à l'in- 
terpellation qui doit lui être adressée à ce sujet, se ré- 
serve de développer devant les Chambres les motifs de 
cette résolution. 

Et le jour même, au banquet offert par la cité 
de Londres au vainqueur d'Omdourman, lord 
Salisbury déclarait : « J'ai reçu cet après-midi 
de l'ambassadeur de France l'information que le 
Gouvernement français était arrivé à la conclu- 
sion que l'occupation de Fachoda n'était d'aucune 
valeur pour la République française (forts applau- 
dissements et quelques rires) : il a résolu que cette 
occupation devait cesser. » 

Il serait fort injuste de faire porter sur le gou- 
vernement qui l'a directement subi, la responsabi- 
lité de ce sanglant échec. Il était condamné à la 
reculade par une situation dont il avait hérité 
presque entièrement. « On ne peut prétendre, di- 
sait fort bien M. d'Estournelles à la Chambre, que 
l'affaire de Fachoda n'est qu'un accident fortuit, 
isolé ; c'est au contraire un aboutissement. » 
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Aboutissement d'une politique de velléités tardi- 
ves, imprudentes, inconscientes des nécessités de 
la situation qu'elles créaient, et non de volontés 
réfléchies, sûres de leur but et de leurs moyens. 

Si nous voulions disputer le Haut-Nil à l'An- 
gleterre, il fallait, au lieu de célébrer en tant de 
discours l'excellence des droits de l'Egypte, agir 
lorsqu'il en était temps encore. Comment qua- 
lifier une politique qui, en 1893-1894, alors qu'on 
ne pouvait plus avoir de doute sur l'objectif de 
l'Angleterre, laissait pendant une année la mis- 
sion-fantôme du colonel Monteil sans chef et sans 
instructions positives? Nous perdons ensuite 
deux années, et lorsqu'on se décide enfin à met- 
tre en route la mission Marchand, c'est comme 
une mesure de circonstance inspirée par la mar- 
che des Anglo-Egyptiens sur Dongola. 

A ce moment l'Angleterre sait bien ce qu'elle 
veut, et, depuis 1890, elle l'a su chaque année un 
peu mieux. Il ne lui reste plus un seul acte à 
accomplir, non seulement pour affirmer ses vo- 
loiités, mais même pour les réaliser. Ce n'est plus 
une route qu'elle projette et que nous prétendons 
barrer, c'est une route qu'elle suit déjà avec une 
armée et tous les moyens qu'elle met à la dispo- 
sition de sa large politique. 

Nous sommes donc certains de la heurter sur 

un terrain où elle est résolue à se montrer intran- 

16 
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sigeante. Mais nous n'avons pas conscience du 
danger ni de la grandeur de ce que nous ten- 
tons par l'envoi de la mission Marchand. Il s'agit 
de rouvrir sur le terrain la question d'Egypte, 
de couper la voie anglaise du Cap au Caire; mais 
dans l'exécution, nous sommes d'une inconscience, 
d'une imprévoyance et d'une parcimonie qui font 
descendre cette entreprise, immense dans son but 
et ses prétentions, au rang d'une sorte de hors- 
d 'œuvre colonial. 

C'est tout au plus quatre compagnies que nous 
envoyons sur le Haut-Oubangui pour fonder un 
empire et rendre irréalisable la grande idée Afri- 
caine de l'Angleterre. Jamais notre incapacité de 
vouloir les moyens des entreprises que nous en- 
gageons, n'a été aussi notoire. Lesinstructions 
données à Marchand sont ridiculement dispropor- 
tionnées à ses ressources. C'est avec raison que 
ce brave officier écrit dans une de ses lettres, crâ- 
nement sans doute, mais non sans une pointe 
d'amère ironie : « Il n'y a qu'en France qu'o» 
donne sérieusement des ordres pareils. » Croit-on 
que notre situation n'eût pas été tout autre si, au 
lieu d'une dizaine d'officiers, on avait envoyé de 
meilleure heure, une troupe assez nombreuse 
pour réaliser une véritable occupation effective 
sur le Nil? Si, avant d'avoir poussé bien loin 
leur conquête au Soudan, les Anglais avaient ap- 
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pris qu'une province française, complètement or- 
ganisée, se développait sur le Bahr-el-Ghazal; si, 
en marchant vers le Sud , ils avaient rencontré cette 
organisation solide, avouée, proclamée même si- 
tôt créée, leur attitude aurait dû être toute diffé- 
rente. Le succès s'impose. A regarder au fond des 
choses, on peut croire que le gouvernement a en- 
voyé la mission Marchand au petit bonhewy 
comme on prend un billet à la loterie. 

Elle arriverait ou n'arriverait pas, on s'en tire- 
rait toujours. Cette douce philosophie cadre si 
bien avec la situation de nos éphémères ministé- 
riels, sûrs à peu près de ne jamais récolter ce 
qu'ils ont semé, et pour lesquels notre instabilité 
gouvernementale a tant rapproché l'échéance de 
Y « après nous le déluge » ! 

Ce déluge, la honte de Fachoda, si soigneuse- 
ment amortie depuis par la phraséologie officieuse, 
était fatal si Ton songe à la différence énorme 
des ressources mises à la disposition des deux ad- 
versaires. Lorsque le sirdar, maître d'une armée 
victorieuse de 25,000 hommes, suivi du télégra- 
phe, d'un chemin de fer de 400 kilomètres qui le 
mettait à dix jours du Caire, doublé d'un fleuvena vi- 
gable, rencontrerait Marchand venu avec 150 hom- 
mes lui couper la route, à cinq mois de sa base d'o- 
pérations et du télégraphe, la politique représentée 
par ce dernier devrait inévitablement reculer. 
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* 'échec final n'enlève rien, du reste, au mé- 
rlu commandant Marchand et de ses compa- 
is. Plus les moyens leur ont été mesurés, et 
ils ont été valeureux de faire tant avec si peu . 
i si l'issue de l'affaire de Fachoda, inévitable 
'origine, ne diminue en rien leur mérite, elle 
laisse aucun a la politique qui les a employés. 
: un peu de réflexion, on devait prévoir d'a- 
e celle des deux causes à laquelle resterait 
ctoire : l'une était servie par un tour de force 
ain héroïque, mais nécessairement stérile en 
ence de la grande entreprise puissamment 
ée que l'autre employait a son triomphe, 
tte faiblesse a même été aggravée par l'appa- 
e timorée que nous donnions à notre politi- • 
On n'escamote pas un empire. C'est cepen- 
ce que nous avons paru vouloir faire en 
ant si longtemps secrète la mission Marchand. 
3 ne pouvions espérer arriver au Nil avant que 
anglais eussent doublé leur force matérielle 
. force morale que leur donnaient des victoires 
animent célébrées. Dans quelle posture nous 
ions-nous pour leur en disputer les résultats 
endant notre marche clandestine, trop peu 
la cacher à nos adversaires et ne pas hâter 
mouvement, mais beaucoup trop pour que 
eussions l'air d'oser la politique que nous 
as adoptée? Notre action devait même, par ses 
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cachotteries, prendre, aux yeux des Anglais, un air 
de mauvais tour. L'apparence craintive d'une poli- 
tique qui n'osait pas s'affirmer au grand jouir, 
nous faisait faire bien petite figure en face de nos 
adversaires. 

Mais une fois commise l'erreur initiale de ne 
pas partir à temps, à une époque où la politique 
anglaise ne s'était pas encore complètement arrê- 
tée, ces fautes étaient presque inévitables. Nous 
ne pouvions crier sur les toits que nous marchions 
vers le Nil, alors que l'état embryonnaire de notre 
Congo, et qu'une Afrique presque inconnue à tra- 
verser devaient remettre à une date bien lointaine 
notre arrivée sur ce fleuve. Ces mêmes raisons ne 
pouvaient nous laisser aucun espoir d'y faire par- 
venir des forces comparables à celles des Anglo- 
Egyptiens, si même nous avions su vouloir consa- 
crer à l'entreprise, des moyens moins ridiculement 
inférieurs à nos prétentions. En 1896, ce n'était 
plus en effet sur le Nil que la question pouvait se 
résoudre, bien que par notre insuffisance elle 
dût s'y poser aussi défavorablement que pos- 
sible. Nous étions sûrs d'y rencontrer, après tant 
de traités conclus par les Anglais, après la décla- 
ration Grey et la mise en marche des troupes égyp- 
tiennes, une Angleterre absolument résolue à 
tout. Pour n'en avoir pas conscience, il fallait 
ignorer, comme cela n'est pas permis à la diplo- 

16. 
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matie d'un grand pays, l'état d'esprit de nos adver- 
saires, et méconnaître singulièrement l'enthou- 
siasme que la formule « du Cap au Caire », 
inspirait aux Anglais. Prétendre alors envoyer 
une troupe avec la mission de se mettre en travers 
des volontés de cette nation, c'était se condamner 
à choisir un jour entre une reculade et une guerre, 
à moins d'être capable, dans l'intervalle, de créer 
par un travail diplomatique en Europe, une situa- 
tion telle qu'elle obligerait l'Angleterre à respec- 
ter, devant un danger supérieur, les résultats 
des efforts de Marchand. La mission de ce dernier 
devait ne pas partir — ce qui eût peut-être été plus 
sage, — ou bien alors être la préoccupation unique, 
constante, en vue de laquelle auraient été coordon- 
nés tous les efforts de notre politique extérieure. 
Ce n'est pas seulement, du reste, après l'événe- 
ment, qu'on peut juger les choses de cette manière. 
Le résultat était prévu par tous ceux qui réfléchis- 
saient à la question avec un intérêt sincère. Les 
avertissements n'ont pas manqué en Angleterre 
ni en France, pendant les deux années de la mar- 
che de la mission Congo-Nil. Chaque fois que des 
rumeurs se rapportant aux progrès de nos officiers 
parvenaient en Europe, la presse anglaise parlait 
avec l'énergie la moins trompeuse des « droits » 
affirmés par la déclaration Grey. Le Times se dis- 
tinguait dans ce concert de grondements et, en 
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novembre 1897, le Bulletin du Comité de F Afrique 
française disait en lui répondant : « Le Times doit 
bien se douter que la question ne se résoudra pas 
à Fachoda ou n'importe où en Afrique, mais bien 
sur l'échiquier de la politique générale. Il est 
certain que si M. Hanotaux n'avait pas préparé 
son jeu sur cet échiquier, de manière à ne pas se 
trouver au dépourvu lorsque se posera la question 
de notre présence sur le Haut-Nil, il nous aurait, 
en autorisant cette dernière i engagés dans une 
pure aventure. » 

Ce qu'a été cette préparation diplomatique, l'évé- 
nement semble l'avoir trop montré. En réalité, la 
mission Marchand, trop faible et trop secrète, sem- 
ble avoir été un mystère, même pour nos propres 
diplomates. Cette entreprise qui, pour ne pas être 
une folie, devait absorber toutes les forces de notre 
diplomatie, qui intéressait toute notre politique 
extérieure, parce qu'elle la compromettait toute 
entière, s'est poursuivie dans un oubli complet, 
même de la part de nos gouvernants, jusqu'au jour 

où elle nous a acculés à Fachoda. C'est ce qu'a 

résumé M. d'Estournelles dans un discours pro- 
noncé à la Chambre le 23 janvier 1899 : 

Cette politique, disait-il, avait sa raison d'être à une 
condition, cependant, c'est qu'elle ait été suivie et concer- 
tée. A-t-elle été suivie? Je le demande. Est-ce que, là en- 
core, les faits ne répondent pas d'eux-mêmes ? 
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Quand nous avons envoyé le commandant Marchand 
à Fachoda, avons-nous pris les précautions nécessaires 
pour qu'il y arrivât ; pour que, tout au moins, la nouvelle 
de son arrivée fût préparée, — cela était élémentaire, — 
pour que la nouvelle de cette arrivée ne vînt pas frapper 
comme un coup de foudre, non seulement l'opinion an- 
glaise, mais, par répercussion, le commandant Marchand 
lui-même, en l'obligeant à rétrograder? 

Avons-nous pris ces précautions? Evidemment non. 

Et, d'un autre côté, si nous ne les avons pas prises à 
l'arrivée, qu'avons-nous fait au point de départ? Avons - 
nous envoyé au commandant Marchand les secours, les 
approvisionnements, les forces dont il avait besoin ? 
Non. Et, là encore, je crois que les faits répondent pour 
moi; nous avons abandonné le commandant Marchand 
à lui-même. Oui! Nous l'avons abandonné, pour ne pas 
dire oublié, et nous l'avons exposé à des risques d'au- 
tant l'ius graves qu'ils menaçaient non seulement sa vail- 
lante mission, mais notre politique étrangère elle-même. 



Nos gouvernants ont donc agi avec une indiffé- 
rence et une inconscience parfaites, une incons- 
cience sereine de leurs responsabilités, ou avec l'il- 
lusion naïve^que les plaidoiries juridiques qui leur 
valaient de si jolis succès à la Chambre, ieuren vau- 
draient autant dans la réalité des faits. Les raisons 
de droit ne suffisaient pourtant pas pour rendre pos- 
sible notre présence sur le Nil. Rappeler aux An- 
glais Zeïlah, Massaouah et Lado était singulière- 
ment vain, si nous n'avions pas à leur opposer des 
arguments d'un ordre beaucoup plus impression- 
nant. Il était parfaitement inutile, bien que juste, 
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de dire à l'Angleterre qu'après tant de pillards, la 
France était en droit de réclamer sa part des épaves 
de TÉgypte de Méhémet-Ali. De même, il fallait 
une singulière dose d'illusion pour croire, comme 
on a paru le faire, que la seule présence de quelques 
soldats français à Fachoda, suffirait h faire reculer 
l'Angleterre et même à rouvrir, dans de bonnes 
conditions pour nous, la question d'Egypte. Dans 
cette affaire où les positions adverses étaient pri- 
ses, sans conciliation possible, il ne s'agissait plus 
d'une course aux paillottes, comme dans la Bou- 
cle du Niger, et l'on sait cependant quelle mau- 
vaise humeur le partage de cette région a soulevée 
en Angleterre! 

Sur le Nil, le droit du premier occupant, pas 
plus qu'aucune autre raison juridique, n'était de 
mise, au point où en étaient les choses après 1896 
et même peut-être auparavant. Avec une politi- 
que anglaise arrêtée, prête à tout, il ne restait 
plus à invoquer que la raison du plus fort. 



XII 



La France et l'Angleterre après Fachoda 



Nous avions oublié que la diplomatie est, en 
somme, bien moins la représentation de droits 
platoniques, que de la Force en crédit. C'est d'ail- 
leurs un oubli que nous apportons depuis vingt ans 
dans une politique coloniale de plus en plus am- 
bitieuse, bien que l'ensemble de notre orientation 
diplomatique, et partant de nos armements, ne soit 
pas conçu de manière à lui donner la sécurité» 
Pendant longtemps nous avons pu ne pas nous en 
apercevoir; nous avons vécu sur cette idée que 
certaines règles, écartant les chances de conflit, 
présidaient au partage des territoires vacants. Mais 
cette vacance cessait du moment que les terri- 
toires en question étaient visés par les prétentions 
intransigeantes d'un grand peuple. Plusieurs fois 
nous avons côtoyé de bien près le péril. Mais il 
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s'est révélé à nous brutalement, le jour où nous 
nous sommes heurtés au dogme, passionnément 
professé par la nation anglaise, que toute la vallée 
du Nil doit appartenir à l'Egypte ou à l'Angleterre. 
Tout ce qui réfléchit en France a alors reconnu 
que depuis vingt-ans, nous suivions une politique 
qui attire de plus en plus notre attention, qui 
absorbe de plus en plus nos forces, avec un instru- 
ment et* une attitude répondant à une politique 
toute autre. La leçon de Fachoda a été dure; ses 
conséquences sont déplorables pour notre pres- 
tige ; mais elle serait, malgré tout, un incident heu- 
reux, si elle imposait d'une manière durable à 
notre légèreté, les conclusions qui en ont été dé- 
gagées dans l'émotion de l'heure première. On a 
compris enfin et même on a osé écrire qu'entre 
des revendications continentales et les grandes 
ambitions coloniales qui, après tant de conquêtes, 
voulaient nous mener de l'Atlantique au Nil, il 
fallait choisir; que la dispersion des forces causée 
par la contradiction de la politique continentale 
déclarée depuis 1871 et la politique coloniale pra- 
tiquée en fait depuis vingt années, nous faisait 
courir les plus graves dangers dans les deux direc- 
tions à la fois. Et, ce qui était vrai il y a quelques 
mois, ne l'est pas moins à l'heure actuelle ; la si- 
tuation reste aussi périlleuse, d'autant que, en 
même temps que nous, nos adversaires en ont 
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pris pleinement conscience, qu'ils en ont même 
i joué, et seront par cela même tout naturellement 

entraînés a en abuser dans toutes les occasions. 

Le mal que nous fait cette politique « disper- 
sive » n'est, du reste, pas d'hier. C'est parce que 
nous avons voulu courir deux lièvres à la fois que 
nous avons fait le succès des Anglais qui n'en 
couraient qu'un seul. Notre incapacité à choisir 
entre la mer et le continent a été la condition né- 
cessaire et primordiale de la création de cette 
« plus grande Angleterre » dont la puissance fait 
l'orgueil de nos voisins. Ce fait est parfaitement 
reconnu par ceux des Anglais qui ne s'imaginent 
pas, dans leur pharisaisme, que cette fortune 
prodigieuse était due de droit divin au nouveau 
peuple d'Israël. Ils écrivent des livres dans les- 
quels ils démontrent les services rendus à leur 
pays par notre politique à double face. « Neus- 
triens » placés à l'extrémité du continent, sur une 
terre presque océanique, nous n'avons jamais su 
nous décider pour une des deux directions vers 
lesquelles, par l'attraction même de notre situation 
géographique, des tentations contraires nous por- 
tent à la fois. 

Au siècle dernier, lorsque s'est livrée la bataille 
pour l'empire du monde, pour la possession de 
l'Amérique du Nord, la plus belle réserve d'ave- 
nir de la race blanche, nos hésitations nous la 
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firent perdre. Nous avons laissé échapper le Ca- 
nada et Tlnde qui étaient la porte -de Continents 
à occuper, et, à la suite d'années de guerre, qu'a- 
vons-nous ajouté d'une manière durable à nos do- 
maines sur notre Continent à nous? A l'Est, nous 
pouvions poursuivre une politique d'équilibre, 
profiter de* la situation unique que le grand Fré- 
déric définissait de ce mot : « Si j'étais roi de 
France, je voudrais qu'il ne se tirât pas un coup 
de canon en Europe sans ma permission. » Si nous 
avions fait l'économie possible de certaines guerres 
continentales, nous gardions l'empire de la mer. 
La dispersion de nos forces a abouti pour nous à 
un déficit des deux côtés. 

Mais ce qui était déjà une grave erreur à une 
époque où la France avait le tiers ou le quart de 
la population de l'Europe entière, devient de la 
folie pure à l'heure actuelle. Si l'on voulait 
bien regarder une bonne fois les choses en face, 
quel homme de bon sens prétendrait que nous 
pouvions imposer nos volontés en même temps 
à un peuple de plus dç 40 millions d'individus et 
à un autre de plus 50 millions, alors que tous 
deux ont un gouvernement autrement stable, res- 
ponsable et sûr de sa politique que le nôtre ? 

Le danger de la situation est devenu évident, 
même pour les masses, du jour où nous avons 
voulu disputera l'Angleterre un des objets essen- 

17 
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tiels de ses ambitions. Tout le monde s'est aperçu 
que la politique coloniale qui nous a menés à 
Fachoda était absolument hors de proportion 
avec les forces réelles que nos préoccupations 
antérieures nous permettaient de lui consacrer. 
C'est ce que nos gouvernants auraient prévu, 
avant de faire sortir notre politique coloniale des 
limites que lui imposait l'insuffisance de notre 
liberté et de nos moyens d'action en face de l'An- 
gleterre, si, dans un système d'irresponsabilité et 
d'instabilité tel que le nôtre, des ministres tou- 
jours menacés avaient du temps à distraire du 
souci de rester au pouvoir, pour s'occuper sérieu- 
sement des affaires qui en sont l'objet. Nos mœurs 
parlementaires ne nous laissent pas un orga- 
nisme gouvernemental assez durable pour pren- 
dre conscience de la situation, avec l'autorité né- 
cessaire pour la débrouiller. Des changements 
continuels dispensent nos ministres d'avoir une 
politique générale conforme aux entreprises com- 
promettantes qu'ils engagent. A l'échéance, ils ne 
sont plus là pour porter le poids de leurs fautes. 
Et, au milieu de ce désordre, nous sommes allés 
à Fachoda. 

A l'approche du danger, seulement, on s'est 
aperçu que nos côtes n'étaient pas défendues, 
que leurs batteries n'avaient ni servants ni mu- 
nitions. On devait bien cependant, ayant vu Tat- 
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titude des Anglais dans les affaires du Niger, 
deviner ce qui se passerait lorsqu'ils nous ren- 
contreraient sur le Nil. Mais l'administration 
continuait son cours avec la sérénité d'un sys- 
tème astronomique; elle fonctionnait en dehors 
des temps et des circonstances, renvoyant la 
classe, en Algérie comme en France, au mois de 
septembre, en pleine menace de guerre, parce 
que c'est la saison, parce qu'à défaut d'une di- 
rection consciente, il nous reste des règlements 
qui jouent d'une manière automatique. En atten- 
dant, notre principale colonie se trouvait dans 
un dénûment militaire épouvantable, au moment 
où Malte et Gibraltar regorgeaient de troupes an- 
glaises prêtes à foncer sur Bizerte et à accompa- 
gner ce mouvement principal, d'une série de 
diversions sur la côte. 

Cela n'est, du reste, que l'exagération momen- 
tanée d'une situation toujours inquiétante en elle- 
même. Nous pouvions avoir un peu plus de pré- 
voyance, mais il était impossible de nous donner, 
du jour au lendemain, un instrument militaire 
nouveau répondant à l'excès de notre politique 
coloniale. Avec les proportions qu'elle a prises, 
cette dernière ne peut plus être un simple dépar- 
tement de notre politique extérieure : pour se 
poursuivre en sécurité, elle doit en devenir la rai- 
son directrice et l'objet principal. Par notre man- 



ation des moyens au but, nous nous 
cessairement trouvés et nous nous 
ncore, dans toute difficulté sérieuse 
eterre, aussi à notre aise que le fa- 
iant du prince de Bismarck, ayant à 
ins l'eau, à la baleine qu'il lui opposait. 
i qu'une autre puissance s'est trouvée 
se trouvera peut-être encore dans le 
irras que nous. Personne n'a oublié 
a situation de l'Allemagne au lende- 
iépéche de Guillaume II au président 
impereur avait félicité le vieux Boer 
icu Jameson « sans l'aide des puis- 
is », et l'Angleterre, pour bien faire 
i dernières leur impuissance à faire 
; soit, le cas échéant, en faveur du 
mobilisa avec une remarquable rapi- 
smoutii, une escadre contre laquelle 
ne pouvait rien. C'est exactement la 
îfestation amicale dont nous avons 
l'objet à notre tour, en plus grand, 
.«i situation aurait été toute autre si 
alors appuyé l'Allemagne : on assure 
>mptait et qu'elle y travailla. Nous 
athiques et elle isolée, et, quelques 
la situation était renversée à notre 
Eins l'affaire de Dongola. Il semble 
î moment, notre diplomatie commit 
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une faute grave; et on assure qu'elle Ta renou- 
velée plus récemment et que c'est pour cette rai- 
son que l'Allemagne, ne trouvant rien de notre 
côté, signa avec l'Angleterre un traité par lequel 
elle s'est désintéressée de l'avenir de la baie de 
Delagoa et, par conséquent, de toute sa politique 
passée à l'égard du Transvaal. 

Mais l'Angleterre a fort exagéré, dans un but' 
facile h comprendre, la portée de cette conven- 
tion. Elle a voulu faire croire que le traité asso- 
ciait complètement la politique de l'Allemagne à 
la sienne dans les affaires coloniales, et qu'il n'y 
avait, par conséquent, plus de place pour un ac- 
cord entre un autre gouvernement et le Cabinet 
de Berlin. Opiniâtrement, la presse britannique 
a travaillé à répandre cette idée, en dépit de dé- 
mentis officieux qui lui venaient d'Allemagne où 

l'on déclarait que l'arrangement en question ne 

« 

faisait que prévoir l'éventualité de l'ouverture de 
la succession du Portugal en Afrique, peut-être 
même seulement dans l'Afrique orientale, et qu'il 
ne portait en tout cas « sur aucun pays où était 
intéressée une tierce puissance. » 

Malgré ces efforts des Anglais, pour nous « bluf- 
fer » en ce qui concerne la dernière convention 
anglo-allemande, la question reste donc entière. 
Nous sommes libres de rechercher l'occasion 
d'accords partiels avec l'Allemagne. Peut-être 
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îir incertain de l'État du Congo pourrait-il 
îr lieu à un de ces accords. Déjà il y a eu 
>oration lors de la révision du traité de 
rtosaki. Ce qui s'est passé alors peut se re- 
lire; et n'a-t-on pas vu récemment VAIIe- 
ie, se joignant à la France et à la Russie en 
te, leur apporter l'appoint nécessaire pour 
■ l'Angleterre à consentir au renouvellement 
[uennal, qu'elle avait d'abord refusé, des 
airs des tribunaux mixtes? Ce seul fait mon- 
efficacité de sa collaboration avec l'alliance 
a-russe, laquelle alliance n'implique en au- 
façon, ne l'oublions pas, une hostilité avec 
magne, hostilité contraire aux traditions de 
ilomatie russe. Nos relations avec la Russie 
donnent en Europe une simple garantie 
que, et c'est seulement hors d'Europe, dans 
mairie colonial, où nous rencontrons l'An- 
•re et non l'Allemagne, qu'elles peuvent 
procurer ces avantages positifs et tangibles 
ious en avons espérés. 
is doute, dira-t-on, une série d'accords avec 
rnagne, entraînerait-elle nécessairement une 
(ication de notre attitude générale envers 
puissance. Il ne faut avoir aucune hypocrisie 
égard. Les entreprises coloniales que nous 
uivons depuis vingt ans impliquant, en fin 
mpte, un changement de cette nature, les 
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esprits clairvoyants, quelle que fût d'ailleurs leur 
préférence, ne s'y sont pas trompés ni de ce côté 
du Rhin, ni de l'autre. Ayant un grand nombre d'af- 
faires engagées dans toutes les parties du monde, 
nous devions fatalement être amenés un jour, à 
considérer l'Allemagne comme toute autre puis- 
sance dont l'action pouvait influencer en bien ou 
en mal, le résultat de ces entreprises. Et ce jour 
est venu lorsque, à force de nous étendre outre- 
mer, d'aigrir la jalousie anglaise, nous nous som- 
mes presque retrouvés au temps de l'hostilité hé- 
réditaire avec nos voisins d'outre-Manche. 

A mesure que les questions coloniales nous 
absorbaient davantage, nous étions condamnés à 
voir avec une défaveur grandissante, la croissance 
exorbitante de l'Empire britannique, tandis que le 
souverain allemand disait lui-même sur le même 
sujet, en 1897, que le péril le plus à craindre 
venait « d'une certaine et incessante expansion 
dont l'Europe est menacée par une de ses races, 
armée de tous les moyens que la civilisation place 
et placera au service de ses ambitions, » 

Sans doute est-il difficile de savoir jusqu'à quel 
point on pense encore de même à Berlin, et sous 
quelle forme pourrait se manifester la solidarité 
continentale déclarée par l'impérial orateur. Mais 
un fait n'en est pas moins certain : c'est que pour 
poursuivre en paix le travail énorme que nous 
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is entrepris sur tant de points du globe, sur- 

pour mener à bien l'œuvre capitale, mais 
ùdablement complexe que nous poursuivons 
s l'Afrique du Nord, ce n'est pas trop de toutes 
forces nationales, employées dans une direc- 

unique et exclusive. 

as rapports pacifiques et normaux avec l'Aliè- 
ne peuvent seuls nous donner la sécurité né- 
aire. Ils s'imposent à nous, non seulement 
• assurer l'avenir de notre empire colonial, 
s même pour ne pas perdre le fruit de l'effort 
iidérable que nous avons déjà fourni dans les 
i d'outre-mer. Si nous prétendons combiner 
îfforts avec une politique contradictoire, nous 
erons d'être en sûreté jusque dans la mere- 
ie. 

îtte pensée peut sembler révoltante à certains, 
est évidemment pénible pour tous, mais ce n'est 
orsqu'on poursuit, avec un appétit prodigieux, 
lis vingt ans, une politique impériale, comme 
nt les Anglais, que l'on peut encore s'étonner 
ses conditions nécessaires et reculer devant 
i. Il est un peu tard pour ne pas s'apercevoir 
la politique coloniale n'est plus pour nous un 

ou un projet. Elle est devenue une réalité qui 
i hypothèque pour ainsi dire, un fait encom- 
it peut être, en tout cas positif, et qu'il faut 
i traiter comme tel. 
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Aussi peut-on se dire que le temps est passé de 
faire ce choix dont nous parlions plus haut, de se 
limiter à la politique coloniale modeste que peut 
sagement faire une puissance ayant des ambitions 
continentales. L'importance de nos entreprises et 
les développements qu'elles supposent, nous lais- 
seraient à peine la liberté de choisir, mais l'atti- 
tude de l'Angleterre nous la refuse absolument. 
Tandis que nous avons à l'Est un voisin que tout 
fait croire pacifique, nous ne pouvons plus ignorer 
qu'un péril anglais s'est révélé pour nous. 

On peut, il est vrai, objecter qu'il n'y a plus, 
depuis la convention franco-anglaise du 21 mars, 
de territoire vacant en Afrique, et que les graves 
difficultés qui se sont produites sur le Niger et 
dans le Bahr-El-Ghazal ne se reproduiront plus, 
faute d'un terrain propice. Que fait-on alors des 
hommes malades qui existent sur tant de points du 
globe, surtout depuis que la gourmandise des peu- 
ples forts s'acharne à en découvrir partout, même 
'dans.la chrétienté? Qui nous prouve que les affaires 
du Siam sont finies, que l'Angleterre, qui se ré- 
serve déjà la part du lion en Chine, ne prétendra 
"pas interdire à notre Tonkin l'accès des hauts- 
plateaux du Yunnan? La question d'Egypte ne 
peut-elle donner lieu à une foule de contesta- 
tions et celle du Maroc, qui vaudrait une guerre, 
ne peut-elle s'ouvrir ou nous obliger à ne reculer 
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devant rien pour ne pas laisser compromettre les 
destinées de notre Afrique du Nord? Lorsque J'on 
considère l'état du monde, on est obligé de se dire | 
que les empires des forts ne sont pas encore déli- 
mités, si même un état définitif peut jamais rem- 
placer l'équilibre instable des forces et fixer le « per- 
pétuel devenir » ; on est obligé également de 
constater que ceux qui ne grandiront pas dans 
certaines circonstances, sont condamnés à être 
étouffés sous la croissance de leurs rivaux. De 
nombreuses questions mûrissent et nous ne pou- 
vons continuer à les ignorer jusqu'au moment 
où nous serons sur l'obstacle, sans avoir prévu ni 
préparé les moyens de le franchir. Tout-ce qui était 
vrai avant la leçon de Fachoda Test encore après, 
l'est même plus impérieusement que jamais. 

Une orientation de notre politique plus con- 
forme aux affaires que nous avons engagées par- 
tout, s'impose d'autant plus que le tempérament 
de nos adversaires se montre intraitable. Le fait 
est acquis, on ne peut demander à l'Angleterre de 
laisser de bonne grâce à d'autres une modeste 
place auprès de la sienne, sous le soleil des colo- 
nies. Après la convention de juin 1898, qui don- 
nait aux Anglais dans la région du Niger, bien plus 
que ce que le contraste entre leur action et nos ef- 
forts suivis leur permettait d'espérer, nous avons vu 
cependant les Anglais jeter les hauts cris. No§ 
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progrès étaient des « usurpations » et nos reven- 
dications des « fanfaronnades. » Et nos voisins 
n'ayant pas tout obtenu, se crurent de bonne foi 
volés, restèrent aigris par les termes de la con- 
vention. 

Au lendemain de Fachoda, après un succès 
complet de leur politique et une reculade sans con- 
ditions de la France, ils ne désarmèrent pas. Leurs 
journaux parlèrent d'imposer à la France une li- 
quidation générale, sans doute à perte, de toutes 
les questions pendantes; le Standard déclara 
même que les armements anglais avaient éclairci 
l'atmosphère d'une manière qui faciliterait 
cette opération. Et les autres journaux de dire 
que le moment était venu pour la France de sui- 
. vre une politique de « self concentration », de 
concentration sur soi, c'est-à-dire de renoncer à 
toute expansion nouvelle. On n'a pas oublié que 
lorsqu'éclata l'affaire, d'ailleurs mal engagée, 
de l'extension de la concession française de Chang- 
Haï, nombre de journaux anglais réclamèrent 
l'emploi des moyens qui avaient si bien réussi à 
Fachoda. Quoi qu'il ait pu être dit à Londres à 
notre ambassadeur, l'incident de Mascate, surgis- 
sant un peu après celui de Chang-Haï, a été réglé 
de la manière la plus brutale. C'est toute cette po- 
litique nouvelle que le correspondant du Journal 
des Débats, h Londres, résumait fort bien dans 
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cette phrase : « L'Angleterre ne négociera plus que 
le revolver à la main. » 

Et nos voisins ont trouvé d'excellentes raisons 
pour justifier cette manière d'agir. Le procès de 
toute notre œuvre coloniale a été fait avec un 
pharisaïsme superbe. Un journal lrançais, d'ail- 
leurs singulièrement favorable à l'Angleterre, a 
fourni à nos « amis » d'outre-Manche le mot qui 
leur manquait pour résumer leurs impressions : 
il a osé parler de nos « coups d'épingle » contre 
l'Angleterre. Immédiatement ce mot a fait for- 
tune, il n'a pas été un journal ni un orateur an- 
glais qui n'ait dénoncé notre « politique à coups 
d'épingle » pin pricks policy. 

« Coups d'épingles » évidemment l'annexion 
de Madagascar, la mise à la raison des Siamois, 
les missions de nos officiers dans l'Afrique occi- 
dentale, la défense de notre droit séculaire de 
poche sur la côte nord-ouest de Terre-Neuve. Tout 
a été énuméré, passé au crible de la critique an- 
glaise. Et pendant plus d'un mois, ce fut un con- 
cert de récriminations. On a même entendu l'am- 
bassadeur anglais à Paris, plein de bonnes 
intentions, selon les uns, chargé, selon les autres, 
par son gouvernement, de se livrer à cette mani- 
festation caractéristique et sans exemple, critiquer 
dans un discours la manière d'agir du gouverne- 
ment auprès duquel il était accrédité et l'adjurer 
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de renoncer à sa politique de coups d'épingle. 
S'il est vrai que certains de nos coloniaux ont 
écrit des articles désagréables, parfois commis 
sous les tropiques quelques excès de zèle, que de 
demandes reconventionnelles nous» pourrions ce- 
pendant adresser à l'Angleterre, s'il se trouvait un 
tribunal pour juger ces sortes d'affaires! Qu'est-ce 
que Faction du capitaine Lugard dans l'Ouganda, 
l'invasion de la Côte d'Ivoire, l'an dernier, par les 
Achantis anglais, sinon des agressions caractéri- 
sées? Qui a violé la convention relative au Harrar 
et inspiré aux Siamois l'idée et l'audace de ces 
violences continuelles exercées sur des ressortis- 
sants français? Quelle est, en résumé, celle des 
deux puissances, qui a semé le plus d'épingles 
sur le chemin de l'autre? Les Anglais ont vrai- 
ment tort de nous reprocher quelques démarches 
agaçantes, alors que sur tant de points nous nous 
sommes laissé damer le pion par eux. Il est vrai 
qu'ils s'alarment des trois millions de milles 
carrés que leurs journaux attribuent à nos agran- 
dissements. Mais nos rivaux ont soin de ne pas 
dire que la plus grande partie de ce total effrayant 
de milles se perd dans le cailloutis du Sahara, os 
à ronger aussi sec qu'il est énorme. Ce sont là ces 
« terres légères » où « le coq gaulois grattera à son 
aise », comme disait Lord Salisbury, au moment 
où il cédait généreusement à notre naïveté, qui 
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croyait remporter un succès, ce misérable do- 
maine. Et pendant que le coq gaulois chantait 
victoire, par l'organe du ministre d'alors, qui 
vantait son traité de 1890 d'où nous tirions des 
titres de propriété si enviables, le Léopard britan- 
nique se saisissait de la meilleure partie de l'A- 
frique du sud, de l'Afrique orientale et de la vallée 
du Nil, de l'Egypte, et, sans y avoir jamais effec- 
tivement posé sa griffe, du Sokoto, du Bornou et 
de l'Adamaoua, en un mot de tout le Soudan cen- 
tral. En Asie, l'Angleterre prenait en outre la 
Birmanie, le Béloutchistan; elle se réservait la 
part du lion en Chine, en gémissant sur la dureté 
des temps et la voracité de ses rivaux. Franche- 
ment nos annexions du Congo, de Madagascar, 
du Soudan et du Tonkin font modeste figure auprès 
de cette part magnifique, aussi succulente qu'elle 
est grosse, ainsi que le reconnaissait M. Cham- 
berlain lui-même (1). Ce ministre, tout en dénon- 
çant âprement les « agressions » de la France, disait 
en effet que, comme qualité et quantité, les ac- 
quisitions récentes de l'Angleterre dépassaient 
celles de tous les autres pays. Il lui fallait donc un 
exclusivisme tout britannique pour s'indigner en 
même temps de nos agrandissements. 



(1) Discours prononcé par M Chamberlain, à Manches- 
ter, le 17 novembre 1898. 
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Il est vrai qu'entre les agrandissements de la 
France et ceux de l'Angleterre, il y une différence 
d'essence, de nature : c'est encore M. Chamberlain 
qui l'a dit. Tout le monde sait que, lorsque nos 
voisins acquièrent une colonie, ils ne font que ra- 
tifier politiquement une conquête dès longtemps 
opérée par les commerçants. C'est là un dogme. 
Chez eux, ce» n'est pas le commerce qui suit le pa- 
villon, mais le pavillon qui se résigne, tardive- 
ment, à suivre le commerce. Aussi le ministre 
britannique des colonies nous a réprimandés pour 
avoir, par une expansion prématurée dans l'Afri- 
que occidentale, obligé l'Angleterre à des mesures 
conservatoires fort coûteuses, dans des pays que 
son commerce lui aurait, certes, donnés un jour, 
mais vers lesquels il ne s'était pas encore porté. 
Nous devions évidemment attendre, immobiles, 
que ces pays eussent été donnés à la Grande-Bre- 
tagne par d'entreprenants citoyens britanniques. 
Il nous semble cependant que si nous avons voulu 
nous réserver, de ce coté, le cadre d'une activité 
future, où nous n'avions pas d'activité économique 
présente, nous le reconnaissons ; nous n'avons fait 
qu'imiter une pratique assez fréquente de l'An- 
gleterre. Son commerce a-t-îl précédé son action 
politique dans le Sokoto et le Bornou qu'elle re- 
vendiquait dès 1890, mais où elle ne peut encore 
faire pénétrer ses agents à l'heure actuelle? Cette 
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immense Afrique orientale, la vallée du Nil, le 
Bahi>el-Ghazal, qu'on a revendiqués si âprement, 
furent-ils parcourus par des négociants britanni- 
ques dont la présence rendît nécessaire une action 
politique? Et, lorsque l'Angleterre fit subir si bru- 
talement, en 1891, le droit du plus fort au Portu- 
gal, avait-elle, dans la vallée du Zambèze et dans le 
pays des Barotzès, jusque sur le lac Bangouéolo, 
tant d'entreprises commerciales à couvrir de son 
pavillon? Si elle pouvait évoquer dans ce pays la 
grande ombre de Livingstone, les Portugais pou- 
vaient se réclamer de droits vénérables par leur 
antiquité et des belles explorations des Serpa-Pinto 
et de tant d'autres. 

Les Anglais disent encore que leur colonisation 
est d'essence supérieure parce qu'elle profite éga- 
ment à tous les peuples. « Nous agissons, disait 
récemment le Times, pour la bonne cause de 
maintenir le monde ouvert au monde. » N'y a-t-il 
pas là une légende habilement répandue? Lors de 
l'affaire de Fachoda, un orateur gouvernemental 
anglais a constaté avec satisfaction que, depuis 
l'occupation, les travaux publics de l'Egypte 
profitaient aux entrepreneurs et aux ouvriers 
d'Angleterre, et non plus à ceux de France. En 
somme, entre ces barbares protectionnistes que 
les Anglais dénoncent en nous, et eux-mêmes, il 
n'y aurait peut-être qu'une simple différence dans 



LA FRANCE ET L'ANGLETERRE APRES FACHODA 305 

les procédés. Notre barbarie consisterait à em- 
ployer pour évincer nos rivaux des moyens aussi 
grossiers et aussi évidents que des tarifs doua- 
niers, tandis que les humanitaires d'Outre-Man- 
che parviendraient au même résultat par des voies 
moins franches mais tout aussi efficaces. Il y au- 
rait sur ce point une intéressante étude parallèle 
à faire. 

Le patriotisme d'affaires des Anglais est une 
chose puissante, si redoutable même, qu'on peut 
y voir une raison non lointaine, non inspirée par 
le souci de l'avenir éloigné et quelque peu nébu- 
leux de nos nationalités, mais immédiate et pres- 
sante, pour inviter les peuples du continent à 
s'efforcer de ne pas laisser l'Angleterre mettre la 
main sur toutes les richesses vierges qui restent 
à développer dans le monde. De cet accaparement, 
il résulterait une subordination économique, une 
domestication, dirions-nous presque, qui serait 
bien le développement le plus exorbitant que 
pourrait prendre l'orgueilleux impérialisme bri- 
tannique. 

Mais ce dernier n'a pas besoin de recourir à 
tant de raisons pour justifier les accusations qu'il 
lance contre toutes les autres nations qui préten- 
dent acquérir un domaine outre-mer. Il s'attri- 
bue un monopole colonial. Depuis quelques an- 
nées il s'étonne et s'indigne de voir les nations 



L 



6 FACBODA 

ropéennes cherchant à sortir des vieux hori- 
ns et des vieilles luttes dans lesquelles elles 
liaient consumées, venir lui disputer au loin les 
ires encore vacantes. Les Anglais considèrent 
instinct comme une anomalie, presque comme 
te usurpation, tout empire modeste qui se déve- 
ppe à côté de leur énorme empire. Ils restent 
(icièrement un peuple à religion nationale, dont 
; intérêts sont de droit divin, et ils considèrent 
sèment toute concurrence qui les gène, comme 
îpie. 

On trouve des expressions audacieuses de cette 
étention au monopole colonial, jusque dans le 
ngage de leur diplomatie. Lord Grau ville et lord 
>rby ont adressé au gouvernement allemand, 
ps des difficultés soulevées par l'action du doc- 
ur Peters dans l'Afrique orientale, une dépêche 
ns laquelle ils déclaraient presque expressé- 
ent le droit antérieur et supérieur de l'Angle- 
rre sur tous les pays vacants. « Bien que, di- 
ient-ils, l'autorité de l'Angleterre n'eût été pro- 

îmée sur aucun point , l'affirmation (as- 

mption) par un gouvernement étranger d'un 
oit de souveraineté ou de juridiction serait con- 
lérée comme une atteinte légitime aux droits 
l'Angleterre. » De même lord Fitzmaurice par- 
it àM.deMunster enl885, d'un territoire «qui, 
ns être anglais, de fait, était néanmoins anglais 
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par le caractère et par l'histoire, in characterand 
in history. » 

t. 

Une des preuves les plus éclatantes que les An- 
glais pouvaient donner de leur exclusivisme a été 
l'accueil qu'ils ont fait à la convention du 21 mars 
1899, par laquelle nous avons renoncé à toutes 
nos prétentions sur la vallée du Bahr-El-Ghazal. 
Voici le texte de cette convention, il est clair, et 
il ne peut laisser aucun doute sur le point final 
qu'il met à la politique dont la Mission Marchand 
a été la plus belle expression : 

Les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs 
gouvernements, ont signé la déclaration suivante : 

L'article 4 de la convention du 14 juin 1898 est com- 
plété par les dispositions suivantes qui seront considé- 
rées comme en faisant partie intégrante : 

1. Le gouvernement de la République française s'en- 
gage à n'acquérir ni territoire ni influence politique à 
l'est de la ligne frontière définie dans le paragraphe sui- 
vant, et le gouvernement de Sa Majesté Britannique 
s'engage à n'acquérir ni territoire ni influence politique 
à l'ouest de cette même ligne. 

2. La ligne frontière part du point où la limite entre 
l'Etat libre du Congo et le territoire français rencontre la 
ligne de partage des eaux coulant vers le Nil de celles 
qui s'écoulent vers le Congo et ses affluents. Elle suit en 
principe cette ligne de partage des eaux jusqu'à sa rencon- 
tre avec le 11 e parallèle de latitude Nord. A partir de ce 
point, elle sera tracée jusqu'au 15* parallèle, de façon à 
séparer en principe le royaume de Ouadaï de ce qui était 
en 1882 la province de Darf our ; mais son tracé ne pour- 
ra, en aucun cas, dépasser à l'Ouest le 21 e degré de longi- 
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tude Est de Greenwich (18040' Est de Paris); ni à l'Est le 
23« degré de longitude Est de Greenwich (20*40' Est de 
Paris). 

3. Il est entendu en principe, qu'au nord du 15 e paral- 
lèle la zone française sera limitée au Nqrd-Est et à l'Est 
par une ligne qui partira du point de rencontre du Tro- 
pique du Cancer avec le 16e degré de longitude Est de 
Greenwich (13° 40' Est de Paris), descendra dans la di- 
rection du Sud-Est jusqu'à sa rencontre avec le 24 e degré 
de longitude Est de Greenwich (21<> 40' Est de Paris) et 
suivra ensuite le 24e degré jusqu'à sa rencontre au nord 
du 15e paraUèle de latitude avec la frontière du Darfour 
telle qu'elle sera ultérieurement fixée. 

4. Les deux gouvernements s'engagent à désigner des 
commissaires qui seront chargés d'établir sur ïes lieux 
une ligne frontière conforme aux indications du para- 
graphe 2 de la présente déclaration. Le résultat des tra- 
vaux sera soumis à l'approbation de leurs gouvernements 
respectifs. 

Il est convenu que les dispositions de l'article IX de 
la convention du 14 juin 1898 s'appliqueront également 
aux territoires situés au sud du 14° 20' de latitude Nord ^ 
et au nord du 5 e degré de latitude Nord, entre la 14° 20' 
de longitude Est de Greenwich (12° Est de Paris) et le 
cours du haut Nil. 

Fait à Londres, le 21 mars 1899. 

m 

(L. S,) Signé : Paul Gambon. 
(L. S.) Signé : Salisbury. 

En somme, il ne s'agit de rien de plus que de 
la signature de la faillite complète de notre poli- 
tique sur le Haut-Nil. Des travaux des Liotard et 
des Marchand, il ne reste rien. Non seulement 
nous ne conservons pas un pouce de terrain dans 
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le Bahr-El-Ghazal où nous étions députa deux 
années, alors que les Anglais n'ont jamais fait 
aucun effort pour y venir, mais même ces derniers 
franchissent les limites qu'ils avaient assignées 
jusqu'ici à leurs ambitions. Leurs traités de 1890 
et de 1893 avec F Allemagne, limitaient la sphère 
anglaise à la ligne de faîte occidentale du bassin 
du Nil. En vertu de l'arrangement du 21 mars, 
les Anglais pourront aller plus loin et s'étendre 
dans une partie appréciable du bassin nord-est 
du Tchad. Sans doute, les communiqués offi- 
cieux de l'Agence Havas n'ont pas présenté les 
choses sous ce jour. Ils ont dit que, en considé- 
ration pour les efforts de Marchand et de Liotard, 
nous obtenions non seulement l'accès commer- 
cial au Nil qui n'était d'ailleurs pas, comme le 
prétendaient vraiment un peu trop contre l'évi- 
dence des faits les communiqués officieux, le 
seul objet de leurs missions, mais même le Ka- 
nem, le Baguirmi et le Ouadaï. Est-il bien vrai 
que l'Angleterre ne nous ait pas reconnu aupara- 
vant ces territoires, dont une partie est déjà oc- 
cupée par nos troupes sur le Chari et vers lequel 
convergent actuellement la mission Gentil, ayant 
pris la voie du Congo, la mission Voulet-Cha- 
noine, partie, du Niger en suivant l'itinéraire du 
malheureux capitaine Cazemajou, et enfin la mis- 
sion Foureau-Lamy qui vient d'Algérie? 
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Qui sait si l'Angleterre, en nous faisant cet 
abandon gracieux de ce qui n'était pas à elle et 
qu'elle ne désirait pas, n'avait pas la secrète pen- 
sée de jeter un nouveau tison sur le brasier mou- 
rant de la haine et de la jalousie que l'Italie 
nourrit depuis trop longtemps contre nous? Elle 
y a en partie réussi, d'ailleurs, puisque des dé- 
fiances, maintenant heureusement calmées, ont 
été d'abord exprimées de l'autre côté des Alpes. 
Qui sait même si nos bons « amis » d'Outre- 
Manche n'ont pas cru tenir le moyen de nous 
mettre en délicatesse avec la Turquie? On an* 
nonce un mouvement de troupes ottomanes entre 
Constantinople et Tripoli. La Sublime-Porte vou- 
drait-elle engager avec nous une lutte de vitesse 
pour la possession du Tibesti ou du Kanem? La 
Grande-Bretagne aurait-elle trouvé un bon pro- 
cédé pour assimiler aux yeux du Sultan la situa- 
tion prise par la France dans de pauvres oasis 
sahariennes qui n'ont jamais dépendu de la Porte, 
et son usurpation du domaine égyptien et sou- 
danais qui était, naguère encore, partie intégrante 
de l'Empire ottoman? Le coup serait habile, car 
nous ne saurions évidemment renoncer à ces 
pays, auxquels personne ne songeait hier, qui 
constituent une jonction indispensable entre nos 
possessions et que nous nous serions assurés sans 
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la moindre opposition et en dehors de tout accord 
retentissant avec nos insatiables rivaux. 

Quoiqu'il en soit de ces difficultés possibles, 
l'Angleterre nous contestait si peu ces pays, où 
notre action devait rapidement se faire sentir, que 
par le traité de juin 1898, elle nous a reconnu les 
rives nord et est du Lac Tchad. Et par rive, elle 
entendait sans doute une assez vaste bande de ter- 
rain. On peut le croire d'autant plus que, au cours 
des négociations, le 10 décembre 1897, Sir E. Mon- 
son écrivait à M. Hanotaux que l'Angleterre, en 
reconnaissant les prétentions de la France sur 
les rives du Tchad, savait qu'il s'agissait de ter- 
ritoires pouvant un jour servir de voie pour at- 
teindre le Nil et qu'elle ne renonçait pas aux 
principes qu'elle avait posés en ce qui concerne 
ce fleuve. C'était, il semble bien, dire que nous 
serions libres de nous étendre jusqu'à la limite 
du bassin du Nil. L'arrangement du 21 mars ne 
nous a donc sans doute pas donné grand chose, 
il fait table rase des résultats de la mission Mar- 
chand, il comble, et au-delà, les prétentions de 
l'Angleterre, et cependant, la presse d'Outre- 
Manche l'a accueilli assez froidement et un jour- 
nal a même dit que l'Angleterre voudrait bien 
maintenant « oublier le passé ». 

Cette indulgence, au lieu de la satisfaction 
qu'aurait dû inspirer un si complet triomphe, 
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n'est-elle pas la plus belle manifestation de 
l'exclusivisme britannique ! 

Malheureusement, cet exclusivisme grandit en 
même temps que les moyens dont il dispose. Le 
péril dénoncé par Guillaume II, s'aggrave. Les 
suites lointaines des événements du Haut-Nil, et, 
par conséquent, de notre défaillance parlemen- 
taire et ministérielle de 1882, peuvent être bien 
autrement vastes qu'on ne l'imagine à l'heure ac- 
tuelle. Les steppes pauvres du Soudan apportent 
à l'Empire britannique un complément inappré- 
ciable, celui d'une terre à soldats. Sans aucun 
doute, les héroïques routiers du Kordofan et du 
Darfour pourront, plus tard, donner à l'Angleterre, 
lorsqu'ils auront été disciplinés, des troupes com- 
parables à nos sénégalais recrutés parmi des po- 
pulations analogues et qui lui permettront de 
peser bien lourdement sur les destinées de l'Afri- 
que orientale. Qui sait même si ces mercenaires 
ne seront pas l'instrument qui manque aujour- 
d'hui à la politique britannique en Arabie et en 
Perse? Il y a là une immense continuité à établir, 
les ambitions vaguement formulées par M. Cur- 
zon, à réaliser. La domination turque est combat- 
tue dans le Yemen. Des influences musulmanes 
peuvent être habilement utilisées par l'Angle- 
terre. Cette dernière a même immédiatement 
songé à s'en préparer : son premier soin a été de 
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créer à Khartoum une grande médersa d'où sorti- 
ront des hommes à sa dévotion, mais des hommes 
ayant, avec une haute culture musulmane, le 
moyen d'exercer à son profit une influence sur le 
monde mahométan. Pour voir moins loin, — les 
prophéties sont un exercice décevant, — la posi- 
tion prise dans l'ancien Soudan égyptien par les • 
Anglais, leur donnera des moyens redoutables de 
réaliser le rêve Rhodésien « du Cap au Caire », 
mais non plus seulement par un simple chemin 
de fer franchissant les 4,000 kilomètres qui sépa- 
rent encore les deux terminus du nord et du sud. 
Ils pourront attendre quelque difficulté euro- 
péenne pour utiliser l'instrument militaire forgé 
avec l'excellente matière première des Soudanais 
et réaliser la jonction du nord et du sud par une 
large bande de territoires. En tout cas l'Empire 
des Anglais sur le Nil, — car les conventions 
qu'ils ont imposées au gouvernement du Caire, 
après la prise d'Omdourman, ne permettent plus 

r 

de parler maintenant de l'Egypte dans ces ré- 
gions, — est un bien dangereux voisin pour 
l'Ethiopie. On peut même dire que si ce pays 
n'arrive pas à s'organiser, avec l'aide de puis- 
sances intéressées à sa conservation, comme la 
France et la Russie, il est perdu. Il sera divisé 
d'abord, envahi ensuite. Ce que le lieutenant 
Harrington n'a pas pu faire avec le Ras Manga- 

18 
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cha, bien vite réduit à l'impuissance sous le gou- 
vernement énergique de Ménélik, pourrait mieux 
réussir lors de la prochaine crise provoquée par 
l'ouverture de la succession au Trône éthiopien. 
Déjà les Anglo-Égyptiens investissent, de Kassala 
et du Gédarès où ils ont envoyé des troupes, la 
haute citadelle éthiopienne, et ils en tâtent les 
approches vers le sud, dans la direction du lac 
Rodolphe. Donc, sans pousser bien loin dans le 
domaine de l'hypothèse, on découvre bien des 
développements possibles, singulièrement vastes, 
à la politique si pauvre d'un côté, et si mûre, si 
habile de l'autre, qui s'est symbolisée et résolue 
dans l'affaire de Fachoda. 

Est-ce à dire que nos relations avec l'Angleterre 
doivent fatalement en demeurer dangereuses? 
Nous n'en croyons rien. 

A regarder de près les choses, il est clair qu'il 
faudra longtemps pour que les Anglais tirent de 
la situation qu'ils ont conquise ce surcroît de 
puissance dont nous parlions plus haut. D'autre 
part, si elle atteint notre prestige, l'affaire de Fa- 
choda n'a pas diminué nos forces ; nous n'avons 
pas un navire de moins, après l'avoir subie. Au 
contraire, nous avons armé nos colonies si négli- 
gées jusque-là à ce point de vue, et peut-être la 
leçon que l'Angleterre nous a donnée, la rendant 
aussi rude, aussi probante que possible, nous 
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aura-t-elle imposé des conclusions plus durables 
qu'un simple mouvement d'humeur. Peut-être la 
nécessité d'un apaisement continental, en pré- 
sence de l'importance croissante des problèmes 
d'outre-mer, sera-t-elle acceptée et inspirera-t- 
elle à l'avenir notre politique. Alors l'événement 
aura un résultat tout autre que celui que procla- 
mait orgueilleusement le journal anglais, qui dé- 
clarait toutes les questions pendantes entre la 
France et l'Angleterre, virtuellement tranchées au 
lendemain de Fachoda. 

La question d'Egypte elle-même n'est pas ré- 
glée. Les Anglais ont derrière eux plus d'efforts 
et surtout plus de droits, il est raisonnable de l'ad- 
mettre. Mais en réalité une question n'est réglée 
que lorsque ceux qui s'y intéressaient, la consi- 
dèrent comme telle ou bien sont mis dans l'im- 
puissance de la maintenir ouverte et de prétendre 
imposer leur solution. Tel n'est pas encore le cas. 
L'Angleterre a toujours un grand intérêt à faire 
disparaître la tension de ses rapports avec la 
France, cause principale des armements formida- 
bles qu'elle est obligée de soutenir. Elle doit être 
disposée, surtout si nous entrons résolument dans 
la direction politique où notre hostilité devien- 
drait vraiment dangereuse pour elle, à recher- 
cher avec nous les bases d'un accord durable. 

Cet accord est réalisable : les points de contact 
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quiétants sont, en somme, devenus plus rares à 
suite des arrangements laborieusement négo- 
; s au cours des dernières années. Au Siam, la 
avention de 1896,^ si elle est intégralement et 
•aie ment exécutée, constitue un modus vivendi 
;cptable. A moins d'un exclusivisme exorbitant 
ez les Anglais, il sera possible de concilier en 
ine les intérêts des deux pays. On peut trouver 
îs trop de peine, d'autant que les zones sont 
ttement marquées par l'orographie du pays, 
i limites convenables à la réserve d'avenir dont 
Tonkin a besoin dans la Chine méridionale pour 
pas être étouffé un jour, et à l'immense sphère 
ufluence que l'Angleterre revendique dans la 
lée du Yang-tsé. Sans doute, si nous consen- 
tis à étendre les clauses de réciprocité com- 
rciale qui figurent dans les dernières conven- 
us relatives au Niger, au Tchad et au Nil, trou- 
ions-nous plus de bonne volonté de la part des 
glais. Le protectionnisme intransigeant qui 
îs caractérise, afflige nos colonies sans nous 
ifiter; il donne aux jingoes anglais des argu- 
nts pour nous aliéner la masse commerçante 
l'Angleterre. C'est une double raison pour 
arter, au moins des pays qui pourraient nous 
enir plus tard. 

,es autres difficultés résolues, resterait, il est 
i, l'éternelle question d'Egypte. Mais là, nous 
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devons faire notre meâ cnlpâ. Avons-nous jamais 
eu une politique, depuis que tous nos ministres ré- 
pètent avec une stérile éloquence que V Angleterre 
' a sur le Nil une situation de tait et non de droit ? 
Protestataires indécis, avons-nous jamais songé 
sérieusement à l'orientation diplomatique etàl'ins- 
trument militaire, évidemment nécessaires pour 
forcer les Anglais à tenir leur parole et à évacuer le 
pays ? D'autre part, puisque nous ne voulions pas 
employer les grands moyens, proportionnés d'ail- 
leurs à la grosseur de l'enjeu, avons-nous jamais 
consenti à envisager la possibilité de vendre notre 
désistement moyennant des compensations rai- 
sonnables? Il fallait choisir entre ces deux termes, 
ou poursuivre une politique nulle, et comme nos 
hommes d'Etat n'osent et peut-être ne peu- 
vent prendre aucune responsabilité un peu éten-. 
due, comme ils se bornent à ménager leur per- 
sonnage en obéissant avec ferveur au fameux 
« pas d'affaires ! », c'est à ce troisième terme que 
nous nous sommes arrêtés. 

Rien ne pouvait nous faire prendre moins au 
sérieux. Rien non plus n'était plus agaçant, car 
on s'irrite à se voir poursuivi des réclamations de 
gens qui ne savent pas ce qu'ils veulent. Sans au- 
cune vue d'ensemble, nous avons employé pour 
arrêter la politique britannique ces procédés pé- 
riodiques que fournit si aisément le status \xxv\- 

r8. 
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dique de l'Egypte. C'est là que Ton peut trouver 
véritablement les coups d'épingle que nous re- 
proche T Angleterre. Mais, en vérité, elle ne sau- 
rait nous en vouloir d'avoir eu une politique trop 
inconsistante pour lui porter des coups plus sé- 
rieux. 

On assure qu'à plusieurs reprises, après que 
nous eûmes commis la faute de rejeter la convenu 
tion Drummond-Wolf, nous aurions pu régler la 
question d'Egypte par un troc. Quoi qu'il en soit, 
on ne voit pas pourquoi nous ne songerions pas h 
cette solution à l'heure actuelle. Le temps n'$|t 
plus de distinguer avec une virtuosité de juristes 
les situations de droit, avec les situations de fuit, 
comme si les premières ne sortaient pas toujours 
au bout d'un certain temps des secondes, et comme 
si les droits des différentes puissances n'étaient 
pas de la force ancienne légalisée par les traités et 
surtout par le temps. Il serait puéril de mécon- 
naître que Tell-El-Kébir et Omdourmaa ont été 
des étapes de l'histoire, comme l'a dit lord Salis- 
bury; des étapes qui ont mené à nu ordre de 
choses nouveau, fâcheux pour nous dans l'Afrique 
du Nord-Est, mais que nous ne pouvons raison- 
nablement méconnaître, et que nous pourrions 
cesser de discuter, si l'Angleterre voulait bien re- 
connaître qu'à sa situation dan* l'Afrique Nord- 
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Orientale répond une situation identique de la 
France dans le Nord-Ouest du continent. 

Il doit se poser un jour, de ce côté, une ques- 
tion capitale, qui mériterait d'être l'objet princi- 
pal des préoccupations de notre diplomatie, parce 
que sa solution répond à l'œuvre la plus im- 
portante qu'ait entreprise la France moderne, 
celle qu'elle poursuit dans le Magreb des Arabes, 
dans la Berbérie, qu'elle n'étreint pas encore en 
entier. L'avenir de cette partie du monde est la 
dernière grande chance coloniale qui nous reste ; 
il ne serait pas prématuré d'y songer, non comme 
un embarras possible, comme un cauchemar 
capable de troubler les quiétudes, mais comme 
un problème dont les éléments sont connus et 
dont nous devions préparer dès à présent la solu- 
tion en notre faveur. 

Mais, pour faire prendre une pareille exten- 
sion à la question d'Egypte, il faudrait évidem- 
ment donner une valeur proportionnée à l'objet 
d'échange que nous proposons, et qui ne peut 
être que la fin des embarras et même des dangers 
qu'une hostilité intelligente de la France mettrait 
sur le chemin de l'Angleterre . 

« On n'a l'estime des Anglais qu'à la condition 
de s'en faire respecter », disait Gambetta. Pour 
obtenir ou plutôt imposer ce respect, il n'y a 
qu'un moyen ; suivre la politique d'apaisement 
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et même d'entente sur le continent, dont tout le 
mondé a senti la nécessité après Fachoda. On se 
demande pourquoi, en France, nous mettons une 
telle pudeur à avouer ce rôle élémentaire que 
joue la force dans les relations et les sentiments 
entre nations. Les orateurs, même les Ministres 
anglais, nous l'ont assez dit au moment de Fa- 
choda. L'humeur sombre de Lord Salisbury s'est 
exprimée d'une manière savoureuse à cet égard, 
et l'ironie réaliste de la tribune anglaise pesait 
un peu plus que les fumées oratoires de notre 
Parlement. Pourquoi ne pas avoir la même 
liberté d'appréciation et de langage que nos 
« amis », et ne pas nous dire, de notre côté, que 
des colonies bien gardées et une politique conti- 
nentale appropriée aux nécessités de la politique 
extra-européenne que nous suivons en réalité de- 
puis vingt ans, sont les vrais moyens d'arriver à 
cette entente cordiale dont on a tant parlé et qui 
est, du reste, la chose la plus désirable du monde. 
Après tout, l'enjeu en vaut la peine. Voulons- 
nous perdre, dans la partie pour l'Empire colonial, 
notre dernière carte, après avoir perdu presque 
tout le jeu par nos incertitudes du xvm e siècle? Le 
monde prend rapidement une forme nouvelle; 
doit-il se faire complètement en dehors de nous? 
Jules Ferry, qui fut un précurseur en matière co- 
loniale, disait en 1892, fidèle aux idées qu'on avait 
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exploitées auprès delà bêtise des foules, pour lui 
valoir une tenace impopularité, que la France ne 
peut « vivre comme une veuve à son foyer, l'œil 
fixé sur un point de la frontière, ne pensant qu'à 
cela sur terre et laissant^ dans cette préoccupa- 
tion sublime et douloureuse, passer l'histoire et 
se faire les destins du monde, à côté d'elle, sans 
elle et contre elle ». 

Combien il est plus juste encore de se deman- 
der, après Fachoda, si nous voulons persister 
dans la politique louche de Cadet Roussel, dont 
un œil regarde à Caen et l'autre à Bayeux, et qui 
peut être bien sûr de ne pas plus arriver à Caen 
qu'à Bayeux. Nous avons été ambitieux et nous 
sommes condamnés à l'être encore dans une cer- 
taine mesure pour sauver notre mise. Les événe- 
ments peuvent donc nous amener à des entreprises 
qui devront avoir derrière elles tout ce qui man- 
quait à la mission Marchand pour n'être pas un sté- 
rile prodige d'héroïsme. 

Fachoda doit avoir suffi à nous convaincre de 
la justesse de la maxime du Prince de Bismarck : 
« Ne faites pas de politique à laquelle vous ne 
pouvez donner de suites sérieuses. » 
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